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INTRODUCTION 

La  Procédure  par  Décision  exécutoire 

Au  Moyen-Age,  au  moment  de  la  formation  des  ' 
institutions  françaises,  l'Administration  était  judi- 
ciaire. D'une  part,  les  procureurs  du  Roi  s'adressaient 
sans  cesse  aux  juridictions  près  desquelles  ils  étaient 
placés  pour  faire  valoir  les  droits  de  ('Administration 
royale.  D'autre  part,  ces  juridictions,  Parlement  de 
Paris,  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aides,  Chambre 
des  Monnaies,  étaient  dotées  non  seulement  de  fonc- 
tions judiciaires,  mais  encore  de  fonctions  adminis- 
tratives ;  elles  avaient  l'exercice  d'un  véritable  pouvoir 
réglementaire. 

Mais,  quand  les  services  publics  se  multiplièrent 
et  que  se  fit  sentir  le  besoin  de  faire  régner  l'unité 
dans  l'administration,  les  juridictions  judiciaires  ne 
furent  pas  à  la  hauteur  de  cette  tâche,  parce  que  très 
multipliées  et  dispersées  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  :  il  n'y  avait  pas  entre  elles  de  lien;  elles 
n'étaient  pas  centralisées. 

Aussi,  la  Royauté  créa-t-elle  des  agents  nouveaux 
susceptibles  de  procurer  cette  unité  :  ce  furent  le 
Conseil  du  Roi  et  les  Intendants,  fonctionnaires  liés 
entre  eux  par  la  centralisation,  munis  spécialement 
du  pouvoir  de  police  considéré  comme  distinct  de  la 
justice. 
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Les  anciennes  juridictions  essayèrent  bien  de  résis- 
ter contre  ce  qu'elles  regardaient  comme  des  empiéte- 
ments sur  leurs  droits,  et  de  ressaisir  ce  pouvoir  admi- 
nistratif qu'on  leur  ôtait.  Ce  furent,  pendant  le  XVIIe 
et  le  XVIir  siècles,  des  luttes  sans  cesse  renouvelées 
entre  les  Parlements  d'une  part,  le  Conseil  du  roi  et 
les  Intendants  d'autre  part.  Elles  se  terminèrent  par 
la  défaite  des  Cours  de  justice.  La  Révolution  pro- 
clama le  principe  de  la  séparation  des  Pouvoirs,  c'est- 
à-dire,  d'une  part,  de  la  Justice,  et  d'autre  part,  de 
l'Administration  munie  du  pouvoir  de  police  et  qui 
exécutait  elle-même  ses  propres  décisions. 

Désormais,  l'Administration  n'est  plus  judiciaire  ; 
elle  est  exécutive. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  même 
entendu  de  telle  sorte  que  non  seulement  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  plus  s'immiscer  dans  les  questions 
administratives,  mais  encore  que  le  contentieux  de 
celles-ci  lui  est  soustrait.  C'est  l'Administration  elle- 
même  qui  en  est  le  juge. 

Ainsi  l'Administration  est  plus  forte  que  la  Justice. 

Ceci  explique  les  prérogatives  nombreuses  dont 
jouissent  les  administrations  publiques  en  droit  admi- 
nistratif français.  On  peut,  semble-t-il,  les  grouper,  en 
formulant  une  double  proposition. 

D'une  part,  l'individu  a  moins  de  prise  sur  l'Admi- 
nistration que  sur  ses  égaux.  Si,  en  effet,  il  lui  est 
permis  de  l'assigner  en  justice,  il  ne  peut  user  contre 
elle,  à  supposer  qu'il  soit  son  créancier,  des  voies 
d'exécution  du  droit  commun. 

D'autre  part,  l'Administration  a  plus  de  prise  sur 
les  individus  que  ceux-ci  n'en  ont  les  uns  sur  les 
autres.  Le  pouvoir  d'action  de  l'Administration  sur 
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les  individus  est  très  étendu.  Nous  en  voyons  une  pre- 
mière manifestation  dans  ses  rapports  avec  certains 
de  ses  employés,  les  comptables  publics  :  les  biens  de 
ces  derniers  sont  grevés  d'une  hypothèque  légale  au 
profit  de  l'Administration  ;  cette  dernière  a,  de  plus, 
un  privilège  sur  la  vente  de  leurs  biens.  —  Dans  ses 
rapports  avec  tous  les  contribuables,  nous  en  consta- 
tons une  deuxième  expression  :  l'Administration  a, 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  un  privilège  sur  la  vente  de 
leurs  biens. 

Mais  la  manifestation  la  plus  remarquable  et  la  plus 
large  des  privilèges  de  l'Administration  réside  en  ce 
fait,  très  général,  qu'elle  se  rend  justice  à  elle-même. 
Tandis  que  les  individus  sont  obligés,  pour  donner  à 
leurs  titres  force  exécutoire  et  pour  faire  vivre  leurs 
droits,  de  recourir  au  notaire,  de  s'adresser  au  juge, 
l'Administration  se  passe  de  l'un  et  de  l'autre.  Elle 
réalise  elle-même  ses  intérêts  et  ses  droits;  pour  at- 
teindre ce  résultat,  il  lui  suffit  de  prendre  une  simple 
décision,  qui  est  exécutoire  par  elle-même.  Certes, 
contre  cette  décision  un  recours  est  toujours  ouvert 
aux  individus,  qui  peuvent  traîner  l'Administration 
devant  le  juge.  Celui-ci  peut  donner  tort  à  celle-là. 
Mais  ce  recours  des  individus  lésés  par  la  décision 
administrative  n'empêche  nullement  l'exécution  de 
cette  décision.  La  mesure  ordonnée  peut  être  annulée 
par  le  juge;  quand  la  sentence  interviendra,  l'ordre 
aura  déjà  été  exécuté.  <  , 

On  conçoit  le  caractère  exorbitant  de  cette  préro- 
gative. L'individu  est  obligé,  pour  la  réalisation  de 
ses  droits,  d'intenter  une  procédure  juridictionnelle 
préalable,  longue  et  coûteuse.  L'Administration  en  est 
dispensée.  Une  décision,  de  sa  part,  est  suffisante, 


-  4  - 

L'individu  est  souvent  demandeur  en  justice;  l'Admi- 
nistration, en  principe,  ne  l'est  jamais;  elle  ne  figure 
dans  une  instance  que  comme  défenderesse. 

Les  cas  dans  lesquels  l'Etat  ou  les  personnes  mo- 
rales administratives  agissent  par  décision  exécutoire, 
au  lieu  de  s'adresser  au  juge,  sont  innombrables  en 
droit  administratif.  Les  passer  en  revue  ne  serait  autre 
chose  que  d'étudier  ce  droit  dans  sa  totalité.  Mais, 
sans  faire  une  énumération  limitative,  il  est  facile  de 
citer  quelques  hypothèses-types. 

A  ce  titre,  on  peut  signaler  les  pouvoirs  extraordi- 
naires de  l'Administration  sur  ses  entrepreneurs  de 
travaux  publics  :  droit  de  prononcer  unilatéralement 
la  résiliation  du  marché,  droit  de  mette  l'entreprise 
en  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur. 

L'Administration  exerce  aussi  sous  cette  forme  ses 
pouvoirs  de  tutelle.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre 
l'approbation  qu'elle  est  appelée  à  donner,  à  certaines 
délibérations  des  assemblées  locales  pour  leur  conférer 
la  force  exécutoire;  le  droit  de  déclarer  nulles  les  déli- 
bérations de  ces  assemblées  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  de  1871  et  de  1884;  lé  droit  de  nomination  et 
de  révocation  de  certains  fonctionnaires. 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  et  de  remplir 
sa  fonction  de  police,  l'Administration  a  des  autori- 
sations à  donner,  pour  les  dérogations  à  la  loi  du 
repos  hebdomadaire,  pour  la  création  d'établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Elle  va  même 
parfois  plus  loin,  jusqu'à  la  contrainte  physique,  l'exé- 
cution forcée;  elle  ferme  des  établissements  dange- 
reux; elle  ferme  une  école  congréganiste,  chasse  un 
desservant  du  presbytère,  etc.. 

Enfin,  une  des  charges  les  plus  lourdes  qui  pèsent 


sur  les  individus,  l'impôt  direct,  est  perçu  au  moyen 
de  rôles  rendus  exécutoires  par  la  seule  Adminis- 
tration. 

Tels  sont  les  faits  et  telle  est  la  règle:  l'Administra- 
tion se  rend  justice  par  la  décision  exécutoire  qu'elle 
prend. 

Cette  façon  de  procéder,  qui  projette  une  éclatante 
lumière  sur  les  larges  pouvoirs  dont  est  dotée  la  Puis- 
sance publique  à  l'époque  actuelle,  est  éminemment 
caractéristique  de  la  marque  primitive  dont  est  em- 
preint le  Droit  public,  d'autant  plus,  et  c'est  là  une 
idée  essentielle,  qu'elle  est  absolument  normale,  que 
l'Administration  doit  l'employer  toutes  les  fois  qu'un 
obstacle  légal  ne  l'en  empêche  pas. 

C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant,  dans  le  langage 
juridique,  que  la  procédure  par  décision  exécutoire 
est  de  droit. 

Notre  plus  haute  juridiction  administrative,  le 
Conseil  d'Etat,  est  formelle  depuis  longtemps  à  cet 
égard.  La  question  se  posa  d'abord  vers  1875.  Le  travail 
de  révision  des  listes  électorales  n'ayant  pas  été  opéré 
dans  une  commune  du  département  de  la  Manche, 
le  préfet  s'était  adressé  au  Conseil  de  préfecture  pour 
lui  demander  de  fixer  les  délais  dans  lesquels  il  devrait 
être  effectué.  Le  Conseil  de  préfecture  s'étant  déclaré 
non  valablement  saisi,  le  préfet  déféra  au  Conseil 
d'Etat  l'arrêté  de  cette  juridiction.  Le  ministre  de 
l'Intérieur,  s'appropriant  le  recours  de  son  subor- 
donné, fit  observer  que  l'article  4  du  décret  réglemen- 
taire de  1852,  base  de  l'action  du  préfet,  permet  à 
celui-ci  de  déférer  au  Conseil  de  préfecture  les  opé- 
rations de  révision  des  listes  électorales,  dans  le  cas 
d'irrégularité:  or,  ajoutait-il,  l'absence  totale  d'opéra- 
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tion  de  révision  constitue  la  plus  grande  irrégularité 
qui  soit.(l)  Loin  d'être  convaincu  par  cette  argumen- 
tation, le  Conseil  d'Etat  rejeta  le  recours  de  l'Admi- 
nistration. Il  lui  signifia  qu'en  dehors  d'un  texte 
formel,  l'autorisant  à  procéder  de  la  sorte, 
elle  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  recourir 
au  juge.  Voici  en  effet  de  quels  termes  il  se  servit: 
«  Considérant...  que  c'est  au  préfet  chargé  d'assurer 
«  dans  l'étendue  de  son  département  l'exécution  des 
«  lois  et  règlements  qu'il  appartenait  de  prendre  les 
«  mesures  nécessaires  pour  qu'il  fût  immédiatement 
«  procédé  au  travail  de  révision.  »  (Cons.  d'Etat,  20 
mars  1875;  élections  de  Saint-Martin  du  Bon-Fossé.) 

Le  souci  de  sauvegarder  la  procédure  par  décision 
exécutoire  se  manifeste  aussi  dans  deux  arrêts  relatifs 
aux  concessions  de  travaux  publics  (15  juillet  1881: 
Syndic  de  la  Faillite  Compagnie  d'Orléans  à  Rouen, 
et  24  juillet  1903:  Deplanque).  Il  est  décidé  que,  lors- 
qu'une disposition  du  contrat  réserve  à  l'Administra- 
tion le  droit  de  prononcer  la  déchéance,  elle  ne  peut, 
facultativement,  la  faire  déclarer  par  le  Conseil  de 
préfecture,  mais  elle  doit  exercer  elle-même  son  droit. 

A  une  époque  très  proche  de  nous,  le  Conseil  d'Etat 
(30  mai  1913:  Préfet  de  l'Eure)  vient  de  confirmer 
sa  jurisprudence  sur  cette  question.  —  Un  enfant, 
M"'  Breton,  étant  tombée  malade  chez  ses  grands- 
parents  domiciliés  dans  la  commune  de  Saint-Pierre- 
de-Vauvray,  le  maire  l'admit  à  l'assistance  médicale 
gratuite  et  la  fît  hospitaliser  dans  l'établissement  de 

(1)  Voyez  ijnfrà,  au  chapitre  du  Contrôle,  les  développe- 
ments c  on  sacrés  à  cet  arrêt  dans  la  matière  du  Recours  de 
l'Administration  contre  l'opération  de  révision  des  listes 
électorales. 


Grand.  Les  parents  de  l'enfant  habitaient  Louviers; 
mais  le  maire  de  cette  commune  se  refusa  à  admettre 
leur  résidence  dans  cette  localité.  Le  préfet  de  l'Eure, 
ne  sachant  à  quelle  commune  s'adresser  pour  obtenir 
le  remboursement  des  sommes  avancées  par  le  dépar- 
tement, demanda,  dans  une  requête  au  Conseil  d'Etat, 
sur  laquelle  de  ces  deux  communes  était  le  domicile 
de  secours  de  l'assisté.  Le  Conseil  d'Etat  paraît  avoir 
été  surpris  d'une  telle  demande.  Il  s'empressa,  en  tout 
cas,  de  la  rejeter,  en  des  termes  particulièrement  nets, 
d'une  concision  un  peu  cinglante,  à  travers  laquelle 
perce  le  désir  de  rappeler  à  la  réalité  un  fonctionnaire 
oublieux  des  principes.  Le  préfet,  dit-il,  n'avait  qu'à 
<c  délivrer  un  état  de  recouvrement  contre  la  com- 
mune »  qu'il  jugerait,  après  réflexion,  le  siège  du 
domicile  de  secours  de  l'assisté,  «    sauf  à  la  commune 
à  faire  opposition  au  titre  émis  contre  elle  devant  le 
Conseil  de  préfecture.  »  C'est  rappeler  on  ne  peut  plus 
exactement  l'emploi  de  la  procédure  par  décision  exé- 
cutoire. L'Administration  n'avait  qu'à  agir  par  cette 
voie  normale;  que  si  la  commune  intéressée  se  croyait 
lésée,  elle  n'avait  qu'à  recourir  au  juge  contre  la  déci- 
sion du  préfet.  Et  ce  dernier  «  n'est  pas  recevable  à 
demander  directement  au  Conseil  d'Etat  de  détermi- 
ner la  commune  où  l'enfant  Breton  a  son  domicile 
de  secours.  »  Cette  formule  a  l'allure  d'un  rappel  à 
l'ordre. 

M.  Hauriou,  dans  une  note  au  Sirey-1915  (3e  et  4e 
cahiers  mensuels)  sous  cet  arrêt,  résume  la  règle  en 
disant:  «  Une  administration  qui  veut  engager  une 
action  contentieuse  ne  doit  procéder  par  voie  d'un 
recours  direct  au  juge  que  lorsqu'il  n'y  a  absolument 
pas  moyen  d'employer  la  procédure  d'action  directe.  » 
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Il  y  a  un  avantage  important  à  procéder  de  la  sorte. 
C'est  la  rapidité.  La  décision  prise  est  aussitôt  exé- 
cutée, sans  les  longueurs  d'une  instance,  sans  la  perte 
de  temps  d'un  procès  .Or,  l'Administration  est  chargée 
d'exécuter  la  loi  et  de  faire  fonctionner  les  services 
publics.  Souvent,  l'exécution  urgente  d'une  décision 
peut  présenter  d'immenses  avantages  et,  en  tout  cas, 
le  public,  à  qui  le  temps  est  précieux,  ne  comprendrait 
pas  des  retards  dans  l'exécution  d'un  service  auquel 
il  est  habitué. 

D'autre  part,  il  est  non  moins  certain  que  la  procé- 
dure par  décision  exécutoire  est  empreinte  d'un  carac- 
tère brusque,  cassant,  brutal  en  quelque  manière.  Elle 
froisse,  par  le  privilège  qu'elle  établit  au  profit  de  cer- 
taines personnes  morales  administratives,  cette  notion 
d'égalité  qui  vit  dans  tous  les  esprits.  Enfin,  ne  heurte- 
t-elle  pas  ce  principe  du  droit  moderne,  si  profondé- 
ment enraciné  en  droit  privé,  que  le  juge  est  l'inter- 
médiaire forcé  entre  l'existence  d'un  droit  et  sa  réali- 
sation; qu'il  ne  suffît  plus,  comme  à  l'époque  de  la 
vengeance  privée,  d'étendre  la  main  pour  s'emparer 
de  ce  qu'on  croit  être  sien,  mais  qu'il  faut  en  obtenir 
l'autorisation  d'un  représentant  qualifié  de  l'ordre 
social  ? 

Il  est  justement,  pour  tous  ces  motifs,  intéressant 
de  se  demander  si  la  procédure  par  décision  exécu- 
toire, normale  en  droit  administratif,  ne  laisse  pas 
place  à  quelques  exceptions;  dans  certains  cas,  l'Ad- 
ministration n'est-elle  pas  obligée  de  renoncer  au 
redoutable  privilège  dont  elle  est  investie  ?  Ne  s'adres- 
sera-t-elle  pas  au  juge  —  que  le  juge  soit  d'ailleurs 


civil  ou  administratif^)  peu  importe  —  comme  de- 
manderesse, à  la  manière  des  simples  individus,  pour 
obtenir  la  réalisation  des  droits  divers  que  la  loi  lui 
confère  ?  Le  principe  que  l'Administration  est  exé- 
cutive  ne  reçoit-il  pas,  parfois,  quelques  atteintes  ? 
Ne  peut-on  remarquer  quelques  indices  révé- 
lateurs d'une  évolution  vers  une  administration  judi- 
ciaire ? 

La  réponse  à  cette  question  constituera  précisément 
l'objet  de  cette  étude. 

En  cherchant  bien  et  partout  dans  le  vaste  domaine 
du  droit  administratif,  on  arrive  à  découvrir  aisément 
un  nombre  respectable  d'hypothèses  où  l'Administra- 
tion recourt  au  juge,  au  lieu  d'user  de  la  décision 
exécutoire.  Rechercher,  grouper  ces  manifestations, 
en  apparence  très  diverses,  les  étudier  dans  le  four- 
millement de  la  vie  administrative,  peut  constituer  un 
premier  chapitre  dans  cette  étude. 

Puis,  passant  des  faits  à  leurs  causes,  nous  nous 
demanderons,  dans  un  second  chapitre,  sous  quelles 
influences  l'Administration  a  été  amenée  à  user  de 
la  voie  du  recours  au  juge,  de  préférence^  la  procé- 
dure par  décision  exécutoire. 

Enfin,  en  terminant,  nous  pensons  nous  poser  la 


(1)  Ce  sera  le  plus  souvent  un  juge  administratif,  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  s'opposant  au  jugement 
des  questions  contentieuses  administratives  par  l'autorité 
judiciaire.  La  qualité  administrative  du  juge  ne  lui  ôte  rien, 
au  reste,  de  son  autorité.  Le  Conseil  d'Etat  en  particulier, 
qui  est  juge  de  droit  commun,  jouit  d'une  indépendance  qui 
n'est  contestée  par  personne. 
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question  suivante:  Cette  pratique  du  recours  au  juge, 
dont  nous  aurons  vu  les  diverses  manifestations, 
a-t-elle  des  chances  de  se  généraliser  ? 
Tel  sera  le  plan  de  ce  travail. 


CHAPITRE  PREMIER 


Cas  dans  lesquels  l'Administration 
recourt  au  Juge 

Penchons-nous  d'abord  sur  les  faits  et  étudions-les 
de  près. 

Les  cas  dans  lesquels  l'Administration  publique 
s'adresse  directement  au  juge  au  lieu  d'agir  par  déci- 
sion exécutoire  sont  nombreux  et,  au  premier  aspect, 
d'une  grande  variété.  Pour  n'en  citer  que  quelques- 
uns,  très  connus,  ne  voyons-nous  pas  l'Administration 
déférer  au  Tribunal  des  Conflits  les  jugements  des 
juridictions  civiles  qu'elle  estime  rendus  en  des  affai- 
res de  la  compétence  administrative,  demander  aux 
tribunaux  civils  le  transfert  de  la  propriété  des  im- 
meubles qu'elle  veut  exproprier,  déférer  aux  Conseils 
de  préfecture  des  contraventions  de  grande  voirie,  des 
gestions  occultes  et  des  opérations  électorales  ?  Toutes 
ces  questions  apparaissent  si  diverses  qu'elles  ne  peu- 
vent, semble-t-il  au  premier  abord,  faire  l'objet  d'un 
groupement  naturel. 

Cependant,  à  la  réflexion,  il  paraît  possible  de  les 
grouper. 

On  s'aperçoit,  en  effet,  que  l'Administration  s'adres- 
se quelquefois  au  juge  dans  la  réalisation  de  sa  triple 
fonction,  qui  consiste  à  gérer  les  services  publics  et 
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administrer  son  domaine,  à  exercer  son  pouvoir  de 
police  et  à  mettre  en  oeuvre  son  droit  de  surveillance 
ou  de  contrôle. 

L'Administration  doit,  tout  d'abord,  gérer  les  ser- 
vices publics  et  assurer  leur  bon  fonctionnement,  attri- 
buer à  la  collectivité  toutes  les  utilités  désirables, 
veiller  à  la  conservation  et,  au  besoin,  à  l'accroisse- 
ment de  son  patrimoine;  pour  atteindre  ce  but,  nous 
la  verrons  souvent  obligée  de  saisir  une  juridiction 
afin  d'exproprier,  d'obtenir  la  résiliation  ou  l'interpré- 
tation d'un  marché  de  travaux  publics.  —  voire  afin 
d'intenter  son  action  en  revendication  domaniale. 

Elle  a,  en  second  lieu,  à  assurer  l'exercice  d'un 
pouvoir  de  police;  elle  doit  réprimer  les  troubles  ap- 
portés par  les  individus  à  l'ordre  social  organisé  par 
les  lois  et  les  règlements  administratifs;  à  ce  titre, 
elle  déférera  les  contraventions,  d'après  leur  nature, 
soit  au  juge  civil,  soit  au  juge  administratif,  —  ou 
bien  elle  s'adressera  à  lui  pour  faire  cesser  une  situa- 
tion de  fait  contraire  aux  lois  et  règlements  adminis- 
tratifs: pour  la  démolition  d'un  immeuble  construit 
contrairement  aux  règles  sur  la  voirie,  par  exemple. 

L'Administration  doit  enfin  exercer  un  large  pouvoir 
de  surveillance  et  de  contrôle,  d'abord  sur  les  propres 
membres  de  son  corps  actif,  contrôle  interne  qui  prend 
souvent  le  nom  de  tutelle:  c'est  ainsi  qu'elle  deman- 
dera au  juge  l'application  de  peines  disciplinaires 
contre  des  fonctionnaires;  qu'elle  sollicitera  de  lui 
l'annulation  des  opérations  électorales  violatrices  des 
formes  légales,  l'annulation  des  délibérations  des  as- 
semblées locales.  Surtout,  elle  manifestera  de  la  façon 
la  plus  large  ce  droit  de  surveillance  en  intentant  les 
recours  généraux  qui  sont  à  sa  disposition:  le  recours 
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pour  excès  de  pouvoir  et  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

Son  contrôle  s'étendra  ensuite  sur  les  décisions  des 
juridictions  administratives  et  enfin,  dans  une  certaine 
mesure,  sur  celles  des  tribunaux  ordinaires. 

Une  section  sera  consacrée  à  chacun  de  ces  trois 
groupes  d'hypothèses. 

Le  cadre  qui  nous  est  assigné  ne  permet  évidem- 
ment pas  que  nous  traitions  tous  les  problèmes  sou- 
levés par  chacun  des  recours  au  juge  que  nous  ren- 
contrerons; d'aucuns  pourraient  faire,  seuls,  le  sujet 
d'un  volume.  Mais  nous  nous  attacherons  à  montrer, 
à  propos  de  chacun  d'eux,  la  part  respective  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence  dans  leur  institution  et  leur 
développement. 

Notre  ambition  consisterait  à  examiner  à  la  lumière 
des  faits  chaque  hypothèse;  ce  que  nous  voudrions 
essayer,  ce  serait  non  de  l'analyser  froidement,  d'une 
façon  abstraite,  mais  de  l'étudier  dans  son  cadre  natu- 
rel, infiniment  varié,  celui  de  la  vie,  dans  son  fonc- 
tionnement agissant.  L'examen  très  attentif  et  très 
suivi  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  particu- 
lièrement depuis  ces  vingt-cinq  dernières  années,  nous 
aidera  à  atteindre  ce  résultat. 

Section  première 

GESTION  DES  SERVICES  PUBLICS  ET  ADMINISTRATION 
DU  DOMAINE  PUBLIC 

Notre  premier  groupe  d'hypothèses  met  en  lumière 
une  des  fonctions  principales  des  Administrations 
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publiques,  celle  qui  consiste  pour  elles  à  gérer  les 
services  publics  et  à  administrer  le  domaine. 

On  peut  distinguer,  en  effet,  quatre  cas  de  recours: 

1°  L'Administration  demande  au  juge  l'interprétation 
soit  d'un  marché  de  travaux  publics,  soit  d'un 
contrat  de  concession; 

2°  Les  administrations  publiques,  Etat,  départements, 
communes,  s'adressent  au  juge  administratif, 
en  l'espèce  au  Conseil  de  préfecture,  pour  lui 
demander  l'application  des  sanctions  prévues 
dans  leurs  marchés  à  l'égard  des  entrepreneurs, 
ou  dans  leurs  contrats  de  concession  à  l'égard 
des  concessionnaires; 

3°  Elles  sont  forcées  d'avoir  recours  au  juge  civil  afin 
d'exproprier  les  immeubles  pour  cause  d'utilité 
publique; 

4°  Elles  revendiquent  devant  le  juge  civil  ou  admi- 
nistratif la  propriété  de  certaines  fractions  du 
domaine,  qui  leur  sont  soustraites. 

L'Administration  n'apparaît-elle  pas  ici  comme 
réalisant  des  intérêts  fort  analogues  à  ceux  des  par- 
ticuliers, d'une  Société  commerciale,  par  exemple  ? 
Chargée  de  procurer  au  public  certaines  utilités  et 
commodités,  d'assurer  le  fonctionnement  normal  des 
services  publics,  elle  possède  un  patrimoine  qu'elle 
doit  administrer  et  conserver;  aussi  est-elle  obligée, 
pour  atteindre  son  but,  d'entreprendre  des  travaux 
et  de  conclure  à  cet  effet  des  marchés  de  travaux 
publics  à  la  bonne  exécution  desquels  elle  doit  veiller, 
de  se  faire  transférer  par  la  procédure  de  l'expro- 
priation la  propriété  des  immeubles  nécessaires;  pour 
mieux  garantir  la  bonne  exécution  de  certains  services, 
d'en  concéder  l'exploitation  par  un  contrat,  la  conces- 
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sion  de  travaux  publics,  à  un  tiers,  le  concessionnaire, 
dont  elle  doit  surveiller  la  gestion;  d'actionner  enfui 
en  revendication  les  tiers  qui  empiéteraient  sur  son 
domaine. 

Bref,  nous  voyons  l'Administration  contracter,  ar- 
rondir ses  biens,  revendiquer,  accomplir  des  opéra- 
tions qui,  tout  en  présentant  des  différences  de  forme 
essentielles  avec  leurs  analogues  en  droit  privé,  ont 
tout  de  même  une  ressemblance  de  nature  frappante. 
Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  que  la  puissance  publique 
subordonne  la  réalisation  de  certains  de  ces  actes  à 
la  décision  d'un  juge,  ou  s'adresse  à  une  juridiction 
pour  faire  produire  aux  opérations  qu'elle  entreprend 
tout  leur  effet. 

Et  pourtant,  en  pareille  matière,  l'Administration 
a,  d'habitude,  d'énormes  privilèges;  qu'il  nous  suffise 
de  rappeler,  en  ce  qui  concerne  d'abord  les  marchés 
de  travaux  publics,  le  droit  qui  lui  appartient  d'en 
modifier  les  clauses  en  cours  d'exécution,  d'en  pro- 
noncer la  résiliation,  de  déclarer  la  mise  en  régie  aux 
frais  de  l'entrepreneur,  et  en  ce  qui  concerne  ensuite 
les  contrats  de  concession,  le  droit  qui  lui  est  accordé 
de  prononcer  la  saisie  des  revenus,  le  séquestre  et  la 
déchéance  du  concessionnaire.  N'oublions  pas  qu'en 
principe  aussi  l'Administration  délimite  son  domaine 
public  par  décision  exécutoire. 

Les  quatre  importantes  exceptions  que  constituent, 
dans  cet  ordre  d'idées,  les  recours  au  juge  de  la  part 
de  l'Administration,  n'en  seront  que  plus  intéressantes 
à  étudier..  Nous  consacrerons  à  chacune  un  para- 
graphe. 
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§  1er.  —  L'Administration  demande  au  Juge  l'inter- 
prétation de  ses  Marchés  de  Travaux  publics 
et  de  ses  Contrats  de  concession. 

Ce  n'est  pas  un  fait  nouveau  pour  l'Administration 
que  de  s'adresser  au  juge  aux  fins  d'interprétation. 
Même  en  omettant  la  loi  du  28  pluviôse  An  VIII,  qui 
parle  du  «  sens  »  des  marchés  et  l'article  136  de  la 
loi  du  17  mai  1809,  qui  défère  au  Conseil  de  préfecture 
les  contestations  entre  les  communes  et  les  fermiers 
des  octrois  sur  le  «  sens  »  des  clauses  des  baux,  une 
vieille  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  consacrait  déjà, 
sans  texte,  le  droit  pour  l'Administration  de  se  pour- 
voir devant  lui  en  interprétation  d'un  acte  ou  d'un 
contrat,  même  en  dehors  de  tout  litige  né  et  actuel 
(30  juillet  1840,  min.  des  Finances;  —  1er  décembre 
1853,  ville  de  Bordeaux). 

A  partir  de  1853,  le  Conseil  d'Etat  n'accordait  ce 
droit  exceptionnel  de  le  saisir  en  dehors  de  tout  litige 
qu'aux  ministres  seuls  (2  décembre  1853,  département 
de  la  Charente;  —  24  juin  1858,  ville  de  Paris;  —  22 
avril  1865,  canal  de  Craponne;  —  12  mai  1875,  asile 
d'aliénés  de  Bailleul;  —  22  février  1895,  ministre  de 
l'Intérieur),  à  condition  que  l'interprétation  demandée 
leur  fût  nécessaire  pour  les  décisions  de  leur  ressort, 
qu'elle  ne  visât  pas  les  contrats  tels  que  les  marchés 
de  travaux  publics,  qui  sont  de  la  compétence  du  - 
Conseil  de  préfecture,  et  qu'elle  n'eût  pas  un  objet 
général  et  réglementaire  contraire  à  l'article  5  du  Code 
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civil. (1)  S'il  s'agit  de  questions  préjudicielles  d'inter- 
prétation renvoyées  par  les  tribunaux  judiciaires 
devant  les  tribunaux  administratifs,  il  faut  que  les 
ministres  soient  parties  pour  qu'ils  puissent  demander 
l'interprétation. (2)  Or,  dans  ce  cas,  on  sort  du  domaine 
de  l'exception,  car  il  y  a  litige  né  et  actuel.  Aussi  l'Ad- 
ministration de  l'Etat,  représentée  par  les  ministres, 
comme  toutes  les  autres  administrations,  peut-elle, 
dans  cette  hypothèse,  se  pourvoir  en  interprétation 
(28  mai  1897,  min.  de  l'Intérieur;  —  15  mai  1903,  min. 
des  Finances;  —  19  avril  1907,  min.  de  la  Justice; 
—  10  décembre  1909;  —  28  juin  1912;  —  22  novem- 
bre 1912;  —  8  juillet  1904,  commune  de  Saint-Martin 
du  Var  ;  —  des  communes  demandent  au  Conseil 
d'Etat  d'interpréter  les  actes  de  délimitation  de  leurs 
territoires:  7  août  1883,  commune  de  Meudon;  —  17 
mai  1907,  commune  de  Saint-Dizery) . 

On  ne  trouve  pas,  depuis  1896,  d'exemple  de 
demande  en  interprétation  en  dehors  de  tout  litige  né 
et  actuel. 

C'est  surtout  à  l'occasion  des  marchés  et  des  conces- 
sions de  travaux  publics  que  l'on  trouve  les  recours 
en  interprétation  les  plus  intéressants. 

1  7  décembre  1883,  Chemins  de  fer  d'Orléans.  Le  commis- 
saire dii  Gouvernement  disait,  dans  ses  conclusions  :  «  Le 
I  ouvoir  interprétatif  n'appartient  qu'à  l'autorité  qui  a  com- 
pétence p<»ur  faire  la  loi...;  le  juge  n'a  jamais  qu'un  pouvoir 
d'application,  soit  de  la  loi,  soit  du  contrat;  ce  pouvoir  en- 
traîne, il  est  vrai,  un  pouvoir  d'interprétation,  mais  limité, 
quant  à  ses  effets,  à  la  solution  du  procès  porté  devant  le 
juge.  »  V.  aussi,  5  mars  1880,  min.  de  la  Guerre. 

2  2  mai  1884,  min.  de  la  Marine;  —  26  janvier  1883,  So- 
(Siété  ardoisière  de  Fumay, 
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Article  1er.  ■ —  L'Administration  demande  au  juge 
l 'interprétation  de  ses  marchés. 

Serrigny  a  remarqué  que  certains  cahiers  des  char- 
ges, annexés  aux  lois  spéciales  autorisant  la  construc- 
tion de  certains  grands  travaux  publics,  contenaient 
habituellement  une  clause  réservant  aux  Conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  à  leur  sujet.  Il  cite,  à  l'appui  de  son 
affirmation,  un  assez  grand  nombre  de  lois  entre  les 
dates  de  1821  et  de  1845.(1) 

La  jurisprudence  n'offre  que  de  très  rares  exemples 
de  décisions  rendues  à  propos  d'une  interprétation 
proprement  dite  de  marchés  de  travaux  publics.  Mais, 
en  statuant  sur  l'application  des  sanctions  prévues  au 
cahier  des  charges,  les  juridictions  sont  obligées,  ac- 
cessoirement, d'interpréter  les  clauses  du  marché. (2) 

L'Administration  peut  demander  au  juge  non  seu- 
lement l'interprétation  de  ses  marchés  de  travaux 
publics,  mais  aussi  celle  de  ses  marchés  de  fournitures. 
En  ce  sens,  le  traité  du  2  octobre  1865,  relatif  à  l'en- 
treprise des  lits  militaires  (art.83),  déférait  par  avance 
au  Conseil  d'Etat  l'interprétation  de  ses  clauses. (3) 
De  même,  saisi  en  appel  sur  recours  d'un  entrepre- 
neur, le  Conseil  d'Etat  peut  interpréter  les  marchés,(4) 

(1)  Lois  5  août  1821;  6  mars  1838  et  annexe,  art.  53;  6  juil- 
let 1838  et  annexe,  art.  53;  14  juillet  1840  et  annexa,  art.  53; 
11  juin  1842  et  annexe,  art.  58;  26  juillet  1844  et  annexe, 
art.  50;  16  juillet  1845  et  annexe  A.  art  63;  B.  art.  57. 

(2)  V.  23  avril  1913,  Roche. 

(3)  16  juin  1882,  Grimoult. 

28  janvier  1910,  sieur  Humbert;  3  août  1910,  Soc.  Gille, 


( 
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sans  que  cette  interprétation  lui  soit  formellement 
demandée. 

Article  2.  —  L'Administration  publique  sollicite  du 
juge  V interprétation  de  ses  contrats  de  concession. 

Les  hypothèses  sont  ici  bien  plus  nombreuses.  Ce 
sont  particulièrement  les  communes  qui  demandent 
au  Conseil  de  préfecture  de  trancher  les  contestations 
qui  s'élèvent  sur  le  sens  et  la  portée  de  leurs  contrats 
de  concession,  conclus  avec  des  Compagnies  ano- 
nymes. 

Le  Conseil  d'Etat  semble  les  encourager,  au  reste, 
dans  cette  voie.  Dès  1896,  saisi  en  appel  d'un  recours 
de  la  ville  de  Saint-Etienne  contre  un  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  rejetant  une  partie  de  ses  réclamations 
contre  la  Société  Anonyme  de  Chauffage  et  d'Eclairage 
au  Gaz,  le  Conseil  d'Etat,  intreprétant  certaines 
dispositions  du  cahier  des  charges  du  17  janvier  1851, 
déclare  qu'il  appartient  à  la  ville  «  de  porter  devant 
«  la  juridiction  administrative  les  contestations  qui 
«  se  sont  élevées  entre  elle  et  la  Compagnie  du  Gaz 
«  sur  le  sens  et  l'exécution  de  son  contrat.  »  (24  jan- 
vier 1896,  Ville  de  Saint-Etienne.) 

L'arrêt  du  4  juin  1897  (Compagnie  du  Gaz  de  Foix) 
nous  montre  que  la  ville  était  convenue  avec  la  Com- 
pagnie de  lui  rembourser  les  frais  de  fourniture  et  de 
pose  des  appareils  si  V interprétation  qu'elle  proposait 
du  traité  n'était  pas  reconnue  exacte  par  la  juridiction 
compétente. 

L'arrêt  du  13  juin  1902  (Sinet  et  commune  de 
Sceaux)  statue  sur  appel  contre  un  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  jugeant  à  la  requête  de  la 
commune  une  contestation  survenue  entre  elle  et  Ja 
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Compagnie  générale  des  Eaux  sur  le  sens  et  la  portée 
du  traité  de  concession. 

Depuis,  d'autres  villes  ont  demandé  au  Conseil  de 
préfecture  l'interprétation  de  leurs  contrats,  contrats 
relatifs  au  service  d'électricité,  par  exemple.(l) 

D'autres  fois,  le  juge  administratif  montre  mani- 
festement son  désir  d'interpréter  les  traités  de  conces- 
sion; c'est  lorsque,  n'étant  pas  saisi  par  l'Adminis- 
tration à  cette  fin  en  première  instance,  il  prend  au 
vol,  peut-on  dire,  l'occasion  de  donner  une  interpré- 
tation, quand  une  affaire  vient  devant  lui  en  appel. 
Cette  façon  détournée  de  connaître  du  sens  et  de  la 
portée  des  contrats  est  très  significative.  On  peut  citer 
un  certain  nombre  d'arrêts  de  cette  catégorie;  ils  sont 
rendus,  soit  sur  recours  des  concessionnaires,(2)  soit 
sur  appel  du  ministre, (3)  soit  sur  appel  d'une  com- 
mune^) 

Une  convention  quelconque  peut  donner  lieu,  d'ail- 
leurs, à  une  interprétation  par  le  juge.(5) 

(4)  V.  Cons.  d'Et.,  18  mai  1906,  ville  de  Lyon. 
V.  aussi,  25  novembre  1910,  Tricoche. 

(2)  Cons.  d'Et.,  12  juin  1912,  Tramway  de  la  plage  de  Fort- 
Mahon  à  Monchaux;  —  3  juillet  1912,  Société  métallurgique 
de  Montbard-Aulnoye;  —  7  février  1913,  Compagnie  des 
Tramways  d'Aix-les-Bains. 

(3)  C.  d'Et.,  26  février  1909,  Compagnie  de  l'Est. 

(4)  22  novembre  1912,  ville  de  Rouen. 

Voyez  encore  dans  cet  ordre  d'idées  :  Cons.  d'Etat,  28  fé- 
vrier 1912,  Société  des  chemins  de  fer  industriels  et  balné- 
aires de  la  Somme;  —  15  mars  1912,  dame  Steunon;  —  21 
juin  1912,  Compagnie  générale  d'éclairage  de  Bordeaux. 

(5)  C.  d'Et.,  6  août  1907,  min.  de  la  Guerre;  rendu  au  sujet 
de  l'affectation  d'un  immeuble  communal  à  un  service  public 
d'Etat  et  des  charges  d'entretien  qui  en  résultent  pour  la 
ville, 


§  2.  —  L'Administration  fait  appliquer  par  le  Juge 
les  Sanctions  prévues  dans  ses  Marchés  et 
Contrats  contre  les  Entrepreneurs  et  les 
Concessionnaires. 


Distinguons  aussi  les  sanctions  prononcées  en  ma- 
tière de  marchés  de  travaux  publics  et  en  matière  de 
concessions;  la  séparatiorî  entre  les  deux  hypothèses 
doit  être  d'autant  plus  marquée  qu'une  jurisprudence 
constante  oblige  l'Administration  à  s'adresser  au  juge 
bien  plus  souvent  en  matière  de  concession  qu'en 
matière  de  marché  de  travaux. 

/ 

Article  Pr.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les 
marchés  de  travaux  publics,  nous  voyons  parfois  l'Ad- 
ministration demander  au  juge,  c'est-à-dire,  en  cette 
matière,  au  Conseil  de  préfecture,  la  résiliation  de  ces 
marchés,  et  solliciter  de  lui  des  dommages-et-intérêts 
contre  les  entrepreneurs. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  nous  permet  de 
voir  diverses  administrations,  surtout  des  communes, 
s'adresser  au  juge  pour  obtenir  de  lui  la  résiliation 
de  leurs  marchés;  les  raisons  invoquées  se  ressemblent 
fort:  c'est  le  retard  apporté  par  l'entrepreneur  dans 
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l'exécution  de  ses  travaux/ 1)  ou  l'insuffisance  de  ceux- 
ci,(2)  par  exemple. 

A  supposer  qu'une  Administration  ne  veuille  pas 
demander  la  résiliation  totale  de  son  marché,  il  lui 
est  toujours  possible  de  demander  seulement  au  juge 
l'annulation  d'une  clause  de  ce  marché.  Nous  la 
voyons,  en  fait,  user  de  ce  procédé.  Un  arrêt  (3)  du 
Conseil  d'Etat  nous  montre  le  ministre  de  la  Guerre 
lui  demandant  de  déclarer  non  avenue,  comme  consti- 
tuant un  compromis,  une  clause  d'un  marché  pour 
la  liquidation  des  comptes  des  transports  de  la  guerre 
de  1870-71.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  sous  la  forme 
d'un  recours  direct  au  juge  que  le  Conseil  d'Etat 
statue  à  ce  sujet;  le  ministre  prit  cette  conclusion 
comme  défendeur;  mais  rien  ne  l'eût  empêché  de  sai- 
sir de  piano  la  juridiction  administrative. 

Les  Administrations  publiques  sollicitent,  en  second 
lieu,  du  Conseil  de  préfecture,  des  dommages-intérêts 
contre  leurs  entrepreneurs.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le 
Conseil  d'Etat,  saisi  en  appel  de  décisions  de  Conseils 
de  préfecture  par  les  villes,  accueille  leurs  actions 
en  responsabilité  dirigées  contre  les  entrepreneurs, 

(1)  C.  d'Et.,  12  novembre  1897,  sieur  Bétancourt;  le  recours 
de  la  commune  contre  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  re- 
poussant ses  conclusions  est  rejeté. 

(2)  C.  d'Et.,  21  décembre  1906,  sieur  Cottancin. 

Voyez  aussi  une  autre  demam'e  en  résiliation  de  marché 
ioimée  par  une  commune  devant  le  Conseil  de  préfecture, 
16  décembre  1904,  ville  de  Constantine.  Le  Conseil  d'Etat 
icjette  l'appel,  mais  de  même  que  dans  l'arrêt  sieur  Bétan- 
rôurt,  pour  des  raisons  de  fait,  qui  n'infirment  pas  le0  droit 
c«e  l'Administration  de  demander  au  juge  la  résiliation  de 
ses  marchés. 

.  (3)  17  mars  1893,  Chemin  def  er  du  Nord,  de  l'Est  et  autres 
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pour  la  mauvaise  qualité  des  matières  premières  em- 
ployées,(l)  pour  des  défectuosités  relevées  dans  les 
travaux  et  attribuées  à  la  négligence. (2) 

En  dehors  de  ces  actions  en  dommages-intérêts  pro- 
prement dites,  l'Etat,  les  départements,  les  communes 
peuvent  chercher  à  obtenir,  par  l'intermédiaire  du 
juge,  le  remboursement  des  sommes  qu'ils  auraient 
indûment  payées  à  leurs  entrepreneurs,(3)  la  resti- 
tution des  sommes  qui  proviendraient  d'une  erreur 
de  décompte  des  travaux,(4)  le  remboursement  de 
celles  payées  à  des  particuliers  par  suite  d'accidents 
ou  de  dommages  dont  la  responsabilité  incombe  à 
l'entrepreneur. (5) 

(1)  28  uvTil  1899,  villo  de  Paris. 

(2)  28  juin  1901,  ville  de  Troyes. 

On  peut  citer  encore  comme  exemples  d'actions  ~en  dom- 
mages-intérêts intentées  par  les  Administrations  publiques 
contre  les  entrepreneurs  : 

Par  les  communes  et  pour  malfaçons  dans  l'exécution  des 
travaux  : 

14  décembre  1900.  commune  de  Mont-les-Etrelles. 
21  décembre  1906,  commune  de  Vallières. 

16  juillet  1914,  Lys-Tancré. 

Par  les  communes,  pour  fautes  commises  par  les  entre- 
preneurs dans  l'exécution  de  leur  mandat  : 

7  décembre  1910,  sieur  Balley. 

Par  les  communes  accessoirement  à  leur  demande  de  ré- 
siliation de  marché  : 

16  décembre  1094,  ville  de  Constantine. 

(3)  6  août  1910.  ville  de  Libourne. 

(4)  26  novembre  1915,  commune  de  Saxel. 

5   2  juillet  1913,  min.  de  la  Guerre.  .! 
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Dans  les  hypothèses  où  une  action  en  responsabi- 
lité est  intentée  contre  une  Administration  à  l'occasion 
de  travaux  publics,  elle  peut  appeler  en  garantie  son 
entrepreneur  devant  le  Conseil  de  préfecture,  en  vertu 
des  articles  1795  et  2270  du  Gode  civil.(l) 

Dttns  tous  les  cas,  à  raison  du  caractère  personnel 
du  marché,  c'est  contre  l'entrepreneur  lui-même  que 
l'Administration  doit  diriger  son  action,  s'il  y  a  lieu. 
Une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  une 
commune  contre  les  héritiers  d'un  entrepreneur  a  été 
déclarée  non  recevable,  en  première  instance,  devant 
le  Conseil  de  préfecture,  comme  en  appel,  devant  le 
Conseil  d'Etat.(2) 

Notons  enfin  que  les  communes  peuvent  demander 
au  Conseil  de  préfecture  de  régler  leur  situation  res- 
pective avec  l'entrepreneur,  quand  les  travaux  doivent 
être  suspendus  pour  impossibilité  d'exécution. (3) 

En  définitive,  le  droit  de  l'Administration  dei  faire 
appliquer  des  sanctions  par  le  juge  est  étroitement 
restreint,  en  ce  qui  concerne  les  marchés  de  travaux 
publics. 

Nulle  part,  nous  n'avons  vu  l'Administration  de- 
mander à  une  juridiction  la  mise  en  régie  de  ses 
entrepreneurs. 

Article  2.  —  Au  contraire,  si  nous  passons  main- 
tenant à  l'ordre  d'idées  des  concessions  de  travaux 
publics,  nous  verrons  . les  recours  de  l'Administration 
bien  plus  largement  ouverts.  Cette  différence  tient  à 

(1)  15  novembre  1911,  commune  de  Longlaville. 

(2)  2  juillet  1897,  commune  de  Ghalaux.   /  _•/' 
(3;  31  juillet  1903,  Méric. 


la  nature  de  la  concession.  Celle-ci  n'exige-t-elle  pas 
du  concessionnaire  une  importante  première  avance 
de  fonds  ?  Ne  le  soumet-elle  pas  à  des  risques  nom- 
breux ?  Sa  rémunération  ne  consiste-t-elle  pas  en  des 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  lever  sur  le  public,  et  dont 
il  est  grave  de  le  priver  brusquement  ?  Pour  toutes 
ces  raisons,  le  Conseil  d'Etat  décide  qu'à  défaut  de 
clauses  formelles  et  précises  du  cahier  des  charges, 
l'Administration  ne  peut  prononcer  unilatéralement 
la  déchéance  ou  la  résiliation;  elle  doit  la  demander 
à  un  juge,  dont  l'intervention  garantira  le  conces- 
sionnaire. 

Nous  verrons  donc  les  Administrations  publiques 
former  des  recours  au  juge  (qui  est  toujours,  en  la 
matière,  le  Conseil  de  préfecture),  pour  demander  la 
résiliation  des  concessions,  la  déchéance  de  leurs 
concessionnaires,  des  dommages-intérêts  contre  ces 
derniers. 

Les  communes,  en  particulier,  qui  concluent 
les  traités  de  concession  les  plus  nombreux  et  les  plus 
usuels,  sont  amenées  à  former  des  réclamations  dans 
le  cas  d'inexécution  des  obligations  de  la  part  des 
concessionnaires.(l)  Fréquemment,  elles  demandent 
la  résiliation  de  leurs  concessions  ou  la  déchéance  de 

(1)  Concession  de  travaux  de  dérasement  d'une  colline  -eh 
Algérie,  C.  d'Et.  8  mars  1901,  Société  Remes,  concession 
d'éclairage  électrique;  —  11  mai  1906,  sieur  Roux;  —  18 
novembre  1910,  commune  de  Signy-l'Abbaye;  —  31  mai 
1907,  Deplanque. 

V.  aussi,  20  mai  1892,  Tessier  (S.  94,  3,  39).  Le  commis- 
saire du  Gouvernement  Romieu  déclare  déjà  dans  ses 
conclusions  que,  le  cahier  des  charges  ne  prescrivant  pas 
la  déchéance,  la  ville  de  Nice  devait  demander  la  nullité 
de  la  concession. 
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leurs  concessionnaires.  Le  Conseil  d'Etat  se  charge, 
au  reste,  de  leur  faire  bien  sentir  que,  dans  le  silence 
du  cahier  des  charges,  elles  y  sont  obligées,  sous  peine 
de  commettre  une  illégalité^  1) 

Enfin,  elles  réclament  des  dommages-intérêts  contre 
le  concessionnaire. (2)  Cette  hypothèse  a  provoqué  un 
arrêt  célèbre  du  Conseil  d'Etat  (31  mai  1907,  Deplan- 
que),  qui  marque  une  étape  importante  dans  l'histoire 
de  l'emprise  du  juge  sur  l'Administration  active. 
L'essai  de  domination  de  celle-ci  par  celui-là  s'est 
manifesté  primitivement  sous  la  forme  d'un  large 
pouvoir  d'appréciation  et  de  critique  que  s'est  attribué 
le  juge  sur  les  décisions  de  l'Administration,  appré- 
ciation surtout  de  l'opportunité  des  sanctions  (8  mars 
1899,  ville  de  Mantes;  —  5  juin  1891,  Bonvard;  —  18 
mars  1892,  ville  de  Limoux)  et  des  formalités  précé- 
dant la  déchéance  (20  mai  1892,  Tessier;  —  20  janvier 
1905,  Comp.  départ10  des  eaux  et  services  municipaux, 
S.  07,  3,  8.) 

Un  pas  de  plus  fut  fait  le  6  avril  1895  (Deshayes, 
S.  97,  3  ,80).  Dans  cet  arrêt,  le  Conseil,  saisi  d'une 
demande  en  nullité  de  déchéance,  renvoyait  déjà  un 
entrepreneur  devant  le  Conseil  de  préfecture  «  pour 

(1)  8  février  1878,  Pasquet.  «  Aucune  disposition  de  loi, 
dit  l'arrêt,  n'autorisait  le  maire  de  Bourges,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  d'administration  et  de  police,  à  prononcer  cette 
résiliation.  »  Elles  le  doivent,  même  si,  d'autre  part,  la 
déchéance  est  méritée;  18  mai  1888,  Raoul.  Assez  récemment 
encore,  le.  Conseil  annulait  une  déchéance  prononcée  par 
un  maire  en  dehors  des  eas  prévus  au  cahier  des  charges 
(20  janvier  1905,  Compagnie  départementale  des  Eaux  et 
Services  municipaux,  S.  07,  3,  8). 

(2)  11  mai  1906,  sieur  Roux;  —  18  novembre  1910,  com- 
mune de  Signy-l'Abbaye;  —  8  décembre  1911,  commune  de 
Fourchambault. 
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y  être  statué  sur  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle 
il  a  droit  »,  sanction  que  ne  sollicitait  pas  l'entrepre- 
neur. —  Mais  bien  plus  significatif  est  l'arrêt  De- 
planque. 

Il  a  été  rendu  à  propos  d'une  Compagnie  conces- 
sionnaire d'éclairage  électrique.  Le  cahier  des  charges 
qui  réglait  les  rapports  techniques  entre  cette  Compa- 
gnie et  la  commune  de  Nouzon  prévoyait  une  sanction  : 
les  retenues  sur  le  montant  des  sommes  dues  par 
la  ville,  au  cas  de  défaut  d'allumage  total  ou  partiel 
des  lampes.  La  ville,  se  rendant  compte  que  le  conces- 
sionnaire, par  l'insuffisance  de  son  outillage,  ne  pou- 
vait matériellement  pas  assurer  l'allumage,  s'adressa 
au  Conseil  de  préfecture,  lui  demandant  la  mise  en 
régie  du  concessionnaire,  la  résiliation  du  contrat  et 
la  condamnation  de  la  Compagnie  à  des  dommages- 
intérêts.  La  juridiction  administrative  repousse  la 
mise  en  régie,  qui  doit,  croit-elle,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  être  prononcée  par  décision  exécutoire 
du  maire,  n'accorde  pas  la  résiliation,  mais  concède 
des  dommages-intérêts.  L'appel  porté  au  Conseil  d'Etat 
est  basé  sur  ce  motif  que,  le  cahier  des  charges  ne 
prévoyant  pas  cette  dernière  sanction,  elle  ne  peut 
être  appliquée,  conformément  à  la  jurisprudence  en 
vigueur.  Le  Conseil  d'Etat  maintient  l'indemnité, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  prévue  au  cahier  des  charges, 
et  la  fonde  sur  le  préjudice  causé,  à  défaut  des  termes 
du  contrat.  Il  modifie  seulement  l'expression  de  la 
cause  de  l'indemnité,  qu'il  appelle:  exécution  incom- 
plète du  contrat,  au  lieu  de:  retards  dans  l'exécution 
du  service,  motif  allégué  par  le  Conseil  de  préfecture. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  M.  Romieu,  qui 
coucluait  dans  le  sens  de  l'arrêt,  embrassait  toute 
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la  nouveauté  de  cette  décision  et  insistait  sur  le  chan- 
gement d'orientation  qu'elle  produit.  Désormais,  en 
effet,  est  abandonnée  la  doctrine  de  la  rigidité  du 
cahier  des  charges,  que  condamne  la  gravité  des  sanc- 
tions prononcées,  telle  que  la  déchéance;  on  interpré- 
tera les  cahiers  des  charges  avec  la  souplesse  exigée 
par  les  circonstances.  «  Il  est  nécessaire,  dit-il,  que  le 
juge  puisse,  dans  le  silence  du  cahier  des  charges, 
faire  appel  au  droit  commun.  » 

M.  Hauriou,  dans  la  note  si  intéressante  qu'il  écrivit 
au  Sircy  sous  cette  décision  (S.  07,  3,  113),  souligne 
toute  la  portée  de  ce  changement.  «  On  verra  par  la 
suite,  dit-il,  le  juge  édicter  la  sanction,  même  en 
conformité  du  cahier  des  charges.  » 

Si  nous  ne  pouvons,  jusqu'ici,  mentionner  de  déci- 
sion manifestant  ce  progrès,  il  nous  est  facile,  en  re- 
vanche, de  voir  le  juge  suppléer,  par  des  initiatives, 
aux  imprévisions  des  parties,  se  substituer  à  leurs 
propres  appréciations,  donner  une  signification  au 
silence  des  contrats.  Une  affaire  célèbre  et  très  récente 
est  typique  dans  cet  ordre  d'idées  (V.  Conseil  d'Etat, 
30  mars  1916  —  Compagnie  générale  d'Eclairage  de 
Bordeaux).  Le  contrat  de  concession  qui  liait  à  la 
ville  de  Bordeaux  son  concessionnaire  d'éclairage, 
ayant  été  conclu  avant  la  grande  Guerre,  ne  pouvait 
prévoir,  dans  ses  calculs  maxima,  la  hausse  formi- 
dable du  prix  du  charbon,  une  des  conséquences  du 
cataclysme  de  1914.  Aussi  le  Conseil  d'Etat,  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  fait  le  simple  aléa  habituel 
qui  existe  lors  de  la  conclusion  d'un  contrat,  accorde 
à  la  Compagnie  un  droit  à  indemnité  et  la  renvoie 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  pour  qu'il  soit  procédé 
à  sa  fixation. 
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Dans  les  remarquables  conclusions  qu'il  a  prises 
sous  cette  décision,  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment Chardenet  cite  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  de 
date  antérieure,  interprétant  déjà  très  largement  les 
cas  de  force  majeure,  soit  à  propos  de  marchés  de 
travaux  publics  (20  mai  1904,  Savès  et  Grosbois),  soit 
à  propos  de  concessions  (10  janvier  1902,  commune 
de  Déville-les-Rouen),  et  posant  même  le  principe  de 
la  détermination  par  la  juridiction  compétente  de 
certaines  clauses  de  contrats  omises  par  les  parties 
(3  mai  1912,  Compagnie  Continentale  du  Gaz,  Rec. 
p.  517) XI) 

En  dehors  de  l'action  en  dommages-intérêts  pro- 
prement dite,  nous  retrouvons  dans  le  domaine  des 
concessions  comme  dans  celui  des  marchés  de  tra- 
vaux publics,  les  autres  actions  pécuniaires  que  l'Ad- 
ministration peut  intenter  contre  son  concessionnaire, 
analogues  à  celles  qu'elle  dirige  contre  ses  entrepre- 
neurs. C'est  ainsi  que  des  communes  forment  devant 
le  Conseil  de  préfecture  des  demandes  en  répétition 
de  l'indû  contre  un  concessionnaire  d'éclairage  au 
gaz.(2)  L'Etat  réclame  devant  le  Conseil  de  préfecture 

1  Les  considérants  de  ce  dernier  arrêt  sont  typiques: 
«  Considérant  que  l'article  17  du  traité  du  13  août  1884 
ouvre  au  profit  du  concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz 
le  droit  de  procéder  lui-même  à  l'installation  de  l'éclairage 
électrique  si  la  substitution  est  réclamée  par  la  ville  dans 
le  délai  prévu,  mais  qu'il  ne  règle  pas  les  conditions  de 
fonctionnement  du  nouveau  service  ;  qu'en  l'absence  de 
toute  clause  contraire,  ces  conditions  doivent  être  débat- 
tues entre  les  parties,  et  à  défaut  d'un  accord  amiable,  être 
fixées  par  la  juridiction  compétente,  de  façon  à  ce  que 
l'exploitation  soit  régulièrement  assurée  et  normalement 
rémunérée. 

2  %Q  mai  1904,  Héritiers  Jeanmaire, 
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le  remboursement  des  sommes  payées  à  titre  d'indem- 
nités (1)  ou  de  pensions  (2)  aux  victimes  d'accidents 
qui  mettent  en  cause  la  responsabilité  des  Compagnies 
concessionnaires  de  Chemins  de  fer. 

Enfin,  ne  voyons-nous  pas  des  communes  appeler 
leurs  concessionnaires  en  garantie  ?  (3) 

§3.  —  L'Administration  s'adresse  au  Juge  civil, 
en  matière  d'Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité PUBLIQUE.(4) 

Nous  entendons  ici  par  l'Administration  les  grandes 
Administrations  publiques:  Etat,  départements,  com- 
munes, qui,  en  principe,  possèdent  seules  le  droit 
d'exproprier  et  certains  établissements  publics,  munis 
exceptionnellement  de  ce  droit,  tels  que  les  associa- 
tions syndicales. 

L'Administration  atteint  deux  buts  essentiels  par 
la  voie  du  recours  au  juge:  d'une  part,  le  transfert  de 
propriété;  d'autre  part,  l'envoi  en  possession.  Tandis 
que  la  matière  des  marchés  de  travaux  publics  est 
une  construction  jurisprudentielle,  c'est  la  loi  (3  mai 
1841  et  6  novembre  1918)  qui  est  ici  notre  guide 
certain. 

L'Administration  obtient  d'une  juridiction,  le  tribu- 
nal civil  d'arrondissement,  la  propriété  des  immeubles 

L)  5  août  1908,  min.  des  Postes  et  Télégraphes;  —  23 
juin  1911,  min.  des  Postes  et  Télégraphes. 

(2)  18  janvier  1907,  min.  de  la  Guerre.  Voyez  aussi,  22  mai 
1908,  Compagnie  des  Tramways  électriques  de  Poitiers. 

L'Etat  demande  le  paiement  par  la  Compagnie  d'une 
rente  viagère  pour  accident. 

(3)  11  mars  1904,  sieur.  Louis  Martin. 

\  Il  ne  peut  s'agir  évidemment  que  de  l'expropriation 
directe,  et  non  de  l'expropriation  indirecte. 
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bâtis  ou  non  bâtis,  qui  lui  sont  nécessaires  pour  gérer 
les  services  publics  ou  procurer  des  utilités  diverses: 
hygiène,  commodités,  au  public;  elle  peut  user  de  la 
procédure  de  l'expropriation  pour  effectuer  des 
fouilles  artistiques, (1)  pour  établir  des  bornes  de  tri- 
angulation cadastrale, (2)  pour  construire  une  place 
publique, (3)  opérer  des  travaux  d'assainissement  er 
d'embellissement  dans  une  station  balnéaire. (4) 

Fixons  un  instant  notre  attention  sur  toutes  les 
conséquences  juridiques  du  jugement  que  sollicite 
l'Administration.  Il  entraîne  vis-à-vis  d'elle  le  trans- 
fert de  la  propriété  inter  partes  et  à  l'égard  des  tiers;  ' 
il  résoud  et  transforme  en  un  droit  à  indemnité  les 
droits  réels  autres  que  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  grevaient  l'immeuble  transféré;  enfin,  il  purge  les 
privilèges  et  hypothèques. 

Tous  ces  importants  résultats  sont  atteints  pour 
l'Administration,  non  grâce  à  la  procédure  par  déci- 
sion exécutoire,  mais  par  la  voie  du  recours  au  juge. 
Cela  suffit  à  en  souligner  l'intérêt. 

Les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  modi- 
fiée par  la  loi  du  6  novembre  1918,  fixent  à  l'Admi- 
nistration la  manière  de  saisir  le  juge  civil.  La  phase 
purement  administrative  de  la  procédure  est  termi- 
née; l'article  13  in  fine  déclare  alors  que  «  à  défaut 
de  conventions  amiables...,  le  préfet  transmet  au 
procureur  de  la  République  dans  le  ressort  duquel 
les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise 

1    Loi  30  mars  1887. 

2)  Loi  13  avril  1900. 

3)  Cons.  d'Et.,  11  février  1910,  Laurent-Champrosay;  — 
6  août  1910,  de  Maraumont. 

[4]  Loi  13  avril  1910. 
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l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en  l'ar- 
ticle 11  »,  c'est-à-dire  l'arrêté  de  cessibilité. 

Et  l'article  14  :  «  Dans  les  trois  jours...,  (1)  le 
procureur  de  la  République  requiert  et  le  tribunal 
prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du 
préfet.  Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'Admi- 
nistration n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  pro- 
priétaire dont  les  terrains  sont  compris  audit  arrêté 
peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  sera 
communiquée  par  le  procureur  de  la  République  au 
préfet,  qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les 
pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours.  » 

Ce  jugement  peut  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation, pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vice 
de  forme  (art.  20).  Les  propriétaires  intéressés  peu- 
vent le  former;  l'Administration  aussi,  mais  elle  doit 
être  alors  représentée  par  le  préfet. (2) 

Non  seulement  l'Administration  s'adresse  au  juge 
pour  se  faire  transférer  la  propriété  des  terrains 
qu'elle  exproprie,  mais  elle  est  encore  envoyée  par  lui 
en  possession. (3) 

L'article  41,  en  effet,  déclare  :  «  La  décision  du 

(1)  Ce  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  mais, 
si  le  procureur  tardait  trop  à  requérir  l'expropriation, 
l'Administration  pourrait  le  prendre  à  partie  pour  déni 
de  justice.  (Voyez  Béquet-Laferrière,  Rép.  n"  180  et  s. 
v°  Expropriation). 

(2)  Cass.  civ.  r.  11  janvier  1836. 

C'est  le  préfet  du  département  où  a  lieu  l'expropriation. 

Si  l'expropriation  est  poursuivie  par  une  commune,  c'est 
le  maire  qui  se  pourvoit.  (Voyez  Béquet-Laferrière,  Rép.  v° 
pA'propriation,  n°  254  et  s.) 

Voyez  Béquet-Laferrière.  Rép.  n"  592  ej  s. 


jury...  est  remise  par  le  président  au  magistrat  direc- 
teur, qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens 
et  envoie  l'Administration  en  possession  de  la  pro- 
priété. » 

Mais,  en  revanche,  conformément  aux  articles  53 
et  54,  l'Administration  doit,  «  préalablement  à  la  prise 
de  possession  »  (art.  53),  acquitter  les  indemnités  ré- 
glées par  le  jury,  ou  tout  au  moins  les  consigner,  à 
supposer  que  les  ayant-droits  refusent  de  les  recevoir. 

La  prise  de  possession  ne  serait  préalable  qu'en  cas 
d'urgence;  celle-ci  serait  alors  déclarée  par  un  décret 
(art.  65). 

§  4.  —  L'Administration  a  a  sa  disposition  l'exer- 
cice de  l'Action  domaniale  (1)  et  d'Actions 
en  nullité  de  ventes. 

Le  domaine  public  est  inaliénable;  l'Administration 
doit  donc  pouvoir  disposer  d'une  action  pour  faire 
annuler  les  aliénations,  si,  par  hasard,  elles  ont  eu 
lieu.  De  plus,  il  est  nécessaire  qu'elle  puis.se  revendi- 
quer les  biens  qui  ont  été  ravis,  pour  une  raison  quel- 
conque, à  son  domaine  public,  et  particulièrement  les 
portions  de  territoire  susceptibles  de  lui  être  soustrai- 
tes par  des  empiétements  successifs  et  sournois  de  la 
part  des  particuliers.  Cette  raison  essentiellement 
logique  a  amené  la  jurisprudence  à  lui  accorder  l'exer- 
cice d'une  action  spéciale,  l'action  domaniale,  qui  est, 
en  définitive,  une  véritable  action  en  revendication. 
Le  domaine  public  étant  aussi  imprescriptible,  elle 
est  imprescriptible  comme  lui. 

1  Pour  la  procédure  détaillée  de  c>ette  action,  voyez 
Béquot-Laferrière,  n°  2.504  et  s. 
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Article  1CT.  —  Quand  la  vente  d'une  dépendance  du 
domaine  public  a  eu  lieu  sans  être  précédée  d'un  dé- 
classement, l'Administration  a  tout  d'abord,  parallè- 
lement à  l'action  domaniale  qu'elle  peut  toujours  in- 
tenter d'une  façon  distincte,  l'exercice  d'une  action  en 
nullité  de  la  vente  (V.  Gass.  11  février  1878,  ville  de 
Lille  :  l'art.  13  du  cahier  des  charges  du  1er  avril  1879 
pour  la  vente  des  biens  de  l'Etat;  —  et  Cass.  30  mai 
1881,  département  de  la  Seine).  Dans  cette  dernière 
espèce,  la  Cour  de  Cassation  déclare  nulle,  comme 
contraire  au  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine 
de  la  Couronne,  la  convention  par  laquelle  l'Adminis- 
tration de  la  liste  civile  impériale  s'est  engagée  envers 
le  département  de  la  Seine  à  déverser  chaque  année 
dans  une  îivière  une  certaine  quantité  d'eau  provenant 
des  étangs  de  Versailles.  La  Cour  suprême  admet  ici 
qu'à  défaut  de  l'Etat,  le  département  bénéficiaire  de 
l'aliénation  peut  en  provoquer  la  nullité. 

Cette  action  en  nullité  est  prescrite  par  trente  ans,(l) 
selon  la  majorité  des  auteurs.  Cependant,  pour  la  doc- 
trine qui  fait  procéder  l'inaliénabilité  d'une  incapacité 
de  l'Administration,  la  prescription  ne  doit  être  que 
de  dix  ans,  solution  qui  s'accorde  avec  la  possibilité 
de  ratification. 

Une  loi  récente,  celle  du  31  décembre  1913,  confère 
ti  l'Administration  l'exercice  de  plusieurs  actions  en 
nullité  ayant  pour  objet  l'aliénation  de  monuments 
historiques.  Le  ministre  des  Beaux-Arts  a  le  droit 
d'intenter,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  une  action  en 

(1)  Voyez  Lechalas,  Manuel  du  Droit  administratif,  t.  II 
ci  t  partie,  1898,  p.  168, 
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nullité  contre  l'aliénation  d'un  immeuble  appartenant 
à  l'Etat,  à  un  département  ou  à  une  commune  effec- 
tuée sans  qu'il  ait  été  appelé  à  présenter  ses  observa- 
tions (art.  8). 

Article  2.  —  Beaucoup  plus  fréquent  et  pratique 
est  l'exercice  de  l'action  domaniale  contre  les  antici- 
pations et  les  empiétements  sur  le  domaine  public. 
L'action  peut,  dans  ce  cas,  être  intentée,  d'une  façon 
indépendante,  devant  les  tribunaux  civils.(l)  Mais 
elle  est  portée  habituellement,  soit  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  soit  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
en  même  temps  que  l'action  publique  déférant  à  ces 
juridictions  les  contraventions  de  grande  ou  de  -petite 
voirie, (2)  de  sorte  que  le  juge  est  à  la  fois  saisi  de 
l'une  et  de  l'autre. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  par  les  arrêts 
rendus  sur  appel  des  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture, 
nous  permet  d'étudier,  en  ce  qui-  concerne  la  grande 
voirie,  les  cas  où  l'Administration  s'adresse  au  juge, 
aux  fins  de  revendication. 

Disons  tout  de  suite  que  c'est  le  préfet,  chargé  de 
la  conservation  du  domaine  public,  qui  doit  intenter 
l'action  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Cette  action 
tend  à  la  restitution  du  sol  usurpé. 

Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  nous  montrent  des 
empiétements  sur  le  rivage  de  la  mer,(3)  sur  les  che- 

1  Cass.  11  juillet  1892,  Revue  générale  d'Administration, 
1892,  t.  III,  p.  445. 

(2)  L'anticipation  sur  les  chemins  vicinaux  «est,  on  le  sait, 
par  exception,  portée  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

3;  C.  d'Et.  0  avril  1911,  Decanale. 
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mins  de  grande  communication^  1)  sur  les  chemins 
de  halage,(2)  sur  les  fleuves,(3)  sur  les  rues,(4)  bref 
sur  toutes  les  propriétés  immobilières  des  Adminis- 
trations.(5) 

Le  Conseil  d'Etat  déclare  aussi  que  la  commune  a 
qualité  pour  pousuivre  la  restitution  du  terrain  usurpé 
sur  les  dépendances  d'un  chemin  qui  fait  partie  de  son 
domaine  public  (17  mars  1905,  commune  de  Chagny). 

Non  seulement  le  domaine  public  peut  subir  des 
empiétements,  il  peut  encore  être  l'objet  de  dommages. 
Cette  hypothèse  est  voisine  de  la  précédente,  en  ce 
qu'elle  met  en  jeu  l'intégrité  du  domaine.  Aussi,  de 
même  qu'elle  intente  des  actions  en  restitution  de  sol 
usurpé,  l'Administration  exerce  fréquemment  des  ac- 
tions en  réparation  de  dommages  causés  à  un  ouvrage 
public.  Ces  dommages  peuvent  être  causés  à  une  route 

(1)  C.  d'Et.  31  mai  1911,  demoiselle  de  Villebresne;  — 
12  juillet  1911,  sieur  Journard.  Dans  cette  dernière  affaire, 
il  avait  été  élevé  une  baraque  en  planches  sur  le  talus 
en  remblai  d'un  chemin. 

(2)  C.  d'Et.  7  mars  1917,  dame  Pointelet.  Une  clôture  était 
élevée  dans  la  zone  de  halage  de  la  Seine. 

(3)  C.  d'Et.  3  avril  1917,  Partouche,  dit  Fin.  Des  ouvrages 
avaient  été  construits  sur  le  domaine  public  fluvial. 

(4)  Par  des  travaux  exécutés  sur  la  façade  des  immeu- 
bles, en  saillie  sur  l'alignement.  4  décembre  1912,  min.  des 
Travaux  publics;  —  2  mars  1917,  Jellinek-Mercédès. 

(5)  L'Administration  peut  revendiquer  aussi,  du  reste, 
son  domaine  public  mobilier.  Des  objets  d'art  classés  et 
non  classés  de  la  Cathédrale  de  Limoges  et  du  musée  de 
Guéret  ayant  été  volés  après  1905  et  les  receleurs  de  ces 
objets  étant  poursuivis  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Creuse,  le  préfet  de  la  Creuse  s'est  porté  partie  civile  au 
nom  de  l'Etat  pour  demander  la  restitution  de  ces  objets. 
J^a  Cour  a  admis  sa  revendication,  se  basant  sur  l'article  1£ 


nationale,  (1)  à  un  chemin  de  halage  (2)  ou  de  contre- 
halage,  à  un  canal,(3)  à  un  fleuve, (4)  à  un  chemin  de 
fer,(5)  aux  rivages  de  la  mer,(6)  à  un  pont.(7) 

de  la  loi  du  30  mars  1887,  donnant  au  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  le  pouvoir,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
d'empêcher  la  disparition  d'objets  intéressant  l'histoire  ou 
l'art.  (V.  Cour  d'assises  de  la  Creuse,  29  avril  1910,  cité  dans 
la  Revue  du  Droit  public,  année  1911.) 

De  même,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1913,  le  ministre  des  Beaux-Arts  peut  revendiquer 
les  objets  d'art  mobiliers  classés  appartenant  à  l'Etat,  qui 
auraient  été  aliénés,  sans  que  toutes  les  formes  prescrites 
aient  été  remplies. 

(1)  5  avril  1901,  min.  des  Travaux  publics  :  un  proprié- 
taire a  creusé  des  caves  sous  une  route  nationale;  —  17 
janvier  1908,  min.  des  Travaux  publics  :  un  obstacle  est 
porté  à  l'écoulement  des  eaux  provenant  d'une  route;  — 
27  février  1914,  Bastin,  Lombard  et  Cle  :  une  dégradation 
est  causée  à  la  route  par  la  circulation  d'un  camion  auto- 
mobile; —  4  décembre  1912,  min.  des  Travaux  publics  :  des 
fouilles  ont  été  effectuées  par  un  entrepreneur  trop  près 
de  la  route,  sans  tenir  compte  de  la  distance  prévue  par 
l'art.  9  du  décret  du  12  février  1892. 

(2)  9  novembre  1910,  sieur  Ouradou  :  dégradation  au 
chemin  par  la  circulation  d'une  voiture  attelée;  —  11  juin 
1913,  sieur  Hurel  :  même  espèce. 

(3)  Les  égoûts  d'une  commune  y  avaient  déversé  des 
eaux  résiduaires  industrielles  :  9  novembre  1910,  commune 
de  Croix.  On  assiste  ici  au  recours  de  l'Etat  contre  une 
commune;  —  29  janvier  1913,  Gasc  :  on  avait  laissé  paître 
des  chèvres  sur  ses  francs-bords;  —  Espèces  analogues  à 
eom.  de  Croix  :  18  mars  1904,  ville  de  Paris;  —  11  février 
1887,  ville  de  Mâcon. 

(4)  11  décembre  1912,  Gaspard.  Worms  et  Cie  :  des  navires 
d'armateurs  avaient  causé  des  avaries  à  des  épis,  dans  la 
Garonne. 


(5)  19  janvier  1906,  min.  des  Travaux  publics  :  on  a  laissé 
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Dans  tous  les  cas,  la  seule  voie  offerte  à  l'Adminis- 
tration pour  obtenir  la  réparation  des  dommages 
causés  à  son  domaine  est  celle  du  recours  au  juge. 
Sans  doute,  sera-t-elle  autorisée  à  réparer  ensuite 
elle-même  ces  dommages.  Mais  elle  doit,  avant  tout, 
saisir  la  juridiction.  C'est  ce  qu'avait  oublié  le  préfet 
de  l'Eure,  quand,  en  1910,  il  prenait  un  arrêté  invitant 
le  propriétaire  d'un  moulin  à  Radepont  à  réparer  dans 
les  quarante  jours  les  dégradations  causées  par  le 
fonctionnement  des  vannes  de  son  moulin  aux  piles 
d'un  pont  reliant  les  deux  tronçons  d'un  chemin  vici- 
nal ordinaire.  Le  Conseil  d'Etat  annula  cet  arrêté  pour 
excès  de  pouvoir;  «  z7  appartenait  au  préfet,  dit-il,  de 
poursuivre  devant  le  juge  compétent  la  réparation  du 
dommage  causé  au  pont  »,  mais  il  ne  lui  était  pas 
permis  «  directement  et  par  voie  d'arrêté  »  de  prescrire 
les  réparations  devenues  nécessaires.  Il  y  avait  mani- 
festement, de  la  part  de  l'Administration,  un  abus 
d'autorité.  La  procédure  par  décision  exécutoire  ne 
pouvait  être  utilisée  (C.  d'Etat,  19  juin  1914:  Le  Va- 
vasseur). 

Quelle  est  exactement  la  nature  de  cette  action  en 
réparation  du  dommage  ?  Une  différence  d'interpré- 
tation s'élève  à  ce  sujet  entre  la  Cour  de  Cassation  et 
le  Conseil  d'Etat.  Tandis  que  la  Cour  de  Cassation 
voit  dans  ce  recours  une  simple  action  civile,  se 
prescrivant  comme  l'amende  en  un  an,  le  Conseil 

s'écouler  dans  l'enceinte  du  Chemin  de  fer  de  ceinture  les 
eaux  provenant  des  rues. 

(6)  14  février  1908,  .sieur  Rival  :  il  avait  extrait  du  sable 
sur  les  rivages  de  la  mer.  —  Cf  min.  des  Travaux  publics, 
27  juin  1891,  et  24  novembre  1893,  min.  des  Travaux  publics. 

(7)  19  juin  1914,  Le  Vavasseur. 


—  39  — 


d'Etat  la  considère  comme  une  véritable  action  doma- 
niale. Il  parle  de  «  l'imprescriptibilité  des  ouvrages  et 
de  l'intérêt  toujours  subsistant  du  domaine  public.  »(1) 
Ce  recours  est-il  aussi  prescriptible  ?  Pour  Laferrière 
(tome  II,  p.  667  et  s.),  il  ne  le  serait  pas.  D'après  lui, 
en  effet,  tandis  que  l'action  en  restitution  du  sol 
usurpé  est  une  action  réelle  «  qui  vise  la  chose  qui 
empiète  et  la  suit  en  quelques  mains  qu'elle  passe  », 
Faction  en  réparation  du  dommage  est  personnelle. 
Elle  «  vise  seulement  l'auteur  ou  le  co-auteur  de  la 
dégradation  ».  «  Le  caractère  de  créance  domine  donc 
en  elle  »  et,  par  voie  de  conséquence,  la  prescription 
trentenaire  lui  sera  applicable  (2227  C.  Civil). 

Pure  question  d'école,  d'ailleurs.  La  jurisprudence 
n'a  pas  eu  à  la  trancher,  car,  en  pratique,  l'Adminis- 
tration ■  n'attend  pas  l'expiration  du  délai  de  trente 
ans  pour  réparer  ses  ouvrages  publics  et  se,  faire  rem- 
bourser les  frais. 

§  5.  —  Autres  Recours  concernant  la  Gestion  du 
Patrimoine  et  des  Services. 

Tels  sont  les  quatre  principaux  cas  où  l'Adminis- 
tration s'adresse  au  juge  dans  la  gestion  de  son  patri- 
moine et  des  services  publics.  Ce  ne  sont  pas  les  seules 
hypothèses.  Même  dans  cet  ordre  d'idées,  nous  voyons 
encore  les  Administrations  publiques  recourir  au  juge 
dans  les  moments  variés  de  leur  vie  administrative. 

Elles  peuvent  d'abord  (art.  10,  loi  du  29  décembre 
1892)  saisir  le  Conseil  de  préfecture  afin  d'obtenir  le 

1  V.  Cons.  d'Et.  13  novembre  1874,  André;  —  19  janvier 
1883,  Thirel  (implicite);  —  et  26  décembre  1890,  min.  des 
Travaux  publics. 
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règlement  de  l'indemnité  pour  occupation  temporaire 
de  terrains. (1) 

Elles  peuvent  ensuite,  comme  toute  partie  et  en 
vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  deman- 
der au  Conseil  de  préfecture  la  récusation  d'experts 
dans  une  affaire  qui  les  concerne.  C'est  le  préfet  qui 
doit  saisir  la  juridiction  administrative.  Est  repoussé 
le  recours  du  directeur  départemental  des  Contribu- 
tions directes,  par  exemple.(2)  De  même,  le  ministre 
des  Finances  n'est  pas  recevable  à  proposer  pour  la 
première  fois  la  récusation  devant  le  Conseil  d'Etat.(2) 

C'est  aussi  le  préfet  qui  doit  représenter  l'Adminis 
tration,  si  elle  veut  user  du  droit  que  lui  confère, 
comme  à  toute  partie,  l'article  23  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  de  réclamer  devant  le  Conseil  de  préfecture 
contre  l'arrêté  du  président  du  Conseil  de  préfecture 
taxant  les  frais  et  honoraires  des  experts.(3)  Mais  il 
doit  observer  le  délai  de  trois  jours  prévu  à  l'article  23. 
Son  recours  a  déjà  été  déclaré  non  recevable,  parce 
qu'il  n'en  avait  pas  tenu  compte.(4)  Formé  en  temps 
voulu,  il  est  admis  en  la  forme.(5) 

Evidemment  enfin,  les  Administrations  publiques 

{1)  Ce  droit  de  recours  de  l'Administration  est  interprété 
restrictiveniènt.  V.  15  mai  1903,  sieur  Aueouturier,  et  la 
note. 

(2)  2  décembre  1899,  min.  des  Fin.  c.  C"  du  Midi. 

(3)  Le  ministre  du  Commerce,  des  Postes  et  Télégraphes 
a  été  aussi  déclaré  recevabLe  (25  janvier  1907,  min.  du 

Commerce). 

(4)  C.  d'Etat  7  juin  1898,  département  de  la  Seine;  —  24 
décembre  1897,  Bellone;  —  27  juillet  1910,  min.  des  Travaux 
publics. 

(5)  9  novembre  1910,  sieurs  Parent,  Gouault  et  Gay. 
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peuvent,  comme  toute  partie,  solliciter  du  Conseil  de 
préfecture  une  expertise.(l) 

Le  Conseil  d'Etat,  ne  l'avons-nous  pas  déjà  remar- 
qué, encourage  les  Administrations  à  demander  au 
juge  la  solution  des  hypothèses  douteuses.  C'est  ainsi 
que  dans  un  arrêt  (4  août  1905,  Cie  des  Chemins  de 
fer  métropolitains),  il  assure  à  nouveau  que  rien  ne 
fait  obstacle  à  ce  que  la  ville,  si  elle  s'y  croit  fondée, 
«  fasse  valoir  devant  la  juridiction  compétente  les 
droits  particuliers  qu'elle  estimerait  tirer  de  la  conven- 
tion... au  regard  de  la  Compagnie  concessionnaire  ». 
C'est  une  formule  très  large,  (elle  n'est  pas  d'ailleurs 
isolée),  une  sorte  d'invitation  faite  aux  Administra- 
tions de  saisir  le  juge  de  leurs  affaires. 

Les  Administrations  paraissent  de  plus  en  plus  y 
adhérer,  d'abord  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  pour 
se  faire  payer  les  subventions  qu'elles  se  doivent  en 
vue  de  l'accomplissement  de  divers  travaux.  En  cette 
matière,  on  voit  les  départements  recourir  aux  juges 
contre  les  communes,(2)  l'Etat  lui-même  contre  les 
communes. (3) 

(1)  7  août  1905,  min.  de  l'Intérieur;  —  29  juin  1906,  ville 
de  Châlons-sur-Marne;  —  8  décembre  1911,  commune  de 
Fontainebleau. 

(2)  Deux  affaires,  l'une  déclarée  recevable,  l'autre  non  : 
7  août  1903,  département  des  Basses-Pyrénées  :  il  s'agit  de 
subventions  pour  la  construction  de  lignes  de  tramways. 

(3)  30  novembre  1900,  min.  des  Travaux  publics  :  la 
subvention  réclamée  concernait  une  ligne  de  chemins 
de  fer. 

Los  arrêts  précités  sont  rendus  sur  appel  d'arrêtés  du 
Conseil  de  préfecture. 

30  novembre  1900,  min.  du  Commerce  :  la  subvention  dûe 
par  la  commune  concernait  l'installation  d'un  bureau  télé- 
graphique. ^  ;  . 
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De  même?  on  voit  les  diverses  Administrations 
recourir  'les  unes  contre  lès  autres  pour  obtenir  le 
remboursement  des  avances  qu'elles  sont  obligées  de 
consentir  afin  d'assurer  le  fonctionnement  des  services 
publics  d'assistance;  elles  n'ont  pas  d'autre  moyen 
pour  rentrer  dans  leurs  fonds. (1) 

Ces  actions  récursoires  sont  prévues  explicitement, 
en  ce  qui  concerne  l'assistance  médicale  gratuite,  par 
les  articles  2  et  21  de  la  loi  du  15  juillet  1893;  en  ce 
qui  concerne  l'assistance  aux  vieillards  et  infirmes, 
par  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet  1905;  et  implici- 
tement, quant  aux  enfants  assistés,  par  les  articles 
46,  11°,  et  49,  1°  et  4°,  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

C'est  surtout  de  département  à  département  que 
ces  actions  sont  nombreuses, (2)  mais  on  peut  en  signa- 
ler aussi  de  communes  contre  les  établissements 
publics  (3)  et,  inversement,  d'établissements  publics 
contre  des  communes. (4) 

(1)  Le  préfet  ne  peut  user  de  la  voie,  d'autorité.  14  mai 
1915,  commune  de  Langeac. 

(2)  Assistance  aux  aliénés  :  5  mai  1899,  dép*  du  Rhône; 
9  juin  1899,  dép*  de  la  Seine;  —  7  août  1900,  dép*  de  la 
Loire;  —  14  décembre  1900,  dép*  de  l'Allier;  —  1er  août 
1902,  dép*  de  la  Seine;  —  9  février  1900,  dép*  du  Nord; 
27  juin  1902,  dép*  du  Pas-de-Calais;  22  janvier  1904, 
dép*  de  la  Seine;  —  18  mai  1906,  dép*  de  l'Aveyron;  —  22 
mai  1908,  dép*  des  Landes;  —  27  mars  1909,  dép*  de  l'Aude. 

Assistance  aux  vieillards  et  incurables  :  2  décembre  1909, 
préfet  de  la  Manche;  —  13  décembre  1912,  préfet  de  la 
Sarthe;  —  9  février  1917,  dép*  du  Calvados. 

Assistance  médicale  gratuite  :  8  août  1899,  dép*  de  la 
Mayenne;  —  21  décembre  1900,  dép*  du  Calvados;  —  30  juin 
1905,  dép*  de  la  Mayenne;  —  17  janvier  1908,  dép*  de  l'Isère; 

—  21  février  1908,  dép*  de  la  Mayenne;  —  19  novembre 
1909,  dép*  de  la  Savoie. 

(3)  Contre  un  hospice  :  1er  février  1901,  ville  du  Blanc; 

—  contre  un  bureau  de  bienfaisance  :  8  juillet  1904,  com- 
mune de  Lupiac. 

(4)  21  février  1908,  hospices  civils  de  Dijon 
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Les  lois  d'assistance  ne  spécifiant  pas  le  juge  que 
l'Administration  doit  saisir,  on  peut  se  poser  la  ques- 
tion. 

Interrogé  à  ce  sujet  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
le  Conseil  d'Etat  répondit  que,  dans  les  litiges  élevés 
entre  deux  départements,  il  était  lui-même  compétent, 
pourvu  qu'il  statue  en  formation  contentieuse.  Cet 
avis  est  confirmé,  d'ailleurs,  par  des  arrêts. (1)  La  juri- 
diction administrative  doit  être  saisie  par  un  recours 
en  annulation  dirigé  contre  une  délibération  du 
Conseil  général  refusant  le  remboursement  des  frais 
demandé. (2)  Aucun  délai  spécial  n'est  imparti  sous 
peine  de  déchéance  pour  l'exercice  de  cette  action  en 
remboursement. (3) 

Mais  dans  les  procès  intéressant  les  communes  et 
les  établissements  publics,  les  recours  portés  devant 
le  Conseil  de  préfecture  ont  été  déclarés  recevables.(4) 

Non  seulement  les  Administrations  recourent  les 
unes  contre  les  autres,  mais  leurs  intérêts  les  obligent 
parfois  à  intenter  des  actions  contre  de  simples  parti- 
culiers. 

Tel  est  le  cas  du  recours  que  donnent  à  l'Adminis- 
tration contre  l'assisté  et  les  personnes  tenues  de  la 


(1)  20  avril  1894,  dép*  de  l'Aisne  c.  dép*  de  la  Seine;  — 
30  novembre  1894,  dép*  de  la  Sein£  c.  dép*  de  la  Haute- 
Savoie.  Cependant,  en  matière  d'assistance  aux  vieillards, 
des  recours  de  département  à  département  devant  le  Conseil 
de  préfecture  ont  été  déclarés  recevables  :  13  décembre 
1912  préfet  de  la  Sarthe. 

(2)  30  juin  1905,  dép*  de  la  Mayenne. 

(3   17  janvier  1908,  dép1  de  l'Isère  c.  dép*  de  la  Vienne. 

(4)  21  février  1908,  Hospices  civils  de  Dijon;  —  8  juillet 
1904,  commune  de  Lupiac. 

V.  sur  les  actions  récursoires,  la  thèse  de  M.  Bouisset  : 
Des  recours  en  matière  d'assistance  médicale  gratuite. 
Toulouse  1903. 
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dette  alimentaire  l'article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
l'article  49,  4°,  de  la  loi  du  27  juin  1904  et  l'article  5 
de  la  loi  du  14  juillet  1905. 

La  circulaire  du  6  mars  1910  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur recommande  aux  préfets  l'exercice  de  cette 
action  contre  l'assisté  ou  la  succession  de  celui-ci. 
Le  recours  est  intenté  devant  les  juges  de  paix;  Le 
préfet  est  représenté  par  un  contrôleur  du  service  de 
l'assistance  aux  vieillards  ou  par  le  percepteur. 

Enfin,  dans  les  mille  événements  isolés  suscités  par 
les  affaires  administratives,  oa  rencontre  des  recours 
des  Administrations.  Une  commune  intente  contre  une 
de  ses  anciennes  sections,  érigée  en  commune  dis- 
tincte, une  action  tendant  à  obtenir  le  règlement  de 
compte  de  répartition  de  l'actif  et  du  passif  à  partager, 
en  exécution  de  la  loi  qui  a  créé  la  nouvelle  com- 
mune.(l) 

Le  Conseil  d'Etat  déclare  que  c'est  à  la  commune 
qu'il  appartient  de  saisir  le  Conseil  de  préfecture  pour 
faire  juger  si  les  conditions  d'une  offre  de  concours 
sont  réalisées. (2) 

Mais  il  ne  lui  reconnaît  pas  qualité  pour  demander 
au  Conseil  de  préfecture,  sans  dresser  aucun  procès- 
verbal  de  contravention,  de  déclarer  qu'un  terrain 
n'est  pas  propriété  privée,  mais  fait  partie  du  domaine 
public  communal. (3) 

(1)  22  mai  1908,  corn,  de  Colombes  c.  com.  de  Bois- 
Colombes. 

(2)  21  mai  1897,  sieurs  Pauwels  et  Debacker. 

(3)  20  février  1903,  ville  d'Issoudun. 
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Section  II  j 
EXERCICE  DU  POUVOIR  DE  POLICE 

Maintenir  l'ordre  public,  le  défendre  contre  les  trou- 
bles que  les  individus  peuvent  y  apporter,  tel  est  le 
but  de  la  police  et  telle  est  une  des  fonctions  princi- 
pales de  l'Administration. 

C'est  un  ordre  d'idées  tout  différent  par  nature  du 
précédent,  celui  du  patrimoine  et  des  services.  Il  n'est 
plus  question  de  gestion,  mais  de  réglementation  et 
de  répression  ;  il  ne  s'agit  plus  d'intérêt,  mais  de 
pouvoir.  La  police  apparaît  comme  une  véritable  fonc- 
tion gouvernementale,  assumée  par  l'Administration. 

Or,  c'est  en  formant  des  recours  devant  le  juge 
que  l'Administration  s'acquitte  normalement  de  sa 
fonction  de  police. 

Il  est,  en  effet,  de  règle,  pour  les  règlements  comme 
pour  les  lois,  que  leur  sanction  doit  être  obtenue  par 
des  moyens  judiciaires.(l)  Ce  n'est  que  s'il  est  impos- 
sible d'intenter  un  recours  et  s'il  y  a  urgence  à  exé- 
cuter  une  mesure  de  police,  que  l'Administration  peut 
user  du  procédé  de  la  coercîtio,  mode  d'intimidation 
ou  d'exécution  sommaire,  brutal,  qui  n'est  autr  3  chose 
que  l'action  d'office. 

Ainsi,  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  de  police, 
l'Administration  tend  à  redevenir  judiciaire, (2)  d'au- 
tant plus  que  le  juge  auquel  elle  s'adresse,  dans  la 
plupart  des  cas,  est  le  tribunal  de  simple  police,  par- 
tant une  juridiction  de  l'ordre  judiciaire. 

Quels  sont,  exactement,  les  recours  que  l'Adminis- 

]  Y.  Hauriou,  Précis  de  Droit  administratif,  9e  éd., 
p.  103  et  s. 

(2)  Sous  l'Ancien  Régime,  les  procureurs  du  Roi  requé- 
raient des  amendes  contre  les  commerçants  qui  contreve- 
naient aux  ordonnances  sur  les  corps  de  métiers  et  contre 
tous  les  indivijdus  qui  contrevenaient  aux  ordonnances  sur 
la  moralité  el  l'hygiène. 
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tration  forme,  en  matière  de  police  ?  C'est  ce  qu'il  est 
intéressant  de  se  demander. 

Pour  bien  situer  à  sa  place  l'action  de  l'Adminis- 
tration, il  est  nécessaire  de  se  rendre  un  compte  exact 
du  rôle  du  juge,  quand  il  est  saisi  d'une  contraven- 
tion. 

A  l'analyse,  ce  rôle  apparaît  comme  triple. 

1°  Il  statue  sur  l'amende  que  l'Administration  lui 
demande  de  prononcer,  par  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique. 

2°  Il  statue  sur  la  réparation  des  conséquences  dom- 
mageables de  la  contravention  :  il  prescrit,  à  ce  titre, 
des  travaux  divers,  démolitions,  exécution  de  mesures 
sanitaires,  etc..  Sa  décision,  en  cette  matière,  apparaît 
comme  étroitement  liée  au  prononcé  de  l'amende. 

En  édictant  une  sanction  pénale  telle  que  l'amende, 
comme  en  prescrivant  certains  travaux,  il  formule 
une  condamnation. 

C'est  tout  au  moins  l'opinion^ de  la  Cour  de  Cassa- 
tion. En  effet,  ces  deux  fonctions*  du  juge  apparaissent 
comme  tellement  liées  entre  elles,  que  la  Cour  de 
Cassation  les  considère,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  comme  découlant  l'une  et  l'autre  de  l'action 
publique.  C'est  cette  action,  d'après  elle,  qui  sanc- 
tionne exclusivement  le  règlement  de  police,  et  d'ail- 
leurs d'une  manière  complète,  par  l'application  d'une 
peine  et  par  la  prescription  de  certains  travaux.  Le 
juge  de  simple  police  tient  ce  pouvoir  de  l'article  161 
du  Code  d'Instruction  criminelle.  C'est  en  vertu  de 
ce  texte  que  la  Cour  de  Cassation  autorise  le  juge  de 
simple  police  à  ordonner  d'office  la  démolition  de  la 
besogne  mal  plantée,  la  réfection  de  la  voie  publique 


dégradée  par  la  contravention  de  l'article  479  n°  11,(1) 
l'accomplissement  de  travaux  sanitaires, (2)  la  démo- 
lition de  constructions  faites  sur  la  voie  publique  en 
contravention  aux  règles  de  voirie. (3) 

Le  Conseil  d'Etat,  au  contraire,  et  avec  raison,  consi- 
dère la  réparation  des  conséquences  dommageables 
prononcées  par  le  juge  comme  résultant  d'une  action 
distincte  de  l'action  publique.  N'avons-nous  pas  vu, 
en  effet,  que  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
au  domaine  public,  de  même  que  l'action  domaniale 
proprement  dite,  ne  sont  pas  soumises  à  la  même 
prescription  que  l'action  publique,  et  produisent  des 
effets  tout  différents  ?  De  même,  à  propos  des  arrêtés 
sanitaires  pris  en  conformité  avec  la  loi  du  15  février 
1902,  il  a  soigneusement  distingué  la  sanction  pénale, 
c'est-à-dire  l'amende  prononcée  soit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  l'article  471,  §  15, 
du  Code  pénal,  de  l'ordre  édicté  par  le  juge  d'avoir 
à  exécuter  les  travaux  (V.  Cons.  d'Et.  5  juin  1908, 
Marc  et  Chambre  Syndicale  des  Propriétés  immobi- 
lières de  la  Ville  de  Paris,  et  conclusions  de  M.  Tes- 
sier). 

(1)  Cass.  7  décembre  1906,  S.  1910,  1,  49. 

(2)  Cass.  15  juillet  1864,  motifs,  S.  65,  1,  292;  —  17  juillet 
1908.  S.  1911.  1,  539;  —  et  récemment,  comme  sanction  des 
règlements  sanitaires  pris  en  vertu  de  la  loi  du  15  février 
1902  :  Cass.  26  février  1910.  veuve  Delclocque,  S.  12,  1,  m 
et  la  note  de  M.  Roux. 

[3  Cass.  27  avril  1877,  S.  77,  1,  488.  Un  arrêt  du  27  Sep- 
tembre 1839  disait  déjà  :  «  L'article  161  du  Code  d'Instruc- 
tion Criminelle  n'est  pas  moins  applicable  à  la  construction 
de  travaux  légalement  ordonnés  qu'à  la  diémolition  de 
pQnstftJclions  édifiées  en  contravention  aux  règlements.  » 


—  48  — 


Le  Conseil  d'Etat  établit  nettement  le  parallélisme 
entre  l'action  publique  et  l'action  en  réparation  des 
conséquences  dommageables,  tandis  que  la  Cour  de 
Cassation  fusionne  lesNdeux  actions  en  une  seule. 

3"  Une  fois  les  condamnations  prononcées,  il  reste 
à  savoir  si  le  contrevenant  s'exécutera.  Des  *démoli- 
tions,  des  réparations,  des  mesures  sanitaires 
sont  prescrites  :  comment  seront-elles  accom- 
plies, si  l'intéressé  oppose  la  force  d'inertie  ?  Ainsi 
se  pose  la  question  de  l'exécution  de  la  décision  du 
juge;  la  troisième  fonction  du  juge  ne  consistera-t-elle 
pas  précisément  à  prévoir  l'exécution  forcée  à  laquelle 
l'Administration  devra  souvent  avoir  recours  et  à  l'au- 
toriser par  avance,  sous  les  conditions  qu'il  peut  libre- 
ment déterminer  ? 

Ceci  posé,  quelles  sont  les  actions  de  l'Adminis- 
tration qui  feront  l'objet  de  notre  étude,. comme  mani- 
festant son  pouvoir  de  police  ? 

Nous  avons  déjà  rencontré  l'action  en  réparation 
des  conséquences  dommageables  dans  notre  ^Section 
première,  en  étudiant  l'action  en  revendication  doma- 
niale. Elle  se  rattache,  en  effet,  à  la  gestion  du  patri- 
moine de  l'Administration. 

Au  contraire,  il  nous  reste  à  étudier,  d'abord, 
l'action  publique,  par  laquelle  l'Administration  de- 
mande au  juge  l'application  d'une  sanction  pénale; 
nous  verrons,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'Administra- 
tion déférer  au  juge  les  contraventions  aux  règle- 
ments administratifs  :  les  contraventions  de  grande 
voirie  au  Conseil  de  préfecture,  les  contraventions  de 
petite  voirie  et  toutes  autres  contraventions  de  police 
au  tribunal  de  simple  police. 

Nous  étudierons  ensuite  comment  l'Administration 
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se  fait  autoriser  par  le  juge  à  exécuter  d'office,  et  en 
employant  la  contrainte  physique,  la  décision  qu'il  a 
prise;  les  procédés  qu'elle  emploie  pour  accomplir 
aux  dépens  de  la  propriété  privée  certains  travaux 
d'hygiène  ou  de  voirie,  ou  pour  réaliser  certaines  opé- 
rations de  police  :  fermeture  d'établissements  pri- 
vés, par  exemple;  pour  faire  cesser,  en  un  mot,  une 
situation  de  fait  contraire  aux  lois  ou  aux  règlements. 

§  1er.  —  L'Administration  demande  au  Juge  une 

SANCTION  PÉNALE. 

Elle  le  fait  en  lui  déférant  les  contraventions  de 
police. 

Ces  contraventions  se  divisent  en  deux  groupes  : 
d'une  part,  les  contraventions  de  grande  voirie,  sou- 
mises à  une  réglementation  spéciale,  et  qui  sont  de 
la  compétence  du  Conseil  de  préfecture;  dautre  part, 
les  contraventions  de  petite  voirie  et  toutes  autres 
contraventions  de  police,  qui  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paix. 

Article  7 —  Etudions  d'abord  les  contraventions 
de  grande  voirie. 

Le  siège  légal  de  la  matière  est  à  l'article  10  de  la 
loi  du  22  juillet  1889. 

Quand  un  procès-verbal  est  dressé  contre  un  indi- 
vidu contrevenant  aux  règles  sur  la  grande  voirie, 
le  préfet  doit  le  lui  notifierai)  et  le  citer  à  comparaître 

'  (1)  Le  préfet  seul  peut  opérer  cette  notification  :  Cons. 
d'Et.  28  février  1917^  Massabuau;  la  notification  faite  par 
un  commissaire  de  police  n'est  pas  régulière. 
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dans  le  délai  d'un  mois  devant  le  Conseil  ,de  préfecture 
aux  fins  de  condamnation  à  une  amende  dont  le  taux 
varie  entre  16  et  300  francs. 

Un  délai  de  dix  jours  est  laissé  à  l'Administration 
par  la  loi  de  1889  pour  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités. Ce  délai,  qui  court  à  compter  de  la  rédaction 
du  procès-verbal,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lités 1)  Le  Conseil  d'Etat  interprète,  à  ce  point  de  vue, 
largement  l'article  10  de  la  loi  de  1889. 

Beaucoup  plus  stricte  est  la  jurisprudence  sur  la 
qualité  de  celui  qui  peut  exercer  l'action  publique. 
Seul,  le  préfet,(2)  chargé  dans  le  département  de  la 
police  du  domaine  public,  peut  la  mettre  en  œuvre. 
A  Paris,  cette  fonction  est  dévolue  au  préfet  de  la 
Seine. (3)  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  cette  action 
ne  peut  être  intentée  : 

ni  par  le  maire  d'une  commune  qui  a  souffert  de 
la  contravention ;(4) 

ni  par  des  ingénieurs  des  Ponts-et-chaussées;(5) 

ni  par  une  Compagnie  concessionnaire  exploitant 
l'ouvrage  public  sur  lequel  la  contravention  a  été  com- 
mise, ou  ayant  intérêt  à  la  répression  de  la  contra- 

(1)  Cons.  d'Et.  8  août  1890,  min.  des  Travaux  publics;  — 
15  décembre  1905,  min.  des  Travaux  publics;  —  4  décem- 
bre  1912,  Beaucantin  et  Le  Morvan;  —  1er  avril  1914,  Gaër; 
—  17  janvier  1917,  dame  Leduc-'Nys. 

(2)  3Q  octobre  1912,  préfet  du  Morbihan. 

(3)  7  février  1912.  Jellinek-Mercédès  :  arrêt  rendu  sur 
l'affaire  de  l'Hôtel  Astoria. 

(4)  21  novembre  1873,  ville  d'Hyères. 

'(5)  l':r  juin  1900,  min.  des  Travaux  publics, 
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vention.(l)  Seuls,  les  concessionnaires  de  certains 
canaux,  ceux  d'Orléans  et  du  Loing  (art.  67  décret  du 
22  février  1813),  peuvent  exercer  l'action  publique.(2; 

L'action  publique  se  prescrit  pour  l'Administration 
par  un  an,  en  vertu-  de  l'article  640  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle.  Ce  délai,  qui  est  franc,  part  du  jour 
où  la  contravention  a  été  commise.(3)  Si  la  contra- 
vention résulte  d'un  fait  permanent  ou  prolongé  (une 
occupation,  par  exemple),  l'année  court  du  jour  où 
l'entreprise  est  consommée  par  l'achèvement  ou  un 
état  assez  avancé  des  travaux.(4)  Si  elle  résulte  d'un 
refus  (refus  d'enlever  des  plantations,  par  exemple), 
le  délai  court  non  du  jour  du  refus,  mais  de  l'expi- 
ration des  délais  impartis  au  contrevenant  pour  faire 
disparaître  la  chose. 

La  prescription  sera  interrompue  par  un  jugement 
de  condamnation,  ou  par  un  empêchement  de  droit 
(le  jugement  d'une  question  préjudicielle  soumise  à 
une  autre  juridiction).  C'est  le  droit  commun  de 
l'article  640. 

,  (1)  12  janvier  1850,  Chem.  de  fer  de  Rouen;  —  18  août 
1862.  Duval;  —  7  août  1874,  Duluat;  —  23  mai  1880,  Yvert; 
—  1er  avril  1881,  Yvert.  On  lit  dans  ces  arrêts  :  «  Consi- 
dérant que  Faction  en  répression  des  contraventions  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  publique.  » 

2  Les  cas  donnant  lieu  à  contravention  et  par  consé- 
quent a  l'exercice  de  l'action  publique,  constituent  en  même 
temps  des  empiétements  sur  le  domaine  public  ou  des 
dommages  qui  lui  sont  causés.  Or,  nous  avons  déjà  étudié 
ces  hypothèses,  en  examinant  les  actions  en  restitution 
du  sol  usurpé  et  en  réparation  des  dommages. 

3  8  mai,  1874,  Boucher;  —  9  août  1893,  min.  des  Travaux 
publics. 

(4)  11  février  1881,  Arlot.  • 
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Si  l'Administration  n'obtient  pas  gain  de  cause 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  elle  a  la  faculté  de 
se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat. 

Par  qui  sera-t-elle  représentée  dans  cet  appel  ?  Par 
le  ministre  seul.  Il  y  a  des  arrêts  formels  à  ce  sujet.(l) 
Un  chef  de  service  du  Ministère  ne  pourrait,  ici,  rem- 
placer le  ministre;  le  droit  de  former  un  appel  ne 
saurait  être  délégué. (2)  C'est  d'ailleurs  un  principe 
général,  dont  on  trouve  des  applications  en  dehors  de 
la  matière  des  contraventions  de  grande  voirie.(3) 

Le  préfet  ne  pourrait  pas  non  plus  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  renvoyant 
l'inculpé  des  fins  d'un  procès-verbal  ou  prononçant 
une  condamnation  insuffisante,  même  dans  l'intérêt 
de  la  grande  voirie  départementale;  car,  dit  le  Conseil 
d'Etat,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'y  autorise. (4) 

Et  parmi  les  ministres,  quel  sera  le  ministre  compé- 
tent pour  intenter  le  recours  ?  Celui  qui  a  la  haute 

(1)  30  octobre  1912,  préfet  du  Morbihan.  «  En  matière 
de  contravention,  l'action  répressive  qui,  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  est  intentée  par  le  préfet  ne  peut  être  exer- 
cée devant  le  Conseil  d'Etat  que  par  un  ministre.  » 

(2)  21  novembre  1890,  min.  des  .Travaux  publics;  —  16 
janvier  1891,  min.  des  Travaux  publics.  Les  pourvois  étaient 
formés  par  le  directeur  des  Chemins  de  fer. 

(3)  En  matière  d'administration  pénitentiaire,  le  sous- 
directeur  des  colonies  ne  peut  former  un  recours  pour  le 
sous-secrétaire  d'Etat  :  27  juillet  1888,  Lacarrière. 

En  matière  d'élections,  le  directeur  de  l'administration 
départementale  ne  peut  le  former  pour  le  ministre  de 
l'Intérieur  :  29  juillet  1907,  élections  de  Pont-Sainte- 
Maxence  (Oise). 

(4)  23  avril  il 880,  dép*  de  Seine-et-Oise;  —  15  mai  1891, 
préfet  de  l'Aube;  —  15  février  1901.  préfet  d'Oran. 


direction  du  service  intéressé,  «  celui  sous  l'autorité 
duquel  est  placée  la  dépendance  du  domaine  public 
sur  laquelle  la  contravention  aurait  été  commise  », 
dit  le  Conseil  d'Etat ;(1)  par  conséquent,  le  ministre 
des  Travaux  publics,(2)  sauf  pour  les  rues  de  Paris 
où  ce  sera  le  ministre  de  l'Intérieur .(3) 

Le  délai  de  l'appel  est  de  deux  mois,  à  compter  du 
jour  où  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  a  été  rendu 
(art.  59,  §  2,  de  la  loi  du  22  juillet  1889). 

En  matière  de  police  du  roulage,  dont  "  certaines 
contraventions  sont  aussi  portées  au  Conseil  de  pré- 
fecture, le  délai  du  pourvoi  est  de  trois  mois,(4) 
courant  également  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté. 

Si  le  ministre  peut  attaquer,  au  fond,  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture,  il  peut  se  pourvoir  aussi  contre 
lui  dans  l'intérêt  de  la  loi,  à  condition  que  le  délai 
imparti  au  contrevenant  soit  expiré.(5) 

Il  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  demander  la  condam- 
nation à  l'amende  par  la  voie  du  recours  incident. 
Il  doit  former  un  recours  principal.  La  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  est  formelle  sur  ce  point.(6) 

(1)  15  février  1901.  préfet  d'Ôran. 

(2)  15  mai  1891,  préfet  de  l'Aube;  —  4  août  1902,  min. 
des  Travaux  publics;  ' —  18  février  1910,  min.  des  Travaux 
publies. 

(3)  7  février  1912,  Jellinek-Mercédès. 

\  V.  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage,  appli- 
cable à  la  grande  voirie  <et  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

(5)  19  juillet  1901,  min.  des  Travaux  publics. 

(6)  19  février  1897,  G,e...  du  Havre;  —  7  juillet  1899,  sieur 
Ode;  —  15  février  1901,  préfet  d'Oran;  22  janvier  1904,  sieur 
Larsonn'er 
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Article  2.  —  Les  contraventions  de  grande  voirie 
ne  constituent  qu'une  catégorie  spéciale  de  contra- 
ventions. Il  nous  reste  à  étudier  comment  V Adminis- 
tration défère  aux  tribunaux  de  simple  police  toutes 
les  autres  contraventions. 

Les  maires,  commissaires  de  police,  gardes-cham- 
pêtres, gardes-forestiers  sont  compétents  pour  dresser 
les  procès-verbaux.  Les  citations  sont  faites  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ou  de  la  partie  qui  réclame. 
Elles  sont  notifiées  par  huissier  (art.  145  C.  I.  Crlle). 

L'action  publique  se  prescrit  par  un  an  (art.  640 
C.  I.  Cr.Ue),  à  compter  du  jour  où  la  contravention 
est  commise.  La  prescription  est  interrompue  par 
une  condamnation  ou  par  un  empêchement  de  droit. 
Nous  avons  déjà  examiné  ces  conditions  à  propos  des 
contraventions  de  grande  voirie.  La  règle  est  iden- 
tique. 

Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  le  nombre  considérable 
des  contraventions  de  cette  nature;  elles  fourmillent 
dans  la  vie  quotidienne  administrative;  d'où,  des  re- 
cours de  l'Administration  très  multipliés.  Ces  recours, 
modestes  par  leur  objet,  passent,  la  plupart  du  temps, 
inaperçus,  ignorés.  Mais  le  principe  et  les  faits  n'en 
existent  pas  moins,  très  remarquables.  L'Administra- 
tion s'adresse  au  juge  pour  obtenir  une  sanction 
contre  les  règlements  qu'elle  fait.  Elle  aurait  pu  im- 
poser des  amendes  elle-même;  cela  se  voit  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  dans  certains  cas.  Certaines 
Administrations  fiscales  françaises  (l'Enregistrement, 
par  exemple),  ont  aussi  le  droit  d'en  appliquer.  Mais 
cette  disposition  est  exceptionnelle.  Le  principe  est 
le  suivant  :  L'Administration  se  soumet,  pour  la  sanc- 
tion de  ses  décisions  réglementaires,  à  l'intermédiaire 
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d'une  juridiction.  Elle  confie  au  juge  l'exécution  de 
ses  règlements.  Toute  une  partie  de  la  vie 
administrative  est  employée  à  mettre  en  œuvre  ce 
principe. 

L'Administration  poursuit  l'application  des  amen- 
des contre  ceux  qui  contreviennent  à  ses  réglemen- 
tations, en  vertu  de  deux  catégories  de  textes  : 

1°  Un  texte  général,  l'article  471,  §  15,  du  Codé 
pénal,  qui  frappe  d'une  amende  de  1  à  5  francs  «  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés 
publiés  par  l'autorité  municipale  »,  en  vertu  des  lois 
des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791. 

2°  Les  textes  spéciaux  que  contiennent  un  certain 
nombre  de  lois. 

Etudions  la  portée  de  ces  textes. 

I.  —  Dans  quelle  mesure,  tout  d'abord,  l'article  hli, 
§  15,  du  Code  pénal  est-il  applicable  ?  La  question  a 
été  tranchée  par  la  Cour  de  Cassation  dans  l'arrêt 
Knittel,  du  31  décembre  1903,  à  propos  d'une  affaire 
de  salubrité.(l)  La  loi  du  10  juillet  1894,  sur  l'assai- 
nissement de  Paris  et  de  la  Seine,  donnait,  dans  son 
article  2,  trois  ans  aux  propriétaires  riverains  des 
rues  pourvues  d'égoûts  pour  organiser  dans  leurs 
immeubles  l'écoulement  direct  à  l'égoût  public  des 
matières  usées.  Elle  n'édictait  pas  de  sanction  pénale 
Le  préfet  de  la  Seine,  pour  faire  obéir  à  la  loi,  prit 

(1)  V.  l'artiele  de  M.  Jèze,  dans  la  Revue  du  Droit  public, 
année  1904,  p.  101  :  Jurisprudence  judiciaire^ 


plusieurs  arrêtés,  espérant  contraindre  les  proprié- 
taires à  s'exécuter.  Il  n'en  fut  rien.  Après  plusieurs 
instances  en  Conseil  d'Etat  (motivées  par  la  nature 
des  arrêtés  préfectoraux),  qui  ne  donnèrent  pas,  en 
fin  de  compte,  gain  de  cause  aux  propriétaires  pari- 
siens, ces  derniers  n'en  continuaient  pas  moins  à 
opposer  la  force  d'inertie  avec  tant  de  ténacité  que 
l'Administration  sollicita  contre  eux,  du  tribunal  de 
simple  police,  l'application  de  la  sanction  prévue  par 
l'article  471,  §  15,  du  Gode  pénal.  Le  juge  de  paix 
et  le  tribunal  correctionnel  se  rendirent  successive- 
ment aux  raisons  du  préfet.  Au  contraire,  la  Cour  de 
Cassation,  saisie  par  les  propriétaires  en  désespoir 
de  cause,  déclara  inapplicable  le  paragraphe  15  de 
l'article  471.(1) 

Elle  interprète,  en  effet,  ce  texte  d'une  façon  très 
étroite.  Pour  elle,  il  ne  vise  que  les  règlements  faits 
par  les  autorités  administratives  en  matière  de  police, 
au  sens  srict  du  mot,  c'est-à-dire  en  matière  de  tran- 
quillité ou  de  sécurité  publique;  et  parmi  ces  règle- 
ments administratifs  de  police,  ceux  seulement  qui 
sont  édictés  en  vertu  ou  des  lois  de  1790  et  de  1884 
ou  d'un  loi  spéciale.  Or,  tel  n'était  pas,  en  l'espèce, 
le  cas  des  arrêtés  du  préfet,  qui  n'étaient  pris  ni  en 


(1)  Actuellement,  au  contraire,  la  Cour  de  Cassation  dé- 
clare que  le  règlement  sanitaire  municipal,  basé  sur  la  loi 
du  15  février  1902,  et  prescrivant  que  dans  les  rues  pour- 
vues d'égoûts,  les  maisons  doivent  être  reliées  à  cet,  égoùt 
pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  est  sanc- 
tionné par  l'article  471  §15  (V.  Cass.  26  février  1910,  veuve 
Delcloeque,  S.  12,  1,  121).  C'est  que  la  loi  de  1902  pré\oit 
la  sanction  de  l'article  471. 


vertu  d'une  loi  municipale,  ni  en  vertu  de  la  loi  de 
Ï894,  laquelle  ne  prévoyait  pas  de  sanction. 

Cette  manière  de  voir  est  très  critiquable.  Elle  res- 
treint d'abord,  d'une  façon,  croyons-nous,  inexacte, 
le  texte  .de  l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal.  A  le  lire 
sans  idée  préconçue,  sa  rédaction  apparaît,  en  effet, 
comme  large.  Il  punit  «  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  admi- 
nistrative ».  Voilà  le  principe.  Il  n'apparaît  pas  que 
le  deuxième  membre  de  phrase,  où  on  fait  spéciale- 
ment allusion  à  une  catégorie  de  règlements,  ceux 
édictés  par  l'autorité  municipale,  soit  de  nature  à 
limiter  à  ceux-ci  la  portée  de  la  première  proposi- 
tion^ 1)  L'article  serait,  en  tout  cas,  bien  mal  rédigé. 
C'est  une  hypotnèse  gratuite,  que  cette  interprétation 
judaïque. 

Elle  est,  de  plus,  très  malheureuse.  Car  elle  aboutit 
à  priver  de  sanction  pénale  un  grand  nombre  d'arrêtés 
ou  règlements  administratifs  et  leur  ôte,  de  ce  fait, 
une  grande  valeur  coercitive.  Mais  il  y  a  une  autre 
considération.  Dans  notre  droit  français,  on  ne  peut 
tolérer  qu'une  loi  reste  lettre  morte.  Il  faut  qu'elle 
soit  exécutée,  s'il  y  a  urgence.  Dès  lors,  si  aucune 
sanction  pénale  n'intervient  comme  mode  de  pression, 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  admet  l'usage,  par 
l'Administration,  de  l'exécution  forcée,  moyen  néces- 
saire dans  certains  cas,  mais  qui  n'est  pas  recom- 
mandable. 

1  En  ce  sens,  sous  Trib.  Confl.  2  décembre  1902,  Société 
Immobilière  de  Saint-Just.  M.  Romieu,  commissaire  du 
Gouvernement,  soutenait  dans  ses  conclusions  que  l'article 
471  du  Code  pénal  était  apulicable  à  tous  les  actes  admi- 
nistratifs de  puissance  publique. 
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La  Cour  de  Cassation,  dans  cet  arrêt  Knittel,  nous 
offre  ainsi  le  paradoxal  spectacle  de  la  plus  haute 
juridiction  de  l'ordre  judiciaire,  détournant  du  juge 
l'Administration  et  favorisant  ses  entreprises  d'action 
d'office.  Conséquence  imprévue  d'une  interprétation 
étroite  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  tantôt  l'application  de  l'arti- 
cle 471,  §  15,  du  Code  pénal  est  automatique,  tantôt 
un  nouveau  texte  y  renvoie  de  lui-même.  C'est  ainsi 
que  la  loi  du  19  février  1917,  interdisant  la  vente  et 
la  circulation  de  l'alcool  dans  une  zone  déterminée 
pendant  la  durée  des  hostilités,  frappait  des  amendes 
de  l'article  471,  §  15,  les  contraventions  aux  arrêtés 
pris  à  ce  sujet  par  les  généraux  commandant  les 
armées.  On  peut  citer  encore  la  loi  du  15  février  1902, 
sur  la  protection  de  la  santé  publique,  qui,  dans  son 
article  27,  déclare  passibles  des  peines  de  simple  po- 
lice de  l'article  471,  §  15,  ceux  qui  contreviennent 
soit  aux  règlements  sanitaires  municipaux  (art.  1  et  2 
loi  de  1902)  concernant  les  mesures  d'hygiène,  de 
désinfection  et  de  salubrité  destinées  à  prévenir  les 
maladies  contagieuses,  soit  à  certaines  prescriptions 
de  la  loi  :  déclaration  d'épidémie  faite  par  le  médecin 
(art.  5),  vaccination  antivariolique  (art.  6),  désinfec- 
tion en  cas  d'épidémie  (art.  7),  obéissance  aux  mesures 
extraordinaires  en  cas  d'épidémie  (art.  8),  accom- 
plissement de  travaux  d'assainissement  nécessaires 
(art.  14). 

II.  —  L'Administration  saisit,  en  second  lieu,  le 
tribunal  de  simple  police,  afin  de  faire  appliquer  une 
amende,  en  vertu  de  textes  autres  que  le  paragraphe  15 
de  V article  471  du  Code  pénal. 


Ces  hypothèses  concernent  d'abord  la  voirie,  la  cir- 
culation, l'entretien  des  immeubles  adjacents  à  la  voie 
publique.  L'article  471  punit  de  l'amende  de  1  à 
5  francs  ceux  qui  négligent  de  nettoyer  les  rues  et 
passages  (§  3),  ceux  qui  embarrassent  la  voie  publi- 
que (§§  4  et  6),  ceux  qui  n'exécutent  pas  les  arrêtés 
concernant  la  petite  voirie  (§  5);  l'article  479  du  Code 
pénal  punit  d'une  amende  de  11  à  15  francs  ceux  qui 
dégradent  les  chemins  publics.  L'article  475  punit 
d'une  amende  de  6  à  10  francs  (§§  3  et  4)  les  conduc- 
teurs de  voitures  qui  ne  se  conforment  pas  aux  règles 
édictées  dans  ce  texte.(l)  L'obligation  d'entretenir  et 
réparer  les  fours,  cheminées  et  usines  est  sanctionnée 
par  le  paragraphe  1er  de  l'article  471.  Et  l'article  479 
prévoit  une  amende  de  11  à  15  francs  contre  ceux 
qui  occasionnent  des  accidents  par  l'état  de  vétusté 
ou  le  défaut  d'entretien  de  leurs  maisons. 

On  voit  ensuite, l'Administration  s'adresser  au  juge 
et  réclamer  des  amendes  de  simple  police  en  matière 
d'hygiène.  La  sanction  de  toutes  les  lois  ouvrières  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  le  travail  de  nuit, 
le  repos  hebdomadaire,  est  une  amende  de  5  à  15 
francs,  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y*a  de  personnes 
employées  (décret  du  28  novembre  1912  relatif  à  la 
codification  des  lois  ouvrières,  art.  159  et  160). 

Enfin,  l'Administration  peut  imposer  des  obligations 
d'un  caractère  plus  personnel.  L'article  475  punit 
d'une  amende  de  6  à  10  francs  les  logeurs  qui  n'inscri- 

J  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  du  30  janvier  1907, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
pecettes  de  l'exercice  1907,  défère  aux  tribunaux  de  simple 
police  les  contraventions  à  la  taxe  sur  les  vélocipèdes 
(amende  de  1  à  15  fr.). 


vent  pas  sur  leur  registre  les  noms  de  leurs  locataires. 

Comme  sanction  d'obligations  nécessitant  l'inter- 
vention de  la  personne,  l'Administration  sollicite  par- 
fois du  juge  des  amendes  d'un  taux  plus  élevé  que 
celles  de  simple  police.  Telles  sont  :  l'amende  de 
50  francs  qui  sanctionne  l'abstention,  sans  cause  légi- 
time, d'un  délégué  sénatorial  (art.  18  loi  du  2  août 
1875)  et  qui  est  prononcée  par  le  tribunal  civil;  les 
amendes  de  500  francs  au  moins  qui  frappent  les  jurés 
négligents  (art.  396  du  Code  dTnstr.  Criminelle)  et 
qui  sont  prononcées  par  la  Cour  d'assises. (1) 

§2.  —  L'Administration  demande  au  Juge  l'Exé- 
cution FORCÉE.  f 

Il  peut  arriver,  et  en  fait,  cela  se  produit  fréquem- 
ment, que  la  sanction  pénale  ne  soit  pas,  pour  le 
contrevenant,  un  moyen  coercitif  suffisant,  de  nature 
à  le  décider  à  remplir  son  obligation.  Il  paiera 
l'amende  qui  lui  est  imposée  par  la  juridiction  répres- 
sive, mais  il  n'exécutera  pas  le  devoir  qu'il  devait 
remplir.  Il  ne  votera  pas,  il  n'évacuera  pas  l'immeuble 
qu'il  occupe  contrairement  à  la  loi,  il  ne  fera  pas  les 
travaux  de  réparation  que  sa  contravention  de  voirie 
a  rendus  nécessaires.  La  loi  se  contente  bien  parfois 


(1)  Parmi  les  amendes  élevées  dont  l'Administration  ré- 
clame l'application  du  juge,  on  peut  encore  citer  celle 
de  16  à  500  fr.  qui  atteint  l'occupant  d'un  immeuble  dont 
l'habitation  est  interdite  par  nécessité  d'hygiène  (art.  14  §  2 
de  la  loi  du  15  février  1902)  et  l'amende  que  l'article  27  §  2 
de  la  même  loi  fait  peser  sur  celui  qui  construit  une  habi- 
tation sans  le  permis  du  maire 
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de  cet  obligatoire  facultatif ',(1)  surtout  dans  les  cas 
où  elle  ne  peut  faire  autrement  sans  danger,  quand 
l'accomplissement  de  l'obligation  exige  du  sujet  la 
mise  en  œuvre  d'un  facteur  d'une  personnalité  toute 
intime  :  s'il  s'agit  de  voter,  par  exemple. 

Mais  il  est  de  nombreuses  hypothèses  où  l'intérêt 
public  ne  peut  se  contenter  de  cette  sorte  d'option  de 
la  part  de  l'intéressé.  Des  dommages  sont-ils  causés 
au  domaine  ?...  des  travaux  de  rétablissement  son» 
indispensables;  un  débit  de  boisson  constitue-t-il  un 
lieu  de  débauche  ?...  la  moralité  exige  sa  fermeture. 

Bref,  l'Administration  sera  placée  entre  deux  solu- 
tions extrêmes  :  ou  bien  assister,  impuissante,  à  la 
violation  permanente  de  la  loi,  ou  bien  assurer  son 
exécution  par  l'usage  de  la  force  dont  elle  dispose, 
par  la  contrainte  physique,  manifestation  la  plus  éner- 
gique de  son  pouvoir  d'action  d'office. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  notre  droit  français, 
c'est  la  deuxième  solution  qui  l'a  emporté.  L'Admi- 
nistration démolit  d'office  les  ouvrages  construits  sur 
le  domaine  public  en  contravention  avec  les  règle- 
ments; elle  prend,  sur  les  propriétés  privées,  toutes 
les  mesures  nécessitées  par  la  salubrité.  Enfin,  c'est 
surtout  à  propos  des  dissolutions  des  congrégations, 
des  expulsions  des  religieux  et  des  desservants,  que 
la  procédure  d'action  d'office  administrative  a  été 
employée,  et  de  façon  souvent  regrettable.  La  juris- 
prudence administrative  a  si  bien  senti  le  caractère 

(1)  V.  le  très  intéressant  article  de  M.  Joseph  Barthé- 
lémy, professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  sur  : 
I /obligation  de  faire  en  Droit  public,  (Revue  du  Droit 
public,  année  1912). 


/ 
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fâcheux  de  ces  manifestations  d'exécution  forcée, 
qu'elle  s'est  attachée  à  les  limiter.  Les  commissaires 
du  gouvernement  déclarent  l'exécution  par  la  voie 
administrative  justifiée  seulement  «  par  la  nécessité 
d'assurer  l'obéissance  à  la  loi  et  l'impossibilité  de 
l'assurer  par  tout  autre  procédé  juridique.  »(1)  Ils 
la  définissent  :  «  un  moyen  empirique  justifié  léga- 
lement à  défaut  d'autre  procédé  par  la  nécessité  d'as- 
surer l'obéissance  à  la  loi.  »(2) 

Ne  voyant  en  elle  qu'un  mal  nécessaire,  tout  en 
étant  juridique,  le  Conseil  d'Etat  en  subordonne  l'exer- 
cice à  un  certain  nombre  de  conditions  qu'on  peut 
ramener  à  deux  principales  :  1°  l'absence  de  sanction 
pénale  ou  judiciaire;  2°  l'urgence.  C'est  seulement 
quand  l'Administration  n'a  pas  la  possibilité  d'in- 
tenter une  action  pénale  ou  une  action  judiciaire  et 
qu'il  y  a  urgence  à  accomplir  des  travaux  (3)  oVi  à 
procéder  à  une  mesure  de  police,  qu'elle  peut  employer 
la  procédure  de  l'exécution  d'office.  Dans  tous  les 
autres  cas,  elle  doit  s'adresser  au  juge. 

Notre  rôle  consiste  précisément  à  rechercher  et  à 
étudier  ces  cas. 

Ces  recours  se  présentent  sous  une  forme  un  peu 
différente  dans  deux  séries  d'hypothèses,  suivant  que 
la  question  de  l'exécution  forcée  se  pose  accessoire- 
ment et  parallèlement  à  une  action  pénale  ou  qu'elle 
est  envisagée  d'une  façon  indépendante,  sans  possibi- 
lité de  sanction  pénale. 

(1)  M.  Blum,  sous  Cons.  cTEt.  17  mars  1911,  abbé  Bdiiclion; 
abbé  Hardel. 

(2)  M.  Romieu,  sous  Trib.  des  Conflits,  2  décembre  1902, 
Société  Immobilière  de  Saint-Just. 

(3)  6  février  1914,  Rieunier. 
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Article  1er.  —  La  question  de  V exécution  d'office 
se  pose  le  plus  souvent  à  côté  de  l'action  pénale. 

Les  recours  de  l'Administration  en  matière  de  voirie 
et  d'hygiène  nous  en  présentent  des  exemples  nom- 
breux. Il  s'agit  pour  l'Administration  d'enlever  des 
dépôts  illicites,  de  démolir  des  constructions  élevées 
frauduleusement  sur  le  domaine  public,  d'effectuer 
des  travaux  de  salubrité,  toutes  opérations  qui  ont 
pour  objet  d'effacer  les  traces  d'une  contravention 
dont  le  juge  répressif  a  été  saisi. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  la  voirie,  l'Adminis- 
tration, mise  en  présence  des  deux  attitudes  :  l'immo- 
bilité stérile  et  l'exécution  forcée,  les  a  adoptées  tour 
à  tour  et  même  presque  simultanément. (1)  Au  début 
du  XIXe  siècle,  on  remarque,  en  effet,  une  extrême 
timidité  des  maires,  qui  prennent  des  arrêtés  de  police, 
défèrent  au  juge  les  contraventions,  mais  ne  se 
reconnaissent  pas  le  droit  d'exécuter  eux-mêmes  les 
condamnations.  Si  bien  qu'une  loi  de  1837  dut  inter- 
venir pour  mentionner  ce  droit  d'exécution.  — '  La  loi 
de  1850  sur  les  logements  insalubres  ne  prévoit  pas 
non  plus  qu'on  puisse  contraindre  le  propriétaire  à 
s'exécuter. 

En  revanche,  on  peut  citer  des  cas,  aux  environs 
de  1850,  où  l'Administration  employait  l'exécution 
forcée  et  démolissait,  d'office,  des  ouvrages  construits 
en  contravention  aux  règles  sur  la  voirie. (2) 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  réussi  à  tirer 
l'Administration  de  cette  cruelle  alternative.  Tout  en 
penchant  vers  la  deuxième  attitude,  celle  de  l'exécu- 

(1)  V.  l'article  précité  de  M.  Joseph  Barthélémy. 
2]  Cass.  3  février  1844;  —  12  février  1845. 
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tion  forcée,  la  haute  juridiction  administrative  s'est 
efforcée  de  la  légitimer,  au  sens  romain  de  l'expres- 
sion, en  en  subordonnant  l'exercice  à  l'autorisation 
du  juge.  Voici  comment.  Tout  dépôt,  tout  dépasse- 
ment, toute  construction  effectuée  contrairement  aux 
règles  sur  la  voirie,  constituent  une  contravention. 
La  juridiction  à  laquelle  elle  est  déférée  dorine  au 
contrevenant  un  délai  pour  enlever  ou  démolir  les 
ouvrages.  S'il  ne  s'exécute  pas,  l'Administration  se 
chargera  d'agir  d'office  et  se  fera  rembourser  les  frais. 
Le  juge  statue  ainsi  sur  le  dommage  causé  et  la  ques- 
tion de  sa  réparation  en  même  temps  que  sur  la 
sanction  pénale,  parallèlement. 

C'est  à  propos  de  l'affaire  Mazelier  (8  décembre 
1857),  que  se  dessine  primitivement  la  formule  du 
Conseil  d'Etat  :  «  Le  sieur  Mazelier  sera  tenu  d'enlever 
ledit  trottoir,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  lorsqu'il 
en  sera  requis  par  l'Administration,  faute  de  quoi 
il  y  sera  procédé  à  ses  frais.  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Saône  avait,  par  un  arrêté 
en  date  du  23  mai  1861,  ordonné  la  suppression  d'of- 
fice des  marches  d'escaliers  et  autres  constructions 
en  saillie  sur  une  route  qui  n'auraient  pas  été  sup- 
primées par  les  riverains  dans  le  délai  d'un  mois. 
Le  Conseil  d'Etat  annula  cet  arrêté  pour  excès  de 
pouvoir,  car,  dit-il  «  c'est  au  Conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  réprimer  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  »,  et  par  consé- 
quent, d'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  forcée  de 
la  part  de  l'Administration.(l) 

De  même,  le  Conseil  d'Etat  annule,  pour  excès  de 


(1]   30  juillet  1863,  Martin, 
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pouvoir,  des  arrêtés  des  maires  prescrivant  d'office 
des  travaux  sur  les  terrains  concédés  aux  particuliers 
dans  les  cimetières.  Seul,  le  juge  des  contraventions 
est  compétent,  le  cas  échéant,  pour  prononcer  les 
condamnations  encourues  par  le  contrevenant^  1) 

Nous  retrouvons  ici  le  principe  en  vertu  duquel, 
quand  la  sanction  pénale  existe,  l'Administration  est 
obligée  d'y  recourir. 

Aussi  bien  la  formule  usitée  par  le  Conseil  d'Etat, 
dès  1857,  dans  l'affaire  Mazelier,  tend  à  devenir  de 
style.  Une  de  ses  applications  les  plus  remarquables 
se  trouve  dans  l'arrêt  du  2  mars  1917  (Jellinek-Mer- 
cédès),  qui  clôt  ce  véritable  poème  administratif, 
comme  dirait  Honoré  de  Balzac,  qu'est  l'affaire  de 
Y  Hôtel  Astoria.  Le  germanique  propriétaire  de  ces 
extravagantes  constructions  est  condamné  à  les  dé- 
molir dans  la  mesure  où,  d'après  les  dires  des  experts, 
elles  contreviennent  aux  règles  de  l'alignement.  Faute 
par  lui  d'avoir  procédé  aux  démolitions  ordonnées 
par  le  Conseil  d'Etat,  six  mois  après  la  cessation  des 
hostilités,  «  il  y  sera  procédé  à  ses1  frais  et  à  ses 
risques  ». 

Dans  une  affaire  jugée  la  même  année,  on  voit  que, 
des  ouvrages  ayant  été  construits  sur  le  domaine 
public  fluvial,  la  haute  juridiction  administrative, 
après  avoir  statué  sur  la  question  de  l'amende, 
condamne  le  contrevenant  à  leur  démolition.  S'il  né- 
glige de  le  faire  dans  le  mois,  «  il  y  sera  procédé  d'of- 
fice et  à  ses  frais  par  l'Administration.  »(2) 

(1)  19  avril  1907.  dame  (te  Suremain;  —  11  juillet  1913, 
demne  de  Chasteignier,  dame  Mure  et  sieur  Favreau. 

2    3  avril  1917,  Partouche,  dit  Fin. 
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Ces  arrêts  montrent  clairement  comment  l'Admi- 
nistration se  fait  habiliter  par  le  juge  à  user  de  la 
contrainte  forcée,  tout  en  mettant  en  œuvre  l'action 
pénale. 

Si  de  la  jurisprudence  nous  passons  à  l'examen 
des  lois,  nous  voyons  que  l'esprit  inventif  du  Conseil 
d'Etat  a  inspiré  le  législateur.  En  effet,  dès  1898,  la 
loi  du  21  juin  sur  le  Code  rural,  déclarant,  dans  son 
article  3,  que  le  maire  peut  prescrire  la  démolition 
des  constructions  menaçant  ruine,  contient  un  arti- 
cle 4  où  il  est  dit  que  l'arrêté  du  maire  sera  transmis 
au  Conseil  de  préfecture,  lequel  peut  autoriser  le 
maire  à  y  faire  procéder  d'office  aux  frais  du  proprié- 
taire, si  l'exécution  n'a  point  eu  lieu  à  l'époque  pré- 
cisée. 

Mais  c'est  surtout  en  matière  d'hygiène  et  de  salu- 
|  brité  que  l'arsenal  des  lois  nous  fournit  des  outils 
de  recherche  intéressants.  La  loi  du  15  février  1902 
sur  l'hygiène  publique  est  particulièrement  significa- 
tive à  cet  égard. 

L'arrêté  réglementaire  que  doit,  aux  termes  de  cette 
loi,  prendre  le  maire  dans  chaque  commune,  est  sus- 
ceptible d'une  double  sanction  parallèle  (1)  :  d'abord, 
l'Administration  peut  demander  le  prononcé  de 
l'amende  des  articles  471,  §  15,  du  Code  pénal  et 
27  de  la  loi  de  1902;  ensuite,  si  la  sanction  pénale  ne 
lui  apparaît  pas  un  moyen  coercitif  suffisant,  elle  peut 
recourir  à  la  procédure  des  articles  12  et  suivants  de 

(1)  V.  les  conclusions  de  M.  Tessier,  commissaire  du 
Gouvernement,  sous  Cons.  d'Et.  5  juin  1908,  Marc  et  Cham- 
bre syndicale  des  Propriétés  immobilières  de  la  Ville  de 
Paris. 
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la  loi.  L'arrêté,  pris  par  le  maire,  après  avoir  demandé 
l'avis  de  la  commission  sanitaire,  conformément  à  la 
procédure  réglée  dans  ses  détails(l)  par  l'article  12, 
peut  prescrire  l'exécution  des  travaux  jugés  néces- 
saires; si,  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti,  les  inté- 
ressés ne  les  ont  pas  accomplis,  ils  sont  traduits,  aux 
termes  de  l'article  14,  §  1er,  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police.  Cette  juridiction  autorise  alors  le  maire  à 
exécuter  ces  travaux  d'office  et  à  leurs  frais.(2) 

Il  semble  que  cette  procédure  d'autorisation  préa- 
lable judiciaire  soit  en  voie  de  se  généraliser.  La  loi 
*du  22  juillet  1912,  relative  à  l'assainissement  des  voies 
privées,  ne  nous  en  offre-t-elle  pas  un  nouvel  exem- 
ple ?  En  effet,  d'après  ses  dispositions,  le  syndic  nom- 
mé par  le  tribunal  a  qualité  pour  faire  exécuter  les 
travaux  d'entretien  et  d'assainissement  ordonnés  par 
le  maire  à  rencontre  des  propriétaires  des  voies  privées 
ou  riverains  de  ces  voies,  après  s'être  conformé  aux 
formalités  prévues  par  les  articles  12  et  suivants  de 
la  loi  de  1902. 

La  nouvelle  loi  du  10  décembre  1917,  sur  les  éta- 
blissements dangereux,  incommodes  et  insalubres, 
contient  des  dispositions  analogues.  L'article  32  pres- 
crit la  poursuite  devant  les  tribunaux  de  simple  police 

J  Os  détails  do  procédure  sont,  d'ailleurs,  indispen- 
sables à  suivre  pour  le  maire,  s'il  ne  veut  pas  voir  ses 
arrêtés  annulés.  V.  Cons.  d'Et.  16  juillet  1913,  sieurs  Bou- 
card  et  Jollivet;  —  11  février  1916,  dame  veuve  Mathon. 

(2)  Le  maire  peut  aussi,  dans  son  arrêté,  prononcer  une 
interdiction  d'habitation.  S'il  n'y  est  pas  fait  droit,  Tinté-  > 
rossé  est  passible  d'une  amende  de  16  à  500  francs  et  est 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  autorise  le 
maire  à  faire  expulser,  à  leurs  frais,  les  occupants  de 
l'immeuble  (art.  14,  §  2). 
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des  chefs,  directeurs  ou  gérants  de  ces  établissements, 
qui  auront  contrevenu  à  la  loi,  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique  rendus  pour  son  exécution  et 
aux  arrêté  préfectoraux.  Et  le  paragraphe  3  ajoute  : 
«  Le  jugement  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel 
seront  exécutés  les  travaux  imposés  par  les  arrêtés 
préfectoraux  auxquels  il  aura  été  contrevenu.  » 

L'article  34  est  encore  plus  explicite.  S'il  y  a 
inobservation  des  conditions  et  réserves  essentielles 
imposées  à  l'industrie,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publi- 
que ou  de  l'agriculture,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  • 
de  la  poursuite,  prononce  des  pénalités  et  impartit 
à  l'intéressé  un  délai  pour  s'exécuter.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  «  sur  le  vu  du  jugement  et  d'un  nouveau 
procès-verbal  constatant  l'inobservation  persistante  de 
conditions  et  réserves  essentielles  »,  le  préfet  peut 
provisoirement  suspendre  les  autorisations  accordées 
aux  établissements  de  première  et  deuxième  classe 
et  aussi  (argument  de  l'article  35)  fermer  temporai- 
rement un  établissement  de  troisième  classe. 

Ainsi,  le  juge  est  encore  ici  le  vérificateur  des  obli- 
gations imposées  aux  particuliers  par  la  loi.  Il  est 
l'intermédiaire  nécessaire  entre  l'Administration  et 
l'exécution  forcée. 

Lrhygiène  et  la  voirie  ne  nous  montrent  pas  les 
seuls  cas  d'exécution  forcée  autorisée  par  le  juge  de 
répression.  La  loi  du  lor  juillet  1901,  sur  les  associa- 
tions, nous  en  fournit  un  nouvel  exemple.  Le  tribunal, 
saisi  d'une  demande  en  prononciation  des  amendes 
prévues  par  les  articles  16  et  18  contre  les  congréga- 
nistes  non  autorisés,  peut,  en  les  accordant  (rien  ne 
l'en  empêche;  l'esprit  de  la  jurisprudence  au  contraire 
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l'y  invite),  autoriser  la  mesure  de  police  qu'est  l'ex- 
pulsion. 

Enfin,  une  loi  récente  sur  les  débits  de  boissons 
et  qui  fait  date  en  la  matière,  la  loi  du  9  novembre 
1915,(1)  prévoit,  dans  ses  articles  6  à  12,  la  fermeture 
du  débit  (fonctionnant  sans  tenir  compte  des  condi- 
tions légales)  prononcée  par  le  juge,  en  même  temps 
qu'il  statue  sur  les  amendes  encourues  par  le  débitant. 

Telles  sont  les  principales  hypothèses  où  l'exécution 
forcée  intervient,  parallèlement  à  l'action  pénale.  Le 
juge  répressif  étant  saisi,  aux  fins  d'application  de 
l'amende,  prescrit,  par  voie  de  conséquence,  ou  couvre 
tout  au  moins  de  son  autorité,  l'exécution  par  l'Admi- 
nistration de  certains  travaux  ou  de  certaines  opéra- 
tions de  police. 

Article  II.  —  Mais  il  est  d'autres  cas,  où  l'exécution 
forcée  n'est  aucunement  liée  à  une  sanction  pénale. 
La  loi  peut  ne  pas  avoir  prévu  que  le  juge  répressif 
soit  saisi.  L'exécution  d'office  sera-t-elle  possible,  dans 
ce  second  groupe  d'hypothèses,  directement  et  bruta- 
lement ? 

C'est  encore  ce  que  cherche  à  éviter  le  Conseil  d'Etat 
en  engageant  l'Administration  à  intenter  une  action 
judiciaire. 

Elle  ne  peut,  puisqu'elle  ne  s'adresse  pas  ici  au 
juge  répressif,  lui  donner  l'occasion  de  l'habiliter  indi- 
rectement à  procéder  à  certains  actes  d'exécution; 
eh  bien  !  qu'elle  saisisse  d'une  façon  indépendante, 

1  Complétée  par  la  loi  du  1er  octobre  1917.  Celle-ci  édicté 
que,  si  les  cabaretiers  favorisent  la  débauche  dans  leurs 
établissements,  ceux-ci  peuvent  être  définitivement  fermés 
par  jugement. 


-  70  - 


directement,  une  juridiction;  qu'elle  intente,  pour  la 
réalisation  de  ses  mesures  de  police,  toutes  les  fois 
qu'elle  le  peut,  une  action  judiciaire,  comme  le  ferait 
un  simple  particulier  :  tel  est,  à  peu  près,  le  raisonne- 
ment de  la  haute  juridiction  administrative. 

C'est  surtout  à  l'occasion  des  expulsions  des  desser- 
vants des  presbytères,  que  le  Conseil  d'Etat  a  adressé 
cette  invitation  à  l'Administration.  Il  n'a  autorisé 
l'exécution  par  la  voie  administrative  qu'en  cas  d'ur- 
gence et  «  à  défaut  d'action  judiciaire  pouvant  être 
intentée  par  le  représentant  de  l'autorité  ».(1) 

C'est  ici  Ta  commune-propriétaire,  représentée  par 
le  maire,  qui  peut  intenter  l'action  judiciaire,  à  sup- 
poser toutefois  que  le  desservant  occupe  le  presbytère 
contre  la  volonté  du  Conseil  municipal.  Si  le  maire 
se  refusait  à  l'intenter,  contrairement  à  l'avis  de  son 
Conseil,  le  préfet  pourrait  alors  se  substituer  à  lui, 
en  vertu  de  l'article  85  de  la  loi  de  1884. 

Les  communes  ont  exercé  parfois  cette  action  judi- 
ciaire. Dans  l'affaire  de  l'abbé  Hardel  (17  mars  1911), 
l'action  fut  intentée  par  la  commune.  L'exécution  par 
la  voie  administrative  n'est  intervenue  qu'après  coup, 
quand  le  résultat  cherché  par  la  commune  ne  fut  pas 
atteint  judiciairement. 

De  même,  la  délégation  spéciale  d'une  commune 
du  Gers  (2)  mit  l'action  judiciaire  en  mouvement. 
Sans  doute,  elle  dépassait,  en  ce  faisant,  ses  pouvoirs, 
car  son  rôle  est  limité  aux  actes  de  pure  administra- 

(1)  12  mars  1909,  commune  de  Triconville;  —  9  juillet 
1909,  corn.  de. Dieppe;  —  9  juillet  1909,  corn.  d'Evillers;  — 
22  avril  1910,  Conseil;  —  16  décembre  1910,  commune  de 
Gallian;  —  17  mars  1911,  abbé  Bouchon;  —  17  mars  1911, 
abbé  Hardel.  ' 

(2)  9  mars  1917,  com.  de  Callian. 
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tion  conservatoire  et  urgente.  Mais  le  fait  n'en  est 
pas  moins  intéressant  à  signalerai ) 

Pourtant,  il  est  des  cas  où  l'Administration  est  dans 
l'impossibilité  d'intenter  cette  action  judiciaire.  Si, 
par  exemple,  le  maire  et  le  Conseil  municipal  se  refu- 
sent à  la  mettre  en  mouvement,  s'ils  veulent  laisser 
le  desservant  tranquille,  le  préfet  ne  peut  substituer 
son  action  à  celle  du  maire,  tout  au  moins  en  exerçant 
le  recours.  Il  ne  pourra  qu'user,  en  cas  d'urgence, 
pour  assurer  l'obéissance  à  la  loi,  de  l'exécution 
d'office. 

Section  III. 
EXERCICE  DU  DROIT  DE  CONTROLE 

Si  le  rôle  gouvernemental  de  l'Administration  était 
limité  à  la  police,  il  serait  contenu  dans  des  bornes 
bien  trop  étroites.  L'ordre  matériel  que  la  police  cher- 
che à  instaurer  ou  à  rétablir  n'est  qu'une  des  condi- 
tions, les  plus  élémentaires,  du  bon  fonctionnement 
de  la  machine  administrative  et  de  l'exécution  des 
lois.  Prévenir  les  troubles  qui  peuvent  être  apportés 
à  la  sécurité  publique,  réprimer  les  atteintes  trop 

(1)  C'est  le  type  de  Faction  judiciaire  :  ce  n'est  pas  la 
s^ule.  Ainsi  on  peut  voir  l'Aalministration  demander  à 
l'autorité  judiciaire  l'apposition  de  scellés  sur  des  appa- 
reils industriels,  par  exemple.  Gons.  d'Et.  7  novembre  1913, 
Soc.  Française  d'Industrie  Chimique. 

La  loi  du  10  décembre  1917  sur  les  établissements  dan- 
gereux punit  d'amende  l'industriel  qui  exploite  sans  auto- 
risation ni  déclaration  un  établissement  classé  ou  qui  en 
continue  l'exploitation,  malgré  l'ordre  de  la  cesser  qu'il  a 
reçu.  L'art.  36  in  fine  ajoute  :  «  Le  tribunal  pourra  égale- 
ment ordonner  l'epposition  des  scellés  sur  les  appareils  et 
machines  et  sur  les  portes  de  l'établissement.  » 
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flagrantes  à  la  sûreté  ou  à  la  tranquillité  du  public, 
voilà,  sans  contredit,  des  conditions  indispensables 
d'une  bonne  Administration.  Assurément  aussi,  ce  ne 
sont  pas  les  seules. 

Qu'on  se  représente,  en  effet,  le  nombre  des  rouages 
dont  le  jeu  est  nécessaire  à  un  bon  mécanisme  admi- 
nistratif. Que  de  fonctionnaires  employés,  sur  l'échelle 
des  pouvoirs,  liés  entre  eux  par  une  rigoureuse  hié- 
rarchie !  Bien  mieux,  des  assemblées  élues,  indépen- 
dantes, par  suite,  dans  une  très  large  mesure,  contri- 
buent à  l'administration  publique. 

Qu'on  passe  ensuite  en  revue  les  tâches  innombra- 
bles qui  pèsent  sur  ces  autorités  administratives, 
individuelles  et  collectives  :  gérer  les  services  publics 
proprement  dits  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes; organiser  les  très  nombreux  services  d'assis- 
tance; assurer  l'exécution  des  diverses  lois  sociales; 
faciliter,  grâce  à  leur  organisation,  l'exercice  par  les 
citoyens  des  droits  que  la  loi  leur  confère. 

Or,  toutes  ces  fonctions  variées  ne  peuvent  être 
remplies  que  grâce  au  concours  de  ces  multiples  auto- 
rités administratives,  intervenant  chacune  dans  sa 
sphère  de  compétence  et  au  moment  voulu  par  la  loi. 
Il  doit  donc  y  avoir,  dans  cet  ensemble,  une  véritable 
harmonie. 

Cela  n'est  pas  sans  grandeur. 

Pour  que  cette  harmonie  générale  soit  possible,  pour 
que  ce  mouvement  d'horlogerie  marche  régulièrement, 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  réglé.  On  ne  peut,  en  effet, 
raisonnablement  songer... 

...que  cette  horloge  marche  et  n'ait  point  d'horloger. 

De  par  sa  souveraineté,  l'Etat,  représenté  par  l'Ad- 
ministration supérieure,  est  investi  du  droit  de  veiller 


au  bon  fonctionnement  de  tout  le  système  adminis- 
tratif. Il  surveille  à  la  fois  l'ensemble  et  chacune  des 
parties,  prenant  garde  à  ce  que  la  loi  soit  obéie  partout 
dans  sa  forme  et  dans  son  esprit.  Il  a  le  droit,  ou 
plutôt  le  devoir  de  regarder,  de  loin  comme  de  près. 

Ce  n'est  assurément  pas  la  fonction  de  l'Adminis- 
tration la  moins  attachante,  à  l'analyse,  que  ce  droit 
ou  ce  pouvoir  de.  contrôle,  dont  elle  est  munie. 

De  plus,  il  est  pour  nous  particulièrement  intéres- 
sant à  étudier,  car  il  offre  grand  nombre  de  recours 
au  juge.(l) 

Sans  doute,  même  ici,  l'Administration  use  très 
fréquemment  de  la  procédure  par  décision  exécutoire. 
Elle  donne  des  instructions  à  ses  fonctionnaires,  les 
suspend,  révoque  ou  destitue,  annule  leurs  décisions, 
prononce  d'office  la  nullité  de  certaines  délibérations 
d'assemblées  locales,  telles  que  le  Conseil  municipal 
ou  le  Conseil  général;  sans  doute,  aussi,  cette  procé- 
dure par  décision  exécutoire  est-elle  de  droit;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  recours  au  juge  formés  par 
l'Administration  sont,  en  matière  de  contrôle,  très 
fréquents. 

Quelles  sont  ces  hypothèses  ? 

La  réponse  à  cette  question  nous  sera  donnée  par 
l'analyse  des  diverses  sortes  de  contrôle. 

(1)  Sous  l'Ancien  Régime,  le  contrôle  suscitait  de  nom- 
breux recours  de  la  part  de  l'Administration.  Les  procu- 
reurs du  Roii  devaient  «  garder  les  ordonnances  »,  dcfé  • 
raient  au  Parlement  de  Paris  Les  agents  royaux,. appelaient 
comme  d'abus  contre  les  'décisions  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. —  Pendant  la  période  révolutionnaire,  les  procureurs 
syndics  de  1790  et  les  commissaires  de  l'An  III  avaient  égah 
lement  de  très  larges  pouvoirs  de  surveillance. 
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En  prenant  le  terme  contrôle  dans  son  sens  le  plus 
général,  on  peut  en  distinguer  trois  espèces  : 

1°  Le  plus  étendu  est  celui  que  l'Administration 
exerce  sur  les  fonctionnaires  appartenant  à  l'Admi- 
nistration active  et  sur  les  autorités  décentralisées  : 
assemblées  délibérantes,  commissions  diverses,  etc.. 
C'est  la  forme  de  contrôle  qui  vient  naturellement  à 
l'esprit,  quand  on  évoque  l'idée  de  la  surveillance 
administrative.  Il  importe,  en  effet,  que  l'Administra- 
tion supérieure  veille  diligemment  à  ce  que  les  auto- 
rités inférieures  s'acquittent  de  leurs  fonctions  dans 
les  limites  de  leur  compétence  et  conformément  à  la 
loi,  pour  qu'elles  contribuent,  chacune  en  ce  qui  les 
concerne,  à  la  réalisation  de  l'harmonie  générale  ; 
que  si  elle  ne  peut  les  y  contraindre  elle-même,  étant 
parfois  démunie  du  pouvoir  hiérarchique,  elle  doit 
tout  au  moins  dans  la  mesure  de  leur  autonomie, 
posséder  contre  elles  l'exercice  d'un  recours  au  juge. 

2°  L'Administration  surveille  les  décisions  rendues 
par  le  juge  administratif,  en  sollicitant  d'une  juri- 
diction supérieure  leur  mise  à  néant,  si  le  droit  qu'elles 
disent  n'est  pas  conforme  aux  règles  légales.  Il  va 
de  soi  que  ce  droit  d'agir  en  appel  ou  en  cassation, 
qui  appartient  aux  simples  particuliers,  ne  peut  être 
refusé  à  l'Administration  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  pendant  longtemps,  elle  exerçait  ce  pouvoir  de 
justice;  si,  depuis  1889,  il  ne  lui  est  plus  permis, 
généralement,  de  prendre  de  décisions  contentieuses, 
il  est  normal  qu'elle  puisse  encore  les  surveiller,  en 
vertu  du  droit  de  contrôle  dont  elle  est  investie. 

3°  Non  seulement  l'Administration  exerce  sa  sur- 
veillance sur  les  juridictions  administratives,  mais 
elle  tient  encore  de  la  loi  et,  peut-on  dire,  du  principe 


même  de  la  séparation  des  pouvoirs,  un  droit  de 
contrôle  défini  sur  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux judiciaires.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  doivent  pas 
connaître  des  questions  qui  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative;  si,  malgré  la  prohibition  qui 
leur  est  faite,  ils  rendent  des  décisions  sur  des  ma- 
tières que  l'Administration  estime  être  de  son  ressort, 
celle-ci  peut  les  déférer  à  une  juridiction  constitution- 
nelle en  mettant  en  œuvre  la  procédure  du  conflit. 

Nous  consacrerons  un  paragraphe  à  l'étude  de  cha- 
cune de  ces  espèces  de  contrôle. 

§  1er.  —  Contrôle  de  l'Administration  sur  les  Fonc- 
tionnaires APPARTENANT  A  L'ADMINISTRATION 
ACTIVE  ET  SUR  LES  ASSEMBLÉES  DÉCENTRALISÉES. 

Il  apparaît  assez  difficile,  au  premier  abord,  de  faire 
une  distinction  dans  ce  contrôle.  Il  est  doué,  en  effet, 
dans  toutes  ses  manifestations,  d'un  caractère  interne 
et  disciplinaire  :  l'Administration  supérieure  exige  de 
toutes  les  autorités  qui  lui  sont  rattachées  par  un  lien 
plus  ou  moins  solide,  une  certaine  unité  de  décision 
et  d'action,  dont  la  nature  intime  est  d'être  conforme 
au  plan  de  l'ordre  public  et  de  la  légalité. 

Cependant,  l'observation  des  faits  permet  de  dis- 
tinguer deux  catégories  de  contrôle. 

D'une  part,  il  est  manifeste  qu'une  espèce  de 
contrôle  est  purement  disciplinaire  :  l'Administration 
sollicite  du  juge  le  prononcé  de  sanctions  contre  cer- 
tains fonctionnaires;  de  même,  elle  défère  au  juge 
les  comptabilités  de  fait  de  certains  ordonnateurs, 
requérant  contre  elles,  en  quelque  sorte,  une  mesure 
disciplinaire. 


D'autre  part,  en  demandant  à  une  juridiction  l'an- 
nulation des  décisions  prises  par  des  autorités  admi- 
nistratives ou  des  assemblées  délibérantes  décentra- 
lisées, l'Administration  exerce  ce  mode  de  contrôle 
particulier  que  le  langage  administratif  appelle  : 
tutelle. 

Etudions  successivement  le  contrôle  purement  ad- 
ministratif et  le  contrôle  de  tutelle. 

Article  1er.  —  Contrôle  disciplinaire. 
Deux  cas  sont  à  envisager  : 

1°  L'Administration  demande  à  un  juge  de  pro- 
noncer des  sanctions  disciplinaires  contre  cer- 
taines catégories  de  fonctionnaires  et  certains 
membres  d'assemblées  délibérantes; 

2°  L'Administration  défère  à  un  juge  les  gestions 
occultes. 

L  —  Recours  de  l'Administration  pour  solliciter 
des  Sanctions  disciplinaires  contre  certaines  caté- 
gories de  Fonctionnaires. 

A.  —  Le  pouvoir  disciplinaire  de  l'Administration 
s'exerce,  d'abord,  sur  les  fonctionnaires  nommés  par 
elle. 

On  conçoit,  dans  ce  cas,  qu'il  intervienne  d'une 
manière  particulièrement  énergique,  les  fonctionnaires 
de  cette  catégorie  tenant  leur  situation,  tout  ce  qu'ils 
possèdent,  de  l'Administration,  qui  les  a  nommés. 
Aussi,  à  l'époque  actuelle,  les  droits  de  blâme,  de 
suspension  et  même  de  révocation  sont  accordés  assez 
largement  à  l'Administration.  Seules,  certaines  forma- 
lités, dont  la  plus  importante  est  la  communication 
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préalable  du  dossier,  sont  requises  avant  l'emploi  des 
mesures  les  plus  graves,  telles  que  la  révocation. 

Cependant,  une  catégorie  importante  de  fonction- 
naires est  privilégiée,  en  ce  sens  que  leur  situation 
est  soustraite  à  la  précarité  dont  est  affligée  celle  de 
leurs  collègues.  C'est  la  catégorie  des  fonctionnaires 
qui  ont  un  état,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  un  statut 
organisé  «  de  façon  à  leur  procurer,  à  rencontre  des 
pouvoirs  du  Gouvernement,  des  garanties  fondamen- 
tales, analogues  à  celles  dont  jouissent  les  citoyen- 
dans  la  vie  ordinaire.  »(1) 

La  plus  importante  de  ces  garanties  intéresse  l'objet 
de  cette  étude;  elle  consiste  en  ce  que  la  peine  disci- 
plinaire est  prononcée,  non  par  l'Administration,  mais 
par  une  juridiction  disciplinaire;  ou,  tout  au  moins, 
si  elle  est  prononcée  par  l'Administration,  le  juge, 
saisi  préalablement,  doit  donner  son  avis  conforme. 

Il  est  facile  de  saisir  des  applications  de  ce  principe 
en  passant  en  revue  les  divers  «  états  »  de  fonction- 
naires. 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  (Loi  du 
19  mai  1834), (2)  qui  ont  sur  leur  grade  une  sorte  de 
droit  de  propriété,  ne  peuvent  être  destitués  que  par 
jugement  d'un  conseil  de  guerre. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  pour- 
vus de  chaires,  qui  sont  aussi  propriétaires,  d'une 

I  V.  Précis  de  droit  administratif,  de  M.  Hauriou,  9e  éd. 
p.  688. 

(2)  V.  aussi  loi  du  16  mars  1882,  sur  les  contrôleurs  de 
l'armée;  —  loi  du  2  mars  1902,  sur  les  contrôleurs  de  la 
marine;  —  loi  du  31  mars  1903,  sur  les  inspecteurs  des 
colonies, 


façon  spéciale,  de  leur  chaire,  peuvent  sans  doute  être 
suspendus,  pour  un  an  au  plus  et  sans  privation  de 
traitement,  par  le  ministre  (loi  du  27  février  1880, 
art.  15);  mais  ils  ne  peuvent  être  frappés  de  mutation 
pour  emploi  inférieur  qu'après  avis  conforme  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  (art.  14, 
loi  du-  27  février  1880),  et  de  mutation  pour  emploi 
équivalent  qu'après  avis  conforme  de  la  section  per- 
manente du  Conseil  supérieur  et  après  avoir  été 
entendus  par  celle-ci  (décret  dû  28  décembre  1885, 
art.  34). 

Surtout,  ils  ne  peuvent  être  révoqués,  frappés  de 
retrait  d'emploi  ou  suspendus,  dans  des  conditions 
autres  que  celles  prévues  par  la  loi  du  27  février  1880, 
art.  15,  que  par  jugement  du  Conseil  de  l'Université, 
confirmé  en  appel  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique,  par  une  décision  prise  aux  deux  tiers 
des  suffrages  (loi  du  27  février  1880,  art.  7,  modifiée 
par  la  loi  du  10  juillet  1896,  art.  3). 

Bien  moindres  sont  les  garanties  existantes  à  l'égard 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  Elles 
n'existent  que  pour  leur  mutation  pour  emploi  infé- 
rieur sous  forme  d'avis  (il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  conforme)  de  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  (art.  14,  loi  du  27  février  1880). 

Quant  aux  membres  de  la  magistrature  assise,  qui 
possèdent  également  sur  leur  siège  un  droit  spécial 
de  propriété,  ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  retraite 
d'office,  même  pour  infirmités  graves,  que  sur  avis 
conforme  du  Conseil  supérieur  de  la  Magistrature. 
Ce  dernier  doit  être  saisi  par  le  Garde  des"  Sceaux; 
il  ne  statue  ou  ne  donne  son  avis  qu'après  avoir  en- 
tendu le  magistrat  (loi  du  30  août  1883,  art.  13  à  16). 
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Parmi  les  fonctionnaires  qui  ont  un  état  et  qui 
bénéficient  de  larges  garanties,  il  faut  encore  citer 
les  officiers  ministériels;  propriétaires  de  leur  office, 
leur  destitution  est  entourée  de  très  graves  formalités. 
Les  officiers  ministériels  (1)  (avoués,  huissiers,  com- 
missaires-priseurs)  sont  destitués  par  jugement  du  tri- 
bunal, sur  requête  des  tiers  ou  du  procureur  de  la 
République  (loi  du  10  mars  1898).  De  même,  les  no- 
taires ne  peuvent  être  destitués  que  par  jugement  du 
tribunal,  après  avis  donné  par  la  Chambre  des  Notaires 
(loi  du  25  Ventôse  An  XI). 

Enfin,  les  ingénieurs  des  Ponts-et-chaussées  et  des 
Mines  ne  peuvent  être  révoqués  que  sur  l'avis  confor- 
me du  Conseil  général  des  Ponts-et-chaussées  (décret 
du  13  octobre  1851  art.  25,  et  loi  du  24  décembre  1907). 

L'examen  de  ces  diverses  situations  nous  permet 
de  constater  que  la  garantie  du  juge  est  encore  insuf- 
fisamment accordée  dans  le  droit  actuel,  même  aux 
fonctionnaires  en  possession  d'un  état. 

Cette  considération,  unie  à  un  mouvement  d'opinion 
assez  accentué  que  manifestaient  divers  incidents, 
avait  amené  le  Gouvernement  à  déposer,  le  25  mai 
1909,  un  projet  de  loi  (2)  sur  le  statut  des  fonction- 
naires, applicable  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat. 
D'après  ce  projet,  les  peines  disciplinaires  graves  : 

J  Cependant,  les  avoués  et  les  huissiers  peuvent  être 
destitués  par  la  Chancellerie.  Les  juridictions  lui  ont  tou- 
jours reconnu  ce  droit,  très  controversé.  Le  Conseil  d'Etat 
r admet  aussi  (17  janvier  1896,  Boisselier;  —  22  mai  1896, 
Coste)  (V.  décret:  30  mars  1808.  art.  102  et  103). 

(2)  V.  J.  Off.  docum.  parlem.  Chambres,  p.  1179,  et  le 
projet  dans  le  Précis  de  Droit  administratif,  de  M.  Hauriou, 
V  édition. 
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la  révocation,  la  mise  en  disponibilité  d'office,  seraient 
prononcées  par  les  Conseils  de  discipline,  munis  de 
véritables  pouvoirs  juridictionnels  (art.  14).  Les 
Conseils  de  discipline  seraient  saisis  par  le  ministre 
ou  le  chef  de  service,  qui  leur  déférerait  le  fonction- 
naire (art.  13,  14,  15).  Contre  la  décision  du  Conseil 
de  discipline,  le  ministre  pourrait  faire  appel  (art.  17, 
19,  20,  21).  L'intervention  des  Conseils  de  discipline 
serait  supprimée  en  cas  de  cessation  collective  ou 
concertée  du  service  (art.  22).  Bref,  on  appliquerait 
le  principe  posé  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Aucune 
peine  ayant  pour  effet  d'atteindre  un  fonctionnaire 
dans  sa  situation  contractuelle  ne  sera  prononcée  que 
moyennant  intervention  d'un  Conseil  de  discipline.  » 

Malheureusement,  ce  projet  n'a  pas  encore  été  trans- 
formé en  loi. 

B.  —  On  peut  rapprocher  du  pouvoir  disciplinaire 
exercé  par  l'Administration  sur  ses  fonctionnaires 
compris  dans  la  ligne  de  la  hiérarchie  le  pouvoir  disci- 
plinaire qu'elle  possède  sur  cette  catégorie  de  fonc- 
tionnaires spéciaux,  indépendants  dans  une  large  me- 
sure, que  sont  les  membres  des  assemblées  délibé- 
rantes. 

Bien  que  ces  personnages  soient  élus,  ils  n'en  sont 
pas  moins  sujets,  dans  certains  cas,  à  des  manifes- 
tations du  pouvoir  d'action  d'office  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration. Si,  il  est  vrai,  le  Conseil  général  prononce 
la  démission  de  ses  membres,  soit  pour  perte  d'éligi- 
bilité (art.18,  loi  du  10  août  1871),  soit  pour  cause 
d'absence,  sans  motif  légitime,  durant  une  session 
ordinaire  (art.  19,  loi  de  1871),  c'est  le  préfet  qui 
déclare  démissionnaire  un  conseiller  municipal,  quand 
jl  cesse  d'être  éligible  (art.  36,  loi  du  5  avril  1884),  ou 
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quand  il  ne  se  rend  pas,  sans  excuse  valable,  à  trois 
convocations  de  séance  consécutives  (art.  60,  loi  de 
1884). 

Néanmoins,  au  moins  dans  un  cas,  l'Administration 
exerce  ce  pouvoir  disciplinaire  sous  la  forme  d'un 
recours  au  juge;  ce  recours  est  prévu  par  la  loi  du 
7  juin  1873  (1);  aussi,  bien  que  son  application  soit 
rare,  est-il  intéressant  de  l'étudier  dans  ce  travail. 

D'après  cette  loi,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut 
demander  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux 
(art  4),  dans  le  délai  de  trois  mois,  «  sur  avis  trans- 
mis au  préfet  par  l'autorité  qui  aura  donné  l'avertis- 
sement suivi  de  refus  »,  de  déclarer  démissionnaire 
«  tout  membre  d'un  Conseil  général  de  département, 
d'un  Conseil  d'arrondissement  ou  d'un  Conseil  muni- 
cipal qui,  sans  excuse  valable,  aura  refusé  d'accomplir 
une  des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par  la  loi.  » 
(art.  VT)  (2) 

Lès  termes  de  la  loi  sont  très  généraux  :  le  rapport 
s'est  très  clairement  expliqué  là-dessus.  Le  principe 
posé  s'applique  à  toutes  les  assemblées  issues  de  l'élec- 
tion, qu'elles  soient  déjà  existantes  ou  seulement  en 
projet,  comme  les  Conseils  cantonaux. 

Remarquons,  en  passant,  combien  est  curieux  l'objet 
de  ce  recours.  C'est,  en  effet,  une  véritable  décision 


1  V.  Laferrièïe  :  De  la  Juridiction  administrative.  T  H, 
p.  375  et  s.  —  Duvergier  Recueil  de  lois;  —  et  un  article 
de  Morgand,  dans  la  Revue  générale  d'Administration,  de 
1884,  T  II,  p.  451.  —  Journal  Officiel  des  25  janvier,  n°  1546; 
15  mars,  n°  1640;  7  et  8  juin  1873. 

2  Le  membre  démissionnaire  ne  pourra  être  réélu 
avant  le  délai  d'un  an  (art,  3;, 
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exécutoire,  subordonnée,  il  est  vrai,  au  jugement  d'une 
question  contentieuse,  que  sollicite  le  ministre  de  la 
juridiction  administrative. 

Quels  faits  ont  donc  motivé  une  telle  initiative  ? 

La  loi  de  1873  a  été  faite  pour  permettre  de  punir 
des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  d'arron- 
dissement qui  avaient  refusé  de  faire  partie  des  com- 
missions prévues  par  la  loi  du  21  novembre  1872  pour 
dresser  la  liste  annuelle  du  jury.  C'est  pourquoi  un 
des  adversaires  de  la  loi  dans  l'assemblée,  M.  Dréo, 
l'appelle  «  une  loi  de  circonstance  ».  Aussi  bien  l'objet 
de  la  loi  est-il  explicitement  défini  dans  le  rapport. 
«  La  désobéissance  à  la  loi  ne  saurait  demeurer  im- 
punie, alors  qu'elle  émane  de  ceux-là  qui  sont  chargés 
de  mettre  la  loi  en  œuvre.  »(1) 

Certains  membres  de  l'assemblée  soutenaient  que 
la  loi  de  1873  ferait  double  emploi  avec  les  sanctions 
prévues  par  la  loi  de  1871  (art.  19)  et  la  loi  municipale 
qui  était  alors  celle  de  1833  (art.  7).  Ce  n'est  pas  l'opi- 
nion qui  l'a  emporté.  Le  rapporteur  faisait  remarquer 
que  le  cas  visé  par  la  nouvelle  loi  n'était  pas  seulement 
la  négligence  dans  l'accomplissement  des  fonctions, 
hypothèse  déjà  envisagée  par  les  lois  de  1833  et  de 
1871,  mais  le  refus  formel  d'obéissance  à  la  loi.  De 
plus,  il  ne  s'agissait  plus  des  fonctions  collectives, 
assumées  par  le  conseiller  élu,  au  sein  de  l'assemblée, 

(1)  Ce  but  était  aussi  bien  compris  par  un  des  adver- 
saires de  la  loi,  M  Goblet.  «  Nous  sommes  d'accord  sur 
ceci,  disait-il,  que  sous  l'empire  du  suffrage  universel, 
il  importe  plus  que  jamais  que  la  loi  soit  obéie;  qu'elle 
doit  l'être  par  tous,  mais  que  ceux-là  surtout  qui  sont  issus 
du  suffrage  universel  doivent  donner  l'exemple  du  respect 
de  la  loi,  » 
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mais  des  fonctions  individuelles  dont  le  chargeaient 
certaines  lois  spéciales. 

Ce  refus  d'accomplir  des  fonctions  déterminées 
ayant  sa  source,  le  plus  souvent,  dans  des  mobiles 
politiques,  on  préféra  laisser  le  soin  de  l'apprécier 
à  un  juge  (c'est  pourquoi  on  dénia,  en  cette  matière, 
la  compétence  soit  du  préfet,  soit  de  l'assemblée  élue 
elle-même),  et  à  un  juge  présentant  le  maximum  de 
garantie  d'impartialité  (c'est  pour  ce  motif  que,  le 
Conseil  d'Etat  fut  préféré  au  Conseil  de  préfecture). 

Quelle  forme  doit  revêtir  le  refus  pour  faire  jouer 
la  sanction  de  la  loi  ? 

Il  est  exprès  ou  tacite.  L'article  3  nous  répond,  en 
effet,  qu'il  résulte  soit  1°  «  d'une  déclaration  expresse 
adressée  à  qui  de  droit  ou  rendue  publique  par  son 
auteur  »;  soit  2°  «  de  l'abstention  persistante,  après 
avertissement  de  l'autorité  chargée  de  la  convocation.» 

Dans  tous  les  cas,  le  refus  doit  être  affirmé  et  réitéré 
expressément  ou  tacitement,  dans  des  conditions  spé- 
ciales. 

Ainsi,  d'après  Morgand,(l)  la  loi  ne  peut  être  appli- 
quée :  à  des  conseillers  d'arrondissement  qui  ne  vont 
pas  aux  Conseils  de  révision,  s'ils  invoquent  des  ex- 
cuses plus  ou  moins  plausibles,  à  condition  qu'ils  ne 
refusent  pas  formellement  d'y  assister; 

à  des  conseillers  municipaux  qui  refusent  d'élire  le 
maire  ; 

à  des  conseillers  municipaux  qui  ne  veulent  pas  être 
secrétaires  du  Conseil  municipal. 

La  loi  de  1873  serait-elle  applicable  aux  conseillers 

I    Bev.  gén.  d'Administration,  1884,  T.  II,  p.  451,      '  1 
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municipaux  qui,  appelés  par  l'ordre  du  tableau  à 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  maire,  s'y 
refuseraient  ?  Le  rapporteur  de  la  loi  et  le  Garde  des 
Sceaux  répondaient  affirmativement.  La  question  n'a 
jamais  été  expressément  tranchée. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  présente  que 
très  peu  d'arrêts  rendus  en  cette  matière.  Laferrière 
en  citait  trois.  Nous  n'en  avons  pas  trouvé  d'autres 
dans  la  période  récente. 

Pourquoi  faut-il  que  sur  les  trois  affaires  de  cette 
espèce  venues  devant  la  haute  juridiction  adminis- 
trative, une  seule  ait  pu  être  examinée  au  fond  ? 

La  première  fois,  le  recours  fut  retiré  avant  que  le 
Conseil  d'Etat  ait  pu  statuer;  il  donne  seulement  acle 
du  désistement. (1) 

Un  peu  plus  tard,  le  ministre  de  l'Intérieur  saisit 
le  Conseil  d'Etat  d'un  recours  tendant  à  faire  appli- 
quer la  loi  de  1873  à  un  conseiller  municipal  ayant 
refusé  de  faire  partie  d'une  commission  de  recense- 
ment ayant  manqué  à  trois  réunions  consécutives. 
Le  Conseil  d'Etat  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
statuer,  car  le  délai  de  trois  mois  prévu  par  l'article  4 
était  expiré.(2) 

La  seule  affaire  de  ce  genre  qui  put  être  examinée 
au  fond  par  le  Conseil  d'Etat  est  la  suivante  :  4  juil- 
let 1884,  min.  de  l'Intérieur.  Il  s'agissait  d'un  conseil- 
ler d'arrondissement  nommé  Catala,  qui  avait  refusé 
de  siéger  au  conseil  de  révision  dans  le  canton  de 
Fossat  (Ariège).  Il  écrivit  au  préfet  une  lettre  véhé- 

(1)  12  août  1879,  Ferrer.  !  , 

(2)  17  décembre  1880.  min,  de  l'Intérieur, 


—  £5  — 

mente,(l)  qu'il  publia  dans  le  journal  V Avenir.  Mis  en 
demeure  par  ce  fonctionnaire,  il  maintint  son  refus 
dans  une  nouvelle  lettre.  Le  Conseil  d'Etat  fit  droit 
à  la  requête  du  ministre  de  l'Intérieur.  Le  conseiller 
d'arrondissement  fut  déclaré  démissionnaire. 

II.  —  L'Administration  défère  au  Juge  certaines 

COMPTABILITÉS. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  autre  forme  de 
contrôle  disciplinaire  qui  s'exerce  moins  sur  des  fonc- 
tionnaires que  sur  des  faits  de  comptabilité  qui  leur 
sont  imputables.  Par  ce  moyen,  l'Administration  veille 
sur  la  régularité  des  comptabilités  publiques. 

Il  est,  en  effet,  un  principe  fondamental  de  notre 
droit  public,  qui  est  garantie  d'une  bonne  administra- 
tion financière  :  c'est  celui  qui  établit  une  complète 
séparation  entre  les  ordonnateurs,  d'une  part,  et  les 
comptables,  d'autre  part.  Seuls,  les  comptables  ont 
le  maniement  des  deniers  publics;  les  ordonnateurs 
prescrivent  les  mouvements  de  deniers,  mais  ils  ne 
peuvent  les  effectuer  eux-mêmes. 

Une  des  préoccupations  importantes  de  la  haute 
Administration  consiste  à  veiller  à  l'observation  de 
cette  règle.  Ce  droit  de  contrôle  s'exerce  pratiquement 

Les  termes  en  sont  curieux.  «  M.  le  préfet,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  faire  remplacer  au  Conseil  de  révision, 
où  je  ne  puis  me  rendre,  le  28  courant.  Les  révocations  et  les 
déplacements  non  justifiés  qui  frappent  des  fonctionnaires 
irréprochables  à  tous  les  points  de  vue  ne  me  permettent 
pas  de  siéger  à  côté  d'administrateurs  qui,  à  tort  ou  à  raison 
sont  désignés  par  l'opinion, publique  comme  ayant  participé 
.à  des  mesuras  qui  seront  jugées  définitivement  le  4  mai  pro- 
chain. Vive  la  République  !  » 
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sous  la  forme  d'un  recours  :  l'Administration  défère 
à  un  juge  toute  personne  autre  que  les  comptables, 
qui  s'est  irrégulièrement  immiscée  dans  le  maniement 
des  deniers  publics,  et  devenue,  dans  cette  mesure, 
comptable  de  fait. 

Qui  représentera  l'Administration  dans  son  recours 
au  juge  ? 

Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  controveise.(l) 

Comme,  généralement,  les  gestions  occultes  de 
deniers  sont  l'œuvre  des  communes,  parce  que  leurs 
administrateurs  n'ont  souvent  —  pas  toujours  !  — 
que  des  notions  assez  imprécises  de  droit  public  ou 
de  science  financière,  certains  proposaient  que  le 
Conseil  municipal  prit  l'initiative  du  recours.  Ce  point 
de  vue  n'était  pas  soutenable.  Car  le  comptable  de  fait 
est  habituellement  ou  le  maire  en  exercice,  ou  l'ancien 
maire,  circonstance  qui  placerait  l'assemblée  commu- 
nale dans  une  situation  assez  délicate. 

D'aucuns  suggéraient  que  la  poursuite  pourrait  être 
exercée  par  les  contribuables  inscrits  au  rôle;  mais 
ce  serait  alors  livrer  «  au  plus  ou  moins  d'initiative 
des  contribuables  »  le  contrôle  de  la  comptabilité 
communale.  Il  ne  faut  pas,  comme  à  Rome,  livrer 
l'exécution  des  lois  aux  initiatives  individuelles.  Ne 
perdons  pas  le  bénéfice  de  l'institution  du  ministère 
public. 

M.  de  Swarte  estimait  avec  raison  que  c'est  l'auto- 
rité administrative,  représentée  par  le  préfet,  qui  doit 
saisir  la  juridiction.  Il  se  base  sur  l'article  10  de  For-" 

(1)  V.  l'article  de  M.  de  Swarte.  trésorier  payeur  général 
des  Ardennes,  dans  la  Revue  d'Administration  de  1884,  T  II. 


donnance  du  23  avril  1823,  aux  termes  de  laquelle 
les  comptables  des  communes  dont  les  revenus  attei- 
gnent 10.000  francs  pendant  trois  années  consécutives, 
sont  déférés  par  le  préfet  à  la  Cour  des  Comptes;  ils 
sont,  au  contraire,  justiciables  du  Conseil  de  préfec- 
ture, quand  les  revenus  de  la  commune  n'atteignent 
pas  10.000  francs. 

Actuellement,  la  règle  est  la  même,  sauf  que  le 
chiffre  des  revenus  qui  sert  de  démarcation  entre  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture  et  de  la  Cour 
des  Comptes  est  de  30.000  francs. 

La  juridiction  qui  juge  les  comptables  publics  est 
toute  indiquée  pour  juger,  par  assimilation,  les  per- 
sonnes qui,  sans  être  comptables,  se  sont  immiscées 
dans  la  gestion  des  deniers. 

Le  préfet,  représentant  de  l'Etat  dans  les  dépar- 
tements et  chargé  du  contrôle  sur  les  Administrations 
locales,  apparaît  naturellement  désigné  pour  réaliser 
cette  mesure  d'ordre  intérieur. 

Il  défère  les  comptables  de  fait  en  prenant  un 
arrêté,  qui  a  été  toujours  considéré,  même  sous  la 
doctrine  du  ministre-juge,  comme  un  acte  adminis- 
tratif. (1) 

La  juridiction  financière  ne  peut  être  saisie  que 
par  le  préfet.  Ni  le  receveur  municipal,  ni  les  receveurs 
particuliers,  ni  le  trésorier-payeur  général  ou  l'inspec- 
teur des  Finances  ne  peuvent  lui  déférer  directement 
les  comptabilités  occultes. 

A  feuilleter  les  arrêts  de  la  Cour  des  Comptes,  on 


I  V.  Cons.  d'Et.  1er  mars  1881,  corn,  de  Semur;  —  19 
mai  1882,  corn,  de  Berlancourt. 
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s'aperçoit  du  nombre  important  des  comptabilités  de 
fait. 

Le  plus  souvent,  c'est  un  maire  encore  en  exercice 
ou  un  ancien  maire  que  le  préfet  défère  à  la  haute 
juridiction  financière ;(1) 

c'est  assez  souvent  un  secrétaire  de  mairie ;(2) 

c'est  parfois,  en  même  temps,  un  maire  et  un  secré- 
taire de  mairie  ;(3) 

ce  peut  être  un  adjoint; (4) 


(1)  Cour  des  Comptes  :  9  mars  1896,  le  sieur  Lebrun, 
maire  d'Herblay;  —  21  juin  1897,  Wagon,  ancien  maire  de 
Lens;  —  2  juillet  1900,  le  sieur  Desjoyaux,  ancien  maire  de 
Saint-Galmier  (Loire)  ;  —  31  juillet  1902,  le  sieur  Abbès, 
ancien  maire  de  la  commune  de  Sérignan  (Hérault)  ;  — 
7  novembre  1905.  le  sieur  Riffaterre,  maire  de  la  commune 
de  Bourganeuf  (Creuse)  ;  2  décembre  1907,  gestion  de  fait 
du  sieur  Schneider,  maire  de  Belfort;  —  11  avril  1910, 
comptabilité  occulte  du  sieur  Herpin,  ancien  maire  de  la 
commune  de  Brehémont  (Indre-et-Loire)  ;  —  17  décembre 
1912,  gestion  de  fait  de  M.  Jourdain,  ex-maire  de  la  com. 
du  Pecq  (Seine-et-Oise)  ;  —  8  janvier  1912,  gestion  occulte 
du  sieur  Gaudineau,  maire  de  la  Flèche  (Sarthe). 

(2)  Cour  des  Comptes  :  14  novembre  1900,  Berthelot, 
secrétaire  de  mairie  de  la  com.  de  Perreux  (Seine)  ;  —  15 
décembre  1913,  Jean,  ex-secrétaire  de  la  mairie  de  Télagh, 
dép.  d'Oran;  —  29  décembre  1914,  gestion  de  fait  de  la 
com.  d'X....  dép.  dT... 

(3)  Cour  des  Comptes  :  5  décembre  1905,  le  sieur  Hourlier, 
ancien  maire,  et  Boecard,  ancien  secrétaire  de  mairie  de 
Saint-Michel  (Aisne)  ;  —  2  avril  1909,  gestion  de  fait  des 
sieurs  Montupet  et  Boissillot,  maire  et  secrétaire  de  la 
mairie  de  Fourchambault;  —  18  juillet  1913,  Faye, , ancien 
maire,  et  Verne,  ancien  secrétaire  de  la  mairie  de  Valréas 
(Vaucluse). 

(4)  Cour  des  Comptes  :  17  mai  1904.  gestion  occulte  du 
sieur  Rémy,  adjoint  au  maire  de  Baccarat. 
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ou,  un  conseiller  municipal  ;(1) 

ou  un  membre  de  la  commission  administrative 
d'un  hospice ;(2) 

ou  le  directeur  d'un  hospice  ou  d'un  asile  d'alié- 
nés ;(3) 

ou  un  préposé  d'abattoir.(4) 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  comptables  de  fait 
que  le  préfet  peut  ainsi  déférer  au  Conseil  de  préfec- 
ture ou  à  la  Cour  des  Comptes;  ce  peut  être  aussi  des 
comptables  publics  dont  la  comptabilité  ne  paraît  pas 
claire,  ou  qui  ne  semble  pas  se  conformer  aux  règles 
légales. 

On  voit,  à  ce  point  de  vue,  le  préfet  déférer  à  la 
Cour  des  Comptes  le  percepteur-receveur  d'un  hos- 
pice,(5)  ou  le  receveur  d'une  association  syndicale 
(argument  a  contrario j.(6) 

(1)  Cour  des  Comptes  :  1er  juillet  1902,  Les  sieurs  Drujon 
et  Maître,  cons.  mun.  de  la  com.  de  Pel-et-Der  (Aube). 

(2)  Cour  des  Comptes  :  29  janvier  1901,  Jochum,  présid1 
de  la  Commission  administrative  de  Boulogne-sur-Seine; 
5  décembre  1912,  le  sieur  Chancel,  ,  maire  d'Antibes,  et 
Allavenne,  membre  de  la  commission  administrative  de 
Thospice. 

(3)  Cour  des  Comptes  :  17  mai  1906,  la  sœur  Tézier,  de  la 
Congrégation  des  Trinitaires  de  Valence;  —  30  janvier  1911, 
le  sieur  Longuestre.  directeur  des  hospices  de  Troyes;  — 
4  décembre  1911,  gestion  du  sieur  Mougnet,  directeur  de 
l'Asile  départemental  d'aliénés  de  Montdevergues. 

(4)  Cour  des  Comptes  :  26  mars  1908,  gestion  de  fait  du 
sieur  Gadaud,  préposé  de  l'abattoir  de  Bellac  (Haute- 
Vienne  . 

(5)  Cour  des  Comptes  :  27  octobre  1908,  le  sieur  Charvet, 
percepteur-receveur  de  l'hospice  de  Belley  (Ain). 

(6)  11  mars  1897,  le  sieur  X...,  receveur  du  canal  du 
Drac  (Hautes-Alpes).  Le^recours  est  rejeté,  car  il  n'y  avait 
pas  de  véritable  association  syndicale. 


Article  II. 


—  Contrôle  de  tutelle. 


Il  s'exerce  sur  les  autorités  décentralisées 
Ces  autorités  peuvent  être  des  assemblées  élues, 
telles  que  le  Conseil  général;  elles  peuvent  être  des 
commissions,  munies  de  pouvoirs  quasi-juridiction- 
nels, comme  celles  qui  sont  prévues  par  les  lois  d'as- 
sistance; elles  peuvent  être  enfin  des  autorités  admi- 
nistratives comprises  dans  la  hiérarchie,  mais  munies 
de  pouvoirs  propres  à  certains  égards  :  c'est  le  cas 
du  maire  dans  certaines  branches  de  l'administration 
communale. 

Dans  la  mesure  où  ces  autorités  sont  décentralisées, 
s'exerce  la  tutelle  de  l'Administration  supérieure. 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  tutelle  se  manifeste 
toujours  sous  la  forme  de  recours  au  juge.  Ainsi  les 
délibérations  du  Conseil  municipal  font  l'objet  d'une 
nullité  de  droit  prononcée  par  le  préfet  (art.  63,  65,  67 
de  la  loi  de  1848);  les  délibérations  du  Conseil  général 
tenues  en  dehors  des  réunions  légales  sont  annulées 
aussi  par  le  préfet  (art.  34  de  la  loi  de  1871).  De  même, 
certaines  décisions  de  ces  assemblées  sont  soumises 
à  l'approbation  de  l'autorité  administrative. 

On  ne  peut  donc  poser  de  règle  générale  ;  il  faut 
se  contenter  d'enregistrer  ces  recours  tels  que  les  faits 
nous  les  présentent. 

Tout  d'abord,  l'Administration  s'est  chargée  de  faci- 
liter l'exercice  par  les  individus  de  certains  droits  : 
de  nature  politique  ou  de  nature  sociale. 

Elle  a  organisé  le  fonctionnement  de  certains  droits 
politiques,  les  plus  importants,  tels  les  droits  élec- 
toraux. L'Administration  assure  la  confection  de  la 
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liste  électorale,  organise  l'opération  électorale  dans 
tous  ses  détails,  en  convoquant  les  électeurs,  en  four- 
nissant la  salle,  le  bureau,  les  moyens  matériels  de 
voter,  en  dépouillant  le  scrutin  et  en  proclamant  les 
résultats. 

De  plus,  elle  a  assumé  la  charge  de  l'organisation 
et  du  fonctionnement  des  services  d'assistance;  elle 
dresse  les  listes  des  assistés,  leur  fait  parvenir  les 
secours. 

L'Administration,  remarquons-le,  aurait  pu  ne  pas 
assumer  la  responsabilité  de  tous  ces  services;  mais, 
ayant  préféré  s'en  charger,  il  était  naturel  qu'elle  exer- 
çât son  contrôle  sur  les  diverses  autorités  qui  concou- 
raient a  les  assurer ;(1)  d'où  la  mise  en  œuvre  par 
l'Administration  d'un  certain  nombre  de  recours  spé- 
ciaux, qui  retiendront  tout  d'abord  notre  attention. 

De  plus,  les  recours  dont  dispose  l'Administration 
ne  sont  pas  toujours  limités  à  des  matières  spéciales  : 
son  droit  de  surveillance,  s'étendant  à  tous  les  actes 
des  autorités  administratives,  doit  lui  permettre  le 
maniement  d'actions  susceptibles  de  les  atteindre  dans 
leur  infinie  variété.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  loi  du 
10  août  1871  confère  au  préfet  des  recours  appelés 
administratifs  par  certains  auteurs,  quasi-contentieux 
par  d'autres,  ayant  pour  objet  l'annulation  d'un  nom- 
Ci)  Ge  contrôle  l'entraîne  d'ailleurs  à  surveiller  l'exercice 
des  droits  politiques  et  sociaux  des  individus.  La  surveil- 
lance de  la  révision  des  listes  électorales  l'amène  à  vérifier 
l'aptitude  des  citoyens  à  être  inscrits  sur  cette  liste;  le 
contrôle  de  l'élection,  la  conduit  à  vérifier  Téligibilié  des 
élus.  La  surveillance  de  l'établissement  de  la  liste  d'assis- 
tance lui  permet  de  vérifier  si  les  conditions  requises  sont 
remplies  par  les  inscrits;  etc. 
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bre  étendu  de  délibérations  du  Conseil  général,  rendues 
en  des  matières  importantes;  surtout,  l'Administration 
a  l'exercice  de  ces  recours  généraux  par  excellence 
que  sont  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  le  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

L'étude  de  ces  recours  généraux  fera  l'objet  d'une 
deuxième  rubrique. 

1°.  RECOURS  SPECIAUX  DE  L'ADMINISTRATION 
TENDANT  A  LA  SURVEILLANCE  DES  AUTORI- 
TES CHARGEES  DU  FONCTIONNEMENT  DE 
SERVICES  DETERMINES. 

Ces  recours  sont  exercés  soit  en  matière  électorale, 
soit  en  matière  d'assistance. 

A.  —  Recours  de  l'Administration   en  matière 

ÉLECTORALE. 

Ils  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  L'Administration  réclame  contre  les  énoncia- 
tions  des  listes  électorales; 

2°  Elle  défère  au  juge  l'ensemble  de  l'opération  de 
révision  des  listes  électorales; 

3°    Enfin,  elle  demande  l'annulation  des  opérations 
confère  formellement  aux  préfets  et  aux  sous-préfets2 

1°  Réclamations    de    V Administration    contre  les 
ênonciations  des  listes  électorales. 

L'article  19  du  décret  organique  du  2  février  1852 
confère  formellement  aux  préfets  et  aux  sous-préfets, 
en  même  temps  qu'à  tout  électeur  inscrit,  le  droit  de 
S  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  d'un  individu 
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omis  ou  indûment  inscrit  sur  la  liste  électorale. 

Cette  liste  constitue,  en  effet,  la  base  de  tout  le 
système  électoral  ;  il  importe  donc  essentiellement 
pour  l'ordre  public,  que  ses  énonciations  soient  régu- 
lières. Dès  lors,  le  droit  de  l'Administration  s'explique 
naturellement. 

Sur  les  formes  et  les  délais  de  la  réclamation  admi- 
nistrative, l'article  2  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  siège 
de  la  matière  en  ce  (jui  concerne  la  réclamation  des 
simples  électeurs,  ne  dit  mot.  Mais  on  est  d'accord 
pour  étendre  ce  texte  à  la  réclamation  formée  par 
l'Administration. 

Par  suite,  c'est  dans  les  vingt  jours  à  compter  de 
la  publication  des  listes  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
doit  réclamer. 

Ce  délai  est  d'ordre  public,  en  ce  sens  que  toute 
réclamation  formée  postérieurement  est  nulle  (Préfet 
d'Alger  contre  Veyrat,  Cass.  17  août  1870,  D.  71,  5, 
133).(1) 

L'article  1.033  du  Code  de  Procédure  civile,  en  vertu 
duquel,  lorsque  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque 
de  procédure  est  un  jour  férié,  ce  délai  est  prorogé 
jusqu'au  lendemain,  n'est  pas  applicable  ici,  car  le 
délai  de  vingt  jours  n'est  pas  un  délai  de  procédure.(2) 

Mais  il  n'est  pas  dérogé  à  ce  principe  de  la  procé- 
dure judiciaire,  en  vertu  duquel  les  délais  se  comptent 

1  «  L'observation  de  ce  délai,  dit  la  Cour,  importe  au 
principe  de  la  permanence  des  listes.  »  La  Cour  de  Cassa- 
tion, sur  appel  du  préfet,  casse  la  sentence  du  juge  de 
paix  de  Blidah,  qui  avait  admis  une  réclamation  tardive. 

(2)  Cass.  civ.  26  novembre  1883,  D.  83,  5,  192;  —  Cass. 
27  avril  1900,  D.  1903,  l,  118. 
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par  jour;  le  jour  de  la  publication  des  listes  électorales 
ne  compte  pas.(l) 

Dans  quelle  forme  l'Administration  *  doit-elle  ré- 
clamer ? 

L'article  19  du  décret  organique  de  1852  prescrit 
qu'un  registre,  sur  lequel  les  réclamations  doivent  être 
inscrites  par  ordre  de  dates,  soit  ouvert  dans  chaque 
mairie  et  ajoute  que  le  maire  devra  donner  récépissé 
de  chaque  réclamation.  Cependant,  la  validité  des 
réclamations  n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  pas  plus  qu'elle  n'est  liée  à  la 
réalisation  d'aucune  autre. (2)  Il  faut  et  il  suffit  que 
la  réclamation  soit  faite  dans  le  délai  légal.(3) 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  réclamation  est  certaine- 
ment de  nature  contentieuse. 

En  effet,  la  Commission  municipale,  qui  a  pour 
fonction  de  la  juger,  est,  aux  termes  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation  et  du  Tribunal  des 
Conflits,  une  véritable  juridiction. (4) 

Le  Tribunal  des  Conflits  s'est  prononcé,  à  ce  sujet, 
d'une  manière  catégorique,  dans  l'affaire  Baillé  contre 
Pons  et  consorts  (arrêt  du  22  juillet  1905).  Un  parti- 
culier, le  sieur  Baillé,  ayant  intenté  une  action  civile 
contre  les  membres  d'une  commission  municipale  qui 

(î)  Cass.  réq.  11  mai  1858,  l,  205;  —  Cass.  r-q.  31  mai  1805, 
D.  65,  1,  240. 

(2)  Cass.  civ.  14  mai  1902,  préfet  d'Alger  contre  juge  de 
paix  du  canton  Nord  d'Alger  (D.  1904,  1,  211  j.  La  réclama- 
tion peut  être  écrite  et  même  verbale. 

(3)  Cass.  12  juillet  1904  (D.  1905,  5,  6). 

(4)  V.  Laferrière,  op.  cit.  tome  IT,  p,  323, 
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l'avaient  rayé  de  la  liste  électorale,  sur  la  requête 
d'un  tiers  électeur,  dans  l'intention  de  nuire  à  sa 
considération,  le  préfet  de  l'Ariège  proposa  un  décli- 
natoire  de  compétence,  tendant  au  renvoi  de  l'affaire 
devant  l'autorité  administrative.  «  L'acte  reproché 
aux  membres  de  la  commission,  disait-il  en  effet,  fait 
partie  d'une  opération  administrative,  celle  de  la  révi- 
sion des  listes.  »  Le  tribunal  civil  rejetant  ce  déclina- 
toire  en  se  basant  sur  le  caractère  juridictionnel  et 
judiciaire  de  la  commission  municipale,  le  préfet  éleva 
le  conflit.  Faisant  siennes  les  conclusions  du  tribunal 
de  Pamiers,  le  Tribunal  des  Conflits  annula  l'arrêté 
du  préfet,  après  avoir  pris  des  considérants  lumineux 
dont  nous  détachons  ce  passage  :  «  Considérant  que 
dans  l'exercice  de  la  mission  à  laquelle  ils  se  trouvent 
appelés,  les  membres  de  la  commission  municipale  de 
jugement  n'accomplissent  aucun  acte  administratif; 
qu'ils  exercent,  au  contraire,  dans  l'ordre  judiciaire, 
en  vertu  d'une  délégation  temporaire,  une  véritable 
fonction  juridictionnelle  du  premier  degré.  » 

Du  principe  que  la  commission  municipale  est  une 
vraie  juridiction  (principe  qu'elle  admettait,  au  reste, 
bien  avant  1905),  la  Cour  de  Cassation  déduit  que  les. 
règles  de  la  procédure  contentieuse  sont  applicables 
à  ses  décisions.(l) 

Ces  décisions  doivent  être  notifiées  dans  les  trois 
jours  (2)  aux  parties  intéressées,  par  écrit  et  à  domi- 

(1)  Tous  ses  cinq  membres  doivent  être  présents.  Cass. 
11  avril  1888,  Sautigny,  S.  90,  1.  351;  —  13  avril  1899,  Carton. 

Les  décisions  doivent  être  écrites  et  motivées.  Cons.  d'Et. 
4  juin  1875.  Coural, 

2   Ce  délaj  et  [es  suivants  sont  raccourcis  pour  l'année 
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cile,  par  les  soins  de  la  municipalité  (loi  de  1874, 
art.  4,  §  2). 

Contre  la  décision  de  la  commission  municipale, 
l'Administration  peut  faire  appel  au  juge  de  paix. 
Elle  a  un  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  notification. 
Ce  délai  est  aussi  d'ordre  public. (1)  L'appel  peut  être 
formé  par  simple  déclaration  au  greffe. 

Enfin,  comme  le  tiers  électeur,  l'Administration 
peut  former  un  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision 
du  juge  de  paix,  à  la  condition  qu'elle  ait  été  partie. 

Le  pourvoi  doit,  pour  être  recevable,  être  formé 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision 
du  juge  de  paix  (art.  23  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852). 

Il  est  formé  par  simple  requête,  dénoncée  aux  dé- 
fendeurs par  lettre  recommandée  dans  les  dix  jours 
qui  suivent.  Il  est  dispensé  d'avocat  et.  jugé  d'urgence, 
sans  frais  (art.  23  du  d.  o.  du  2  février  1852,  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1914,  art.  7). 

2°  Recours  de  V Administration  contre  V opération 
de  révision  des  listes  électorales. 

Chaque  année,  entre  le  1er  et  le  10  janvier,(2)  il  est 
procédé  dans  chaque  commune  à  la  révision  de  la  liste 

1919  par  la  loi  du  3  octobre  1919  (art.  2)  :  Trois  jours  pour 
la  décision  de  la  commission  municipale;  deux  jours  pour 
la  notification  à  l'intéressé;  trois  jours  pour  l'appel  devant 
le  juge  de  paix;  cinq  jours  pour  former  le  pourvoi  en 
Cassation. 

(1)  Cass.  5  avril  1869,  D.  1869,  1,  300. 

(2)  Dates  modifiées  par  la  loi  du  15  janvier  1919  et  pour 
l'année  1919  seulement. 


électorale  par  une  commission  dite  commission  admi- 
nistrative. Les  additions  et  les  retranchements  opérés 
par  elle  sont  portés  sur  un  tableau,  qui  est  déposé 
au  plus  tard  le  15  janvier  au  secrétariat  de  la  com- 
mune et  dont  une  copie  est  transmise  au  préfet. 

L'ensemble  des  travaux  de  cette  commission  consti- 
tue une  opération  administrative,  à  la  régularité  de 
laquelle  l'Administration  doit  veiller.  Ce  droit  de  sur- 
veillance est  sanctionné,  en  pratique,  par  un  recours. 

En  effet,  l'article  4  du  décret  réglementaire  du 
2  février  1852  accorde  au  préfet  le  droit  de  déférer 
au  Conseil  de  préfecture  l'opération  de  révision  de  la 
liste  électorale. 

Seul,  le  préfet  peut  exercer  ce  recours.  Le  Conseil 
d'Etat  interprétait  déjà  en  ce  sens  l'article  6  de  la  loi 
du  15  mars  1849,  qui  donnait  au  préfet  la  même 
faculté  que  le  décret  réglementaire  de  1852.(1)  Sa 
jurisprudence  s'est  fixée  dans  la  même  direction  après 
le  décret.  Il  l'admit  déjà,  implicitement,  dans  l'arrêt 
du  12  novembre  1875  (Séguin),  où  il  était  saisi  direc- 
tement par  un  électeur  d'un  recours  en  annulation 


\i)  Il  s'agissait  d'un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre 
l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  annulant  l'opération. 

V.  Cons.  d'Et.  21  décembre  1850,  Coudray  et  Picard. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  déclarait,  dans  son  rapport,  non 
r'orevable  le  recours  des  électeurs.  «  La  loi  d*3  1849,  disait-il, 
n"a  soumis  à  aucun  contrôle  la  haute  surveillance  du  préfet 
et  du  Conseil  de  préfecture  »,  et  il  faisait  remarquer  que 
tes  droits  particuliers  n'étant  pas  atteints,  les  électeurs 
rf  avaient  pas  d'intérêt  à  former  le  recours.  Le  commissaire 
du  Gouvernement  Cornudet,  dans  ses  conclusions,  rappelle 
que.  s*ul,  le  préfet  a  l'exercice  du  déféré. 
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contre  les  opérations  de  révision  de  la  liste.(l)  Le 
ministre  de  l'Intérieur,  dans  son  rapport,  déclarait  ce 
recours  irrecevable.  «  Il  s'agit  ici,  disait-il,  de  l'exer- 
cice d'une  action  publique,  qui  n'appartient  pas  aux 
simples  particuliers.  »  Le  Conseil  d'Etat  l'a  admis, 
depuis,  très  nettement,  dans  les  arrêts  du  2  juillet 
1880  (Quilichine)  et  du  27  juillet  1883  (Despeaux).(2) 
Le  préfet  doit  déférer  les  opérations  dans  les  deux 
jours  de  la  réception  du  tableau  (art.  4  du  déc.  règl. 
de  1852).  Formé  hors  ce  délai,  ce%  recours  est  irrece- 
vable.^) 

Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  motiver  l'exer- 
cice de  ce  recours  ? 

Il  faut,  aux  termes  de  l'article  4  du  décret  régle- 
mentaire de  1852,  que  les  formalités  et  les  délais 
prescrits  par  la  loi  n'aient  pas  été  observés. 

Il  en  est  ainsi,  voyons-nous,  et  la  nullité  peut,  par 
suite,  être  prononcée  : 

lorsque  les  commissions  administratives  ont  négligé 
de  radier  d'office  les  électeurs  ayant  perdu,  par  suite 
du  changement  de  résidence,  le  droit  d'être  inscrits  ;(4) 

(1)  Le  recours  était  sans  objet,  le  Conseil  de  préfecture 
ayant  déjà  annulé  les  opérations.  Aussi  le  Conseil  d'Etat 
ne  peut-il  qu'enregistrer  un  non-lieu  :  «  Considérant  que  . 
le  recours,  en  admettant  qu'il  soit  recevable,  est  devenu 
sans  objet.  » 

(2)  V.  Rev.  gén.  d'Administration,  année  1881,ctome  III, 
p.  309,  et  année  1883,  tome  II,  p.  66. 

(3)  Cons.  d'Et.  22  mai  1897,  sieur  Gailleton;  —  29  juillet 
1898,  maire  de  Clara;  —  17  janvier  1902;  sieur  Desjoyaux; 
. —  12  juin  1914.  maire  de  la  corn,  de  Saint-Préjet-d'Allier. 

\    Cons  d'Et.  22  mai  1897,  sieur  Gailleton  (V.  Rev.  gén, 
d'Administration,  septembre  1897,  p.  27), 
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si  elles  n'ont  pas  effectué  leurs  travaux  de  révision 
entre  les  deux  dates  des  V1  et  10  janvier  ;(1) 

si  elles  ne  sont  pas  composées  régulièrement;  si 
elles  ne  comprennent  pas,  par  exemple,  de  délégués 
des  Conseils  municipaux. (2) 

En  revanche,  il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'Etat  que 
le  défaut  de  signature  de  la  part  de  certains  membres 
de  la  commission  administrative  ne  constitue  pas  une 
irrégularité  suffisante  pour  légitimer  l'ouverture  du 
recours. (3) 

De  même,  il  a  été  admis  que  le  Conseil  de  préfecture 
n'est  compétent  que  pour  connaître  de  la  régularité 
des  opérations  de  révision  de  la  liste  effectuées  entre 
le  1er  et  le  15  janvier;  dès  lors,  le  préfet  n'est  pas 
recevable  à  lui  déférer  les  opérations  postérieures  au 
15  janvier,  sous  le  prétexte  que  la  commission  muni- 
cipale est  irrégulièrement  composée,(4)  par  exemple, 
car  la  régularité  de  la  composition  de  la  commission 
municipale  peut  être  discutée  devant  le  juge  de  paix, 
appelé  à  connaître,  par  la  voie  de  l'appel,  des  décisions 
de  cette  commission.(5) 

(1)  Cons.  d'Et.  17  janvier  1902,  sieur  Desjoyaux;  —  13 
juin  1913,  sieur  d'Hespel. 

(2)  Cons.  d'Et.  31  juillet  1914,  maire  de  Charvieu  (Isère). 
3    Cons.  d'Et.  6  août  1881,  corn,  de  Saverdun.  Au  moment 

de  la  côture  des  listes,  le  maire  s'était  vu  refuser  leurs 
signatures  par  le  délégué  de  l'Administration  et  le  délégué 
du  Conseil  municipal.  Au  lieu  de  passer  outre,  il  fit  intenter 
à  fort  le  recours  par  le  préfet  de  l'Ariège. 

(4)  Cons.  d'Et.  27  janvier  1899,  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales;  —  24  juin  1912,  sieur  Couillaud;  —  3  mai  1912, 
commune  de  Saint-Pierre-de-l'Isle.  Dans  deux  cas.  c'est 
le  délégué  de  l'Administration  qui  faisait  défaut. 

(5)  Mêmes  arrêts  que  dans  la  note  2.  V.  aussi  26  décem- 
bre 1884,  de  Matra, 
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Telles  sont  les  solutions  certaines.  Une  question 
peut  paraître  douteuse  et  soulever  quelque  hésitation. 

Le  recours  de  l'article  4  du  décret  de  1852  est-il 
ouvert  au  préfet  dans  le  cas  où  il  n'y  a  eu  dans  une 
commune  aucune  opération  de  révision  ? 

La  question  se  posa,  vers  1875,  dans  la  commune 
de  Saint-Martin-du  Bon-Fossé. (1)  Aucune  opération 
n'ayant  eu  lieu,  le  préfet  de  la  Manche  invita  le 
Conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  l'article  4  du  décret 
réglementaire  de  1852,  à  fixer  les  délais  dans  lesquels 
on  procéderait  à  la  révision  de  la  liste.  Le  Conseil  de 
préfecture,  ne  croyant  pas  à  l'extension  à  cette  hypo- 
thèse du  décret  de  1852,  se  déclara  non  valablement 
saisi.(2)  Recours  en  annulation  du  préfet  au  Conseil 
d'Etat  contre  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture.  Le 
ministre  de  l'Intérieur  s'appropria  le  recours.  Il  for- 
mula un  argument  de  bon  sens.  Si,  dit-il,  la  loi  donne 
au  préfet  le  droit  de  déférer  au  conseil  de  préfecture 
les  opérations  de  révision,  quand  elles  sont  réguliè- 
res, elle  lui  permet,  à  plus  forte  raison  de  saisir  ce 
juge  dans  le  plus  grand  cas  d'irrégularié  qui  soit, 
c'est-à-dire  quand  il  n'y  a  pas  d'opération  du  tout. 
Si  le  conseil  de  préfecture  peut,  en  annulant  les  opé- 
rations irrégulières,  les  faire  recommencer,  il  peut, 
a  fortiori,  les  prescrire  simplement,  si  elles  n'ont  pas 
encore  eu  lieu. 

(1)  Cons.  d'Et.  20  mars  1875,  élections -de  Saint-Martin- 
du-Bon-Fossé. 

(2)  Il  déclara  seulement  que  c'est  dans  le  cas  où  la  révision 
des  listes  est  irrégulièrement  faite  qu'il  peut  annuler  les 
opérations  et  impartir  de  nouveaux  délais  pour  y  procéder. 
Or,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  eu  aucune  opération  de  révi- 
sion des  listes. 
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Èt  il  invoqua  à  l'apui  de  son  opinion  celle  d'un  cer- 
tain nombre  de  Conseils  de  préfecture. 

Le  Conseil  d'Etat  repoussa  cette  argumentation  et 
il  adopta  la  manière  de  voir  du  Conseil  de  préfecture 
de  la  Manche.  Interprétant  strictement  l'article  1,  il 
remarque  que  ce  texte  permet  au  Conseil  de  préfec- 
ture, quand  des  opérations  irrégulières  lui  sont  défé- 
rées et  quand  il  en  prononce  l'annulation,  de  régler 
par.  voie  de  conséquence,  les  délais  dans  lesquels  les 
opérations  seront  recommencées.  Mais  cette  faculté 
de  déterminer  les  délais  des  opérations  nouvelles  n'est 
qu'accessoire  au  droit  d'annuler  les  opérations  an- 
ciennes. 

Cet  arrêt  est  approuvé  par  Laferrière,(l)  comme 
étant  respectueux  des  droits  du  préfet,  qui  seul,  «  en  sa 
qualité  de  supérieur  hiérarchique  »,  peut  rappeler  aux 
municipalités  leurs  devoirs  et  leur  prescrire  certains 
actes. 

On  s'est  posé  longtemps  la  question  de  savoir  si  le 
Conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur  le  déféré  du 
préfet  de  l'article  4,  prenait  véritablement  une  déci- 
sion contentieuse.  (2)  Laferrière  répondait  déjà  par 
l'affirmative. 

(1)  Op.  cit.  tome  II,  p.  325. 

(2)  Serrigny  (tome  III)  répondait  par  la  négative.  Il 
voyait  dans  le  pouvoir  attribué  au  Conseil  de  préfecture 
un  droit  de  nature  anormale,  «  une  garantie  donnée  à  la 
faiblesse  des  individus  contre  l'administration  collective  ». 
D'ailleurs  croyait-il,  l'appel  contre  la  décision  du  Conseil 
de  préfecture  était  ou  bien,  la  plupart  du  temps,  impossible, 
le  ministre  seul  pouvant  la  former,  ou  plein  d'invonvé- 
nients,  devant  répandre  le  trouble  et  l'incertitude  dans  les 
procédures  électorales. 


Aujourd'hui,  aucun  doute  ne  s'élève  plus  à  cet 
égard.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  approuvée 
par  la  doctrine,  a  été  fixée  depuis  les  deux  arrêts  du 
20  mars  1875  (élections  de  Saint-Martin-du-Bon-Fossé) 
et  29  juin  1888  (Gamet),  qui  ont  accepté  de  statuer 
sur  appel  de  décisions  du  Conseil  de  préfecture  et  ont 
reconnu  en  fait  à  celles-ci  une  nature  contentieuse. 

Le  Conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  le  délai 
de  trois  jours. 

Sa  décision  peut  ou  bien  prononcer  l'annulation  des 
opérations  de  révision, (1)  ou  bien  se  refuser  à  la  pro- 
noncer. 

Si  le  Conseil  de  préfecture  n'annule  pas  les  opé- 
rations de  révision  de  la  liste  électorale,  l'Administra- 
tion dont  le  recours  est  rejeté  a  intérêt  à  faire  appel. 

Nous  venons  de  voir  la  jurisprudence  du  -Conseil 
d'Etat  déclarer  cet  appel  recevable. 

Il  reste  seulement  à  savoir  qui  représentera  l'Admi- 
nistration dans  cet  appel.  La  difficulté  provient  de  ce 
que  c'est  le  préfet  qui  défère  en  première  instance 
au  Conseil  de  préfecture  les  opérations  de  révision  de 

C'est  aussi  l'opinion  du  commissaire  du  Gouvernement, 
sous  l'arrêt  précité  Goudray  et  Picard,  du  21  décembre  1850. 
Il  ne  voit  dans  le  droit  d'annulation  du  Conseil  de  préfec- 
ture  qu'une  attribution  purement  administrative. 

(1)  Dans  ce  cas,  le  Conseil  d'Etat  refuse  1-e  droit  d'appel 
aux  électeurs.  V.  21  décembre  1850,  Coudray;  —  27  juillet 
1883,  Despeaux;  —  6  août  1909,  sieur  Fuzelier,  —  mais 
raccorde  au  maire  agissant  du  chef  de  la  commune.  V.  26 
décembre  1884,  de  Matra;  —  29  juin  1888,  Gamet;  —  22  mai 
1897,  sieur  Gailleton;  —  29  juillet  1898,  maire  de  Clara; 
—  24  juin  1912,  sieur  Couillaud;  —  22  novembre  1912,  corn. 
d'Ossès  (Basses-Pyrénées)  ;  —  12  juin  1914,  maire  de  la 
com.  de  Saint-Préjet-d' Allier. 
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la  liste  électorale,  tandis  que  c'est  le  ministre  qui 
représente  normalement  l'Administration  devant  le 
Conseil  d'Etat.  L'arrêt  du  20  mars  1875  (élections  de 
Saint-Martin-du-Bon-Fossé)  a  résolu  le  problème  en 
déclarant  que  le  préfet  peut  faire  appel,  à  la  condition 
que  le  ministre  de  l'Intérieur  s'approprie  le  recours. 

3°  Actions  en  nullité  de  l'Administration  contre  les 
opérations  électorales. (1) 

Les  élections  elles-mêmes  sont  une  des  opérations 
administratives  à  la  régularité  desquelles  l'Adminis- 
tration est  chargée  par  la  loi  de  >  veiller. 

Non  seulement  l'Administration  est  obligée  d'orga- 
niser matériellement  l'opération,  en  convoquant  les 
électeurs,  en  président  à  la  tenue  et  au  fonctionne- 
ment de  l'assemblée  électorale,  mais,  une  fois  l'élection 
accomplie,  elle  a  la  faculté  et  même,  peut-on  dire,  le 
devoir,  bien  qu'elle  n'y  soit  pas  légalement  contrainte, 
de  la  déférer  à  un  juge,  si  elle  lui  semble  entachée 
d'irrégularité. 

En  ce  sens,  l'article  15  de  la  loi  du  10  août  1871, 
modifiée  par  la  loi  du  31  juillet  1875,  accorde  au  préfet 

(1)  On  peut  se  demander  parfois  s'il  y  a  opération  élec- 
torale. D'après  le  Conseil  dEtat,  l'opération  existe  dès  que 
le  bureau  est  constitué  et  le  scrutin  ouvgrt;  peu  importe 
qu'elle  soit  suspendue  par  la  suite.  Le  préfet  ne  peut,  «  en 
l'absence  de  toute  décision  contentieuse,  se  fonder  sur  ce 
que  lesdites  opérations  seraient  inexistantes  pour  convo- 
quer de  nouveau  les  électeurs.  »  (Cons.  d'Et.  '2  février  1917, 
Trazic  et  autres);  au  contraire,  quand  il  n'y  a  pas  de 
véritable  bureau  ni  l'expression  d'un  véritable  suffrage, 
il  n'y  a  pas  non  plus  d'opération  électorale  (Cons.  d'Et. 
6  mars  1914,  élect.  de  Rochefort-sur-Mer). 
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le  droit  de  demander  au  Conseil  d'Etat  l'annulation 
des  élections  au  Conseil  général;  les  lois  du  22  juin 
1833  (art.  50)  et  du  5  avril  1884  (art.  37,  §  3)  lui 
concèdent  respectivement  le  droit  de  demander  au 
Conseil  de  préfecture  la  nullité  des  élections  au  Conseil 
d'arrondissement  et  des  élections  municipales. 

a/  Dans  quelles  formes,  tout  d'abord,  l'Adminis- 
tration devra-t-elle  agir  ? 

Toute  cette  matière  est  dominée  par  un  principe 
de  rapidité.  L'intention  du  législateur  a  été,  ici,  dans 
un  intérêt  de  régularité  et  de  moralité,  d'aller  vite. 
Cette  idée  directrice  a  marqué  son  empreinte  sur  la 
procédure  des  recours,  tant  ceux  formés  par  l'Admi- 
nistration que  ceux  intentés  par  les  électeurs,  les  can- 
didats ou  les  membres  de  l'assemblée  élue. 

On  admet  donc  que  le  recours  du  préfet  ne  nécessite 
pas  une  forme  sacramentelle,  celle  d'un  arrêté  ou 
d'une  réquisition,  par  exemple;  les  recours  contre  les 
élections  municipales  nous  permettent  surtout  d'étu- 
dier, à  ce  point  de  vue,  la  jurisprudence.  C'est  ainsi 
qu'une  simple  note  de  renvoi  peut  être  suffisante  :  le 
préfet  a  même  la  faculté  de  s'approprier  une  protes- 
tation tardive  d'électeur  ;(1)  de  même,  il  suffit  que 
son  déféré  soit  signé  du  secrétaire  général;(2)  sa  pro- 
pre signature  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité. 

(1)  Gons.  d'Et.  16  janvier  1885,  Corcelles-les-Monts.  Mais 
la  note  doit  préciser  les  griefs.  Le  Conseil  de  préfecture 
commettrait  un  excès  de  pouvoir,  s'il  invoquait  un  moyen 
de  nullité  qui  n'aurait  pas  été  produit,  ou,  à  plus  forte 
raison,  s'il  se  saisissait  d'office  d'une  vérification  d'élection: 
18  juillet  1866,  Saint-Pé-d'Ardet.  Voyez,  sur  tous  ces  points: 
Morgand,  La  loi  municipale,  6e  édit.  tome  I,  p.  278. 

(2)  Gons.  d'Et.  25  janvier  1901,  élections  d'Estézarguee 

(Gard). 
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Quels  sont  les  délais  imposés  au  préfet  ?  Son  déféré 
au  Conseil  d'Etat  des  élections  au  Conseil  général  doit 
être  formé  dans  les  vingt  jours;  son  déféré  au  Conseil 
de  préfecture  des  élections  au  Conseil  d'arrondisse- 
ment et  des  élections  municipales  doit  être  formé  dans 
les  quinze  jours  (art.  15  loi  de  1871  ;  art.  50  loi  de  1833; 
art.  37  loi  de  1884)  .(1) 

Le  point  de  départ  de  ces  divers  délais  est  très 
siriiple  en  ce  qui  concerne  le  préfet  :  c'est  la  réception 
des  procès-verbaux  des  élections  qui  lui  sont  adressés 
en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1913, 
-  modifiant  l'article  33  du  décret  réglementaire  du  2 

février  1852,  Le  jour  de  l'arrivée  à  la  préfecture  du 
procès-verbal  ne  compte  pas.  Mais  la  juridiction  doit 
être  saisie  le  dernier  jour  utile  du  délai;  les  pièces 
doivent  être  parvenues  au  greffe. (2) 

Comment  établir  la  date  d'arrivée  du  procès-verbal 
à  la  préfecture  ?  Les  lois  sur  les  Conseils  d'arrondis- 
sement et  les  Conseils  généraux  ne  proposaient  aucune 
solution;  au  contraire,  la  loi  municipale  de  1884  per- 
mettait déjà  d'établir  cette  date  d'arrivée  d'une  ma- 

I 

(1)  C'est  surtout  à  propos  des  élections  municipales  que 
Les  arrêts  sont  nombreux.  Beaucoup  déclarent  le  déféré 
du  préfet  irrecevable,  s'il  est  formé  après  l'expiration  du 
délai  de  quinze  jours  imparti  par  l'article  37  de  la  loi  de 
1884  :  Cons.  d*Et.  5  décembre  1896,  élections  de  Grand- 
Auverné  (Loire-Inférieure)  ;  —  12  février  1897,  élections 
de  la  Trétoire  (Seine-et-Marne)  ;  —  12  mars  1897,  élections 
de  Fruges  (Pas-de-Calais).  —  Formé  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  le  déféré  est,  au  contraire,  recevable  :  23  janvier 
1897,  élections  de  Saint-Sandoux  (Puy-de-Dôme)  ;  —  3  dé- 
cembre 1900,  élections  de  Souppes  (Seine-et-Marne)  ;  — 
16  juin  1909,  élections  de  Gelos  (Basses-Pyrénées). 

(2)  Cons.  d'Et.  17  janvier  1879,  Camarès. 
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nière  certaine,  grâce  au  récépissé  que  doit,  aux  termes 
de  l'article  29,  donner  le  préfet.(l)  Actuellement,  la 
loi  du  29  juillet  1913  (art.  10)  fournit  la  solution  pour 
toutes  les  élections;  elle  prescrit,  en  effet,  que  les 
procès-verbaux  doivent  être  adressés  au  préfet  sous 
pli  recommandé.  Il  sera,  par  suite,  facile  de  connaître 
la  date  à  laquelle  il  a  donné  décharge. 

C'est  le  préfet,  en  tout  cas,  qui  doit  déférer  au  juge 
les  opérations  électorales.  Il  avait  été  ainsi  jugé,  après 
les  lois  de  1831  et  de  1833,  quant  aux  Conseils  de  pré- 
fecture.(2) 

Aux  colonies,  c'est  le  directeur  de  l'Intérieur  ou 
l'administrateur  qui  intente  le  recours(3)  devant  le 
Conseil  du  coutentieux.(4) 

Le  préfet  notifie  sa  réclamation  à  la  partie  inté- 
ressée dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  l'élection, 
en  ce  qui  concerne  les  élections  au  Conseil  général 
(art.  15  loi  de  1871);  en  ce,  qui  concerne  les  élections 
municipales,  il  donne  immédiatement  connaissance  de 
la  réclamation  par  la  voie  administrative  aux  conseil- 
lers dont  l'élection  est  contestée,  les  prévenant  qu'ils 
ont  un  délai  de  cinq  jours  pour  présenter  leurs  dé- 
fenses (art.  37,  §§  4  et  5  de  la  loi  de  1884)  et  les  invi- 
tant à  faire  connaître  s'ils  veulent  présenter  des  obser- 

(1)  V.  Morgand  :  La  loi  municipale;  6e  éd.  tonre  I,  p.  277. 

(2)  Cons.  d'Et.  10  juin  1835,  élections  de  Doullens;  —  23 
juillet  1838,  élections  d'Estensan. 

(3)  Cons.  d'Et.  19  février  1897,  élections  de  Morne-à-l'Eau 
(Guadeloupe)  et  art.  165  loi  de  1884. 

(4)  Cons.  d'Et.  6  mars  1907,  élections  de  la  Grande-Aldée 
(Etabliss18  français  de  l'Inde)  ;  —  3  juillet  1914,  élections 
au  Conseil  d'arrond*  de  Dinh-Toï. 
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vations  orales  devant  le  Conseil  de  préfecture  (art.  11, 
§  2  de  la  loi  du  22  juillet  1889).  Des  arrêts  nombreux 
consacrent  ces  principes,  surtout  en  matière  d'élec- 
tions municipales. (1) 

Les  formes  du  jugement  sont  inspirées  par  le  même 
principe  de  rapidié.  .  . 

Le  Conseil  d'Etat  juge  l'affaire  sans  ministère  d'avo- 
cat et  sans  frais  (art.  16  loi  de  1871,  modifiée  par  la 
loi  du  31  juillet  1875).  Il  doit  statuer  dans  le  délai 
de  trois  mois,  remarquable  par  sa  brièveté,  calculé 
à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  secrétariat  du 
Conseil  (même  texte)  .(2) 


1  Le  préfet  doit  faire  connaître  son  déféré  des  élec- 
tions municipales  aux  intéressés,  c'est-à-dire  aux  candi- 
dats élus.  Cons.  d'Et.  5  mars  1897,  élections  d'Hermillon 
(Savoiej  ;  —  23  février  1900,  élections  de  l'Oued-Marsa 
(Gonsfantine)  ;  —  et  à  tous  les  candidats  proclamés  élus  : 
22  mai  1901.  élections  de  Guran;  —  27  mars  1905,  élections 
de  Pradines  (Corrèze).  —  Il  doit,  de  plus,  le  faire  immé- 
diatement :  11  juin  1909,  élections  municipales  de  Meux 
(Oise;.  —  En  même  temps  qu'il  communique  son  déféré 
aux  intéressés,  le  préfet  doit  les  prévenir  qu'ils  ont  un 
délai  de  cinq  jours  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  et  de 
faire  connaître  s'ils  entendent  user  du  droit  de  présenter 
des  observations  orales  :  10  décembre  1897,  élections  de 
Locarn  (Côtes-du-Nord) .  Voyez  aussi  :  16  juin  1909,  élec- 
tions de  Gelos  (Basses-Pyrénées).  —  Dans  tous  ces  cas, 
les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  sont  annulés  comme 
rendus  à  la  suite  d'une  procédure  irrégulière.  Au  contraire, 
sont  maintenus  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  ren- 
dus après  la  notification  régulière  aux  conseillers  élus 
du  déféré  du  préfet  :  25  janvier  1909,  élections  de  Sétif 
(Constantine) . 

2  A  la  différence  du  Conseil  de  préfecture,  le  Conseil 
d*Etat  n'est  pas  dessaisi,  à  l'expiration  du  délai.  Il  n'y  a 
pas  de  sanction. 


Le  Conseil  de  préfecture  doit  juger  l'affaire  dans 
le  mois,  ou  dans  les  deux  mois,  en  cas  de  renouvelle- 
ment général.  Ce  délai  court  de  l'enregistrement  des 
pièces  au  greffe  de  la  préfecture.  Passé  ce  délai,  il  est 
dessaisi  (art.  51  loi  de  1833,  et  surtout  art.  38,  §§  2  et 
suivant  la  loi  de  1884*.(1) 

b/  Il  reste  à  préciser  quelles  sont,  au  fond,  les 
conditions  d'exercice  du  déféré  du  préfet;  quelles  sont 
les  causes  d'ouverture  de  cette  action. 

Ce  recours  en  annulation  ayant  été  conféré  par  la 
loi  à  l'Administration  dans  le  seul  but  de  lui  permettre 
de  surveiller  les  opérations  électorales,  il  s'ensuit  qu'il 
est  moins  largement  ouvert  que  c'elui  des  autres  inté- 
ressés. Ses  limites  sont  celles  de  l'intérêt  public  que 
l'Administration  est  chargée  de  sauvegarder.  Cette 
idée  est  traduite  dans  les  textes  divers  concernant  les 
opérations  électorales  :  art.  37,  §  3,  de  la  loi  du  5 
avril  1884;  art.  15  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifié 
par  la  loi  du  31  juillet  1875;  art.  50  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  par  une  expression  identique.  L'action  de  l'Ad- 
ministration est  subordonnée  à  «  l'inobservation  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois.  » 

Les  faits  de  la  vie  administrative  permettent  de 
préciser  le  sens  de  ces  termes. 

Ainsi,  tout  d'abord,  si  le  bureau  électoral  d'une  élec- 
tion cantonale  a  omis  cette  formalité  essentielle  qu'est 

(1)  La  décision  ordonnant  une  enquêta  ne  fait  courir 
qu'un  délai  d'un  mois,  qu'il  s'agisse  d'élections  partielles 
ou  générales  :  Cons.  d'Et.  13  février  1885,  élections  de  Font- 
couverte.  —  De  même,  s'il  intervient  une  décision  ordon- 
nant une  preuve,  le  Conseil  de  préfecture  doi  statuer  défi- 
nitivement dans  le  mois,  à  partir  de  cette  décision  (art.  38, 
§  3,  de  la  loi  de  1884.  et  34,  §  1,  de  la  loi  du  22  juillet  1889). 
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le  recensement  général  des  votes  et  la  proclamation 
du  résultat,  le  préfet  est  recevable  à  en  demander 
l'accomplissement  au  Conseil  d'Etat  ou  au  Conseil 
de  préfecture,  suivant  la  nature  de  l'élection.(l) 

Non  seulement  le  préfet  peut  demander  au  juge 
de  se  substituer  à  un  bureau  électoral  pour  réaliser 
une  formalité  indispensable,  mais  il  peut  solliciter 
de  lui  l'annulation  de  l'élection,  en  cas  d'irrégularités 
graves  afférentes  à  l'opération  électorale. 

Constituent,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  des  irrégularités  suffisantes  pour  motiver 
l'exercice  du  recours  : 

l'existence  de  troubles,  au  cours  desquels  ont  dis- 
paru des  procès-verbaux,  des  bulletins  contestés  ;(2) 
ont  été  interrompues  les  opérations; 

la  composition  irrégulière  du  bureau  électoral ;(3) 

i  y.  pour  les  élections  au  Conseil  général  :  Cons.  d'Et. 
26  novembre  1898,  élections  de  Barbezieux  (Charente);  — 
4  avril  1906,  élections  d'Ax-les-Thermes  (Ariège)  ;  —  27 
décembre  1907,  élections  de  Mielan;  —  3  avril  1909,  élec- 
tions du  Bleymard,  (Lozère)  ;  —  2  août  1912,  élections  du 
canton  de  Zicavo  (Corse)  ;  —  16  janvier  1914,  élections  au 
Conseil  général  de  Toulouse  (canton  Sud)  ;  —  et  pour  les 
élections  au  Conseil  d'arrondissement  :  22  janvier  1908, 
élections  de  Vavincourt  (Meuse). 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  élections  municipales  :  15 
mars  1905,  élections  d'Armentières  (Nord)  ;  2  août  1905, 
élections  d'Alata  (Corse)  ;  —  et  pour  les  élections  au  Conseil 
général  :  3  avril  1908,  élections  d'Olmi-Capela.  —  Les 
simples  manipulations  successives  de  bulletins  suffisaient 
à  constituer  une  irrégularité,  à  cause  de  l'incertitude 
qu'elles  font  naître  :  8  novembre  1912,  élections  munici- 
pales de  Vaudesson  (Aisne). 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  élections  municipales  :  25 
mars  1908,  élections  d'Avezac-Prat,  —  et  les  élections  au 


des  manquements  graves  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  l'arrêté  de  convocation  du  préfet,  relative- 
ment à  la  conduite  des  opérations  électorales ;(1) 

la  convocation  à  l'élection  d'un  nombre  de  conseil- 
lers supérieur  à  l'effectif  légal ;(2) 

le  refus  d'un  bureau  électoral  présidant  à  une  élec- 
tion cantonale  de  tenir  compte  des  résultats  de  cer- 
taines communes,  sous  des  prétextes  divers  ;(3) 

les  modifications  irrégulières,  apportées  à  la  liste 
électorale  d'émargements  par  le  bureau  électoral  d'une 
élection  municipale,(4)  aux  procès-verbaux  des  com- 
munes par  le  bureau  de  recensement  général  des  votes 
d'une  élection  cantonale ;(5)  les  votes  émis  par  des 
individus  privés  de  leurs  droits  électoraux.(6) 

Conseil  général  :  7  mars  1902,  élections  de  Viviers  (At'dè- 
che),  et  a  contrario  :  24  juillet  1905,  élections  de  Mar- 
chiennes  (Nord). 

(1)  Pour  les  élections  municipales,  le  fait  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  division  du  vote  en  deux  sections  : 
16  décembre  1908.  élections  de  Bouilh-Pereuilh  (Hautes- 
Pyrénées),  ou  de  procéder  à  l'élection  dans  un  local  autre 
que  celui  désigné,  quand  cette  circonstance  favorise  les 
fraudes;  argument  a  contrario  :  22  novembre  1912,  élections 
d'Espeyrac  (Aveyron) . 

(2)  Pour  les  élections  municipales  :  22  novembre  1912, 
élections  de  Saint-Hippolyte-du-Fort. 

(3;  Ces  prétextes  peuvent  être  l'irrégularité  des  opéra- 
tions dans  ces  communes  :  Cons.  d'Et.  4  août  1899,  élections 
de  Sari-d'Orcmq  (Corse),  —  ou  le  retard  apporté  par  ces 
communes  à  produire  leur  procès-verbal  :  7  avril  1876, 
élections  d'Aubin. 

(4)  Cons.  d'Et.  21  juin  1905,  élections  d'Ambarès. 

(5)  Cons.  d'Et.  2  mai  1896,  élections  de  Vescovato  (Corse), 
—  et  a  contrario  :  14  février  1908,  élections  de  Bailleul- 
Nord-Est  (Nord). 

6   Cons,  d'Et.  19  juillet  1905,  élections  de  Palneca  (Corse), 
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Bien  mieux,  l'irrégularité  permettant  le  recours  du 
préfet  peut  ne  pas  simplement  consister  en  une  ques- 
tion de  forme.  Elle  peut  être  plus  profonde,  tirer  son 
origine  des  conditions  intrinsèques  de  l'élection. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  voyons  l'Administra- 
tion déférer  au  juge  des  opérations  électorales  pour 
trois  motifs  principaux,  agréés  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  : 

1°  Elle  peut  solliciter  de  la  juridiction  administra- 
tive l'annulation  d'une  opération  électorale  dont  le 
candidat  élu  serait  légalement  inéligible. 

On  peut  citer  les  exemples,  pris  dans  les  élections 
municipales,  d'un  particulier  n'étant  pas  inscrit  sur 
la  liste  électorale  et  ne  justifiant  pas  qu'il  dût  être 
porté  au  rôle  d'une  des  contributions  directes  de  la  ' 
commune ;(1)  d'un  élu  parent  ou  allié  au  degré  prohibé 
d'un  conseiller  municipal, (2)  ou  ayant  un  emploi  mili- 
taire,(3)  agent  salarié  de  la  commune  ou  entrepreneur 
d'un  service  municipal,(4)  instituteur  public,(5)  ou 

(1)  Cons.  cTEt.  17  avril  1896,  élections  de  Meyssac  (Cor- 
rèze)  ;  —  28  janvier  1907,  élections  de  Myans  (Savoir). 

(2)  Cons.  d'Et.  5  mars  1897,  élections  d'Hermillon  (Sa- 
voie) ;  —  5  janvier  1901,  élections  de  Villiers-en-Desœuvre 
(Eure)  ;  —  4$  avril  1902.  élections  de  Crèvecœur  (Nord)  ;  — 
25  novembre  1912,  élections  de  Grainville-la-Teinturièrc. 
Cf  24  décembre  1892,  élections  d'Appreville. 

(3)  Cons.  d'Et.  2  mars  1901,  élections  de  La  Vallée  (Cha- 
rente-Inférieure) . 

(4)  Cons.  d'Et.  23  novembre  1888,  élections  de  Lamori- 
cière;  —  30  novembre  1904,  élections  de  Bizot;  —  15  mars 
1905,  élections  d'Illiers  (Eure-et-Loir)  ;  —  3  février  1909, 
élections  de  Biskra  (Constantine)  ;  —  17  juillet  1914,  élec- 
tions de  Fougères;  — ■  et  18  juillet  1913,  élections  de  Royan- 
court  et  Chailvert.  Cf  3  mai  1893,  élections  de  Lacaune. 

5   Cons.  ([TA,  7  janvier  1905,  élections  de  Thiron, 


ministre  du  culte  avant  l'expiration  des  huit  années 
prévues  par  l'article  40  de  la  loi  du  9  décembre 
1905.(1) 

Telle  est  aussi,  choisie  dans  la  matière  des  élections 
au  Conseil  général,  l'hypothèse  d'un  candidat  élu 
ayant  subi  certaines  condamnations(2)  ou  n'ayant 
pas  encore  atteint  l'âge  requis, (3)  ou  n'ayant  pas  de 
domicile  dans  le  département  et  n'étant  inscrit  au  rôle 
d'aucune  contribution. (4) 

Bien  entendu,  ces  exemples,  tirés  de  la  jurispru- 
dence, ne  constituent  pas  une  énumération  limitative. 

2°  L'Administration  peut  demander  au  juge  l'annu- 
lation des  résultats  d'une  opération  électorale  qui  ne 
tiennent  pas  compte,  d'une  manière  suffisante,  de  la 
majorité  ou  des  suffrages  exprimés.(5) 

(1)  Cons.  d'Et.  17  mai  1907.  élections  de  Saint-Etiennc- 
d'Avançon  (arg.  a  contrario). 

Voyez  encore  sur  les  déférés  des  préfets  pour  inéligibi- 
lités  aux  Conseils  municipaux  :  Cons.  d'Et.  24  juin  1899, 
élections  de  Cluses  (Haute-Savoie)  ;  —  12  juin  1901,  élec- 
tions de  Saint-Martin-du-Fouilloux,  —  et  anciennement  : 
7  août  1843.  Ribiers;  — .23  décembre  1881,  Saint-Laurent- 
les-Tours.  — ,  Voyez  aussi  Revue  dAdministration  1882, 
tome  I,  p.  322. 

(2)  Cons.  d'Et.  8  février  1896,  élections  de  Gien  (Loiret) 
—  et  8  août  1896,  élections  de  Gien  (Loiret). 

(3)  Cons.  d'Et.  24  janvier  1896,  élections  de  la  Canourgue 
(Lozère) . 

(4;  Cons.  d'Et.  29  avril  1899,  élections  .de  Sault  (Vaucluse) . 

(5)  Cons.  d'Et.  30  janvier  1897.  élections  de  Villers-sous- 
Chalamont;  —  27  février  1901,  élections  de  Chantillac  (Cha- 
rente) ;  —  23  décembre  1903,  élections  de  Pradelles  (Haute- 
Savoie)  ;  —  7  décembre  1904,  élections  de  Palestro;  —  17 
février  1909.  élections  de  Montégut  (Ariège);  —  25  janvier 
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3°  Enfin,  la  jurisprudence  accorde  au  préfet  le  droit 
de  demander  l'annulation  des  élections,  en  se  basant 
sur  la  défectueuse  attribution  des  bulletins  qui  a  été 
opérée. (1) 

Cette  large  interprétation  jurisprudentiélle  des  ter- 
mes «  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  » 
amena  une  partie  de  la  doctrine  à  soutenir  un  moment 
que  le  recours  en  annulation  de  l'élection  n'était  pas 
ouvert  plus  étroitement  au  préfet  qu'aux  électeurs, 
que  l'Administration  notamment  pouvait  baser  son 
déféré  sur  le  défaut  de  moralité  du  scrutin.  C'était, 
en  particulier,  l'opinion  de  Morgand,  dans  la  troisième 
édition  de  sa  Loi  municipale  (tome  I,  p.  227).  Au 
contraire,  Laferrière,  frappé  des  expressions  restric- 
tives employées  par  les  lois,  soutenait  que  cette  ex- 
tension était  abusive  et  interprétait  plus  étroitement 
les  mots  :  conditions  et  formalités. 

Le  Conseil  d'Etat  ne  tarda  pas  à  préciser  sa  juris- 
prudence. Dès  que  l'occasion  lui  fut  offerte,  il  décida 
que  le  préfet  ne  pouvait  déférer  au  Conseil  de  préfec- 

1909,  élections  de  Norroy-les-Pont-à-Mousson.  Tous  ces  ar- 
rêts concernent  les  élections  municipales.  En  voici  un  qui 
concerne  les  élections  au  Conseil  gééral  :  25  janvier  1905, 
élections  d<3  Capestang  (Hérault). 

1    Cons.  cFEt.  23  avril  1898.  élections  de  Ghamborigaud  ; 

—  30  novembre  1900,  élections  d'Ambonil  (Drôme)  ;  —  22 
janvier  1902,  élections  de  La  Fermeté  (Nièvre)  :  bulletins 
mal  orthographiés;  —  10  février  1905,  élections  d'Issae 

Dordognè  ;  —  29  décembre  1908,  élections  de  Saint-Rémy- 
sur-Durolle;  —  10  mars  1909,  élections  de  Pierremande; 

—  26  mars  1909,  élections  de  Bénéjacq;  —  11  juillet  1913, 
élections  de  Valereuil.  —  Cf  3  mars  1899,  élections  de 
Montreuil-Bellay  (Maine-et-Loire)  ;  —  22  janvier  1908 
élections  de  yavincourt  (Meuse);  —  et  19  juillet  1889,  élec- 
tions de  Puyréaux, 
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ture  des  élections  municipales  pour  actes  de  pression, 
d'intimidation  ou  de  corruption  :  5  juillet  1889  (élect. 
d'Estivareilles),  arrêt  rendu,  au  reste,  contrairement 
aux  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment Marguerie.  Dans  un  article  de  la  Revue  Générale 
d'Administration  de  1889,  tome  II,  M.  Chareyre,  audi- 
teur au  Conseil  d'Etat,  faisait  ressortir  le  caractère 
exceptionnel  olu  déféré  de  l'Administration.  Celle-ci, 
disait-il,  doit  se  tenir,  autant  que  possible,  en  dehors 
des  luttes  électorales.  Seul,  l'intérêt  de  la  légalité 
justifie  son  recours. 

Le  Conseil  d'Etat  a  consacré  cette  manière  de  voir 
dans  un  arrêt  plus  récent  (21  juin  1905,  élect.  d'Am- 
barès),  où  il  déclare  irrecevable  le  déféré  de  l'Admi- 
nistration basé  sur  une  manœuvre  portant  atteinte 
à  la  moralité  de  l'élection.(l) 

Sous  cette  décision,  l'arrêtiste  a  piqué  une  note 
qui  résume  admirablement  l'ensemble  de  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat.  D'après  lui,  les  mots  :  condi- 
tions légales  de  l'élection  comprennent  les  règles 
organiques  de  l'élection,  afférentes  aux  listes  électo- 
rales, aux  conditions  d'éligibilité,  au  calcul  de,  la 
majorité,  à  l'attribution  de  bulletins,  mais  les  mêmes 
expressions  excluent  les  faits  de  manœuvre,  de  pres- 
sion, de  corruption,  de  polémique  électorale,  tous  de 
nature  à  entacher  l'élection  de  violence  ou  d'immo- 
ralité. 

c/  Appel.  —  Quand  l'affaire  électorale  est  jugée 

(1)  Il  s'agissait  d'une  affiche  blanche,  revêtue  du  sceau 
de  la  mairie  signée  du  maire  sortant  et  contenant  une 
proclamation  aux  électeurst 
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en  première  instance  par  le  Conseil  de  préfecture, 
par  conséquent  en  matière  d'élections  municipales  ou 
d'arrondissement,  la  question  se  pose  de  savoir  si 
l'Administration  a  qualité  pour  former  un  appel  contre 
le  jugement  statuant  sur  l'élection. 

Ce  droit  lui  a  été  toujours  reconnu,  quoique  dans 
des  limites  plus  ou  moins  variables. 

Là  où  surgit  la  controverse,  c'est  quand  on  se 
demande  qui  représentera  l'Administration  dans  cet 
appel. 

L'article  51  de  la  loi  du  21  mars  1831  étant  muet 
sur  le  droit  du  préfet,  le  Conseil  d'Etat  déclarait  ses 
appels  irrecevables. (1)  Seul,  à  son  avis,  le  ministre 
pouvait  se  pourvoir. (2) 

Le  droit  du  préfet,  déjà  admis  par  la  loi  du  5  mai 
1855,  est  formellement  reconnu  aujourd'hui  par  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  5  avril  1884  (texte  étendu  aux 
élections  d'arrondissement),  qui  déclare  :  «  Le  recours 
au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du  Conseil  de 
préfecture  est  ouvert  soit  au  préfet,  soit  aux  parties 
intéressées.  » 

La  discussion  se  limite  au  cas  où  le  préfet  peut 
agir. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  affirmer  qu'il  peut 
appeler  d'un  jugement  de  Conseil  de  préfecture  qui 
statue  sur  ses  conclusions. 

Mais,  s'il  Va  pas  déféré  l'élection  au  Conseil  de 
préfecture,  ne  peut  il  quand  même  faire  appel  contre 

(1)  Cons.  d'Et.  27  mai  1847,  élections  de  Bautouzel;  — 
24  août  1849,  préfet  de  Sein<3-et-Oise. 

2    Cons,  d'Et.  24  juillet  1847,  élections  de  Neuvillette, 
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le  jugement  de  cette  juridiction  ?  On  est  d'accord 
pour  autoriser  l'Administration  à  agir  en  appel,  dans 
un  intérêt  de  bon  ordre,  de  légalité,  à  supposer  même 
qu'elle  soit  restée  étrangère  au  recours  de  première 
instance.  Mais  seul,  d'après  le  Conseil  d'Etat,  le  mi- 
nistre peut,  dans  ce  cas.  la  présenter.(l) 

Ce  point  élucidé,  on  s'est  posé  une  dernière  ques- 
tion. L'appel  du  ministre  est-il  seulement  recevable, 
en  cas  d'annulation  par  le  Conseil  de  préfecture  des 
opérations  électorales,  ou  l'est-il  aussi,  en  cas  de 
maintient  des  mêmes  opérations  ?  Pendant  longtemps, 
la  jurisprudence  a  répondu  affirmativement  dans  les 
deux  hypothèses. (2) 

A  partir  de  1894,  elle  a,  au  contraire,  distingué. 

Le  Conseil  de  préfecture  a-t-il  modifié  le  sort  de 
l'élection,  le  ministre  peut  se  pourvoir. 

Au  contraire,  le  Conseil  de  préfecture  a-t-il  simple- 
ment rejeté  la  réclamation  qui  lui  a  été  présentée, 


(1)  Cons.  d'Et.  9  décembre  1871,  élections  d'Artigueloutan; 

—  9  juillet  1875,  élections  de  Fontenet;  —  7  avril  1876, 
élections  de  Polveroso;  —  2  mars  1883,  élections  d'Ajaccio; 

—  14  novembre  1884,  élections  de  Péone;  — •  26  décembre 
1884,  élections  de  Dions;  —  16  janvier  1885,  élections  de 
Nieppe;  —  25  novembre  1892,  élections  de  Lapasset;  — 
8  mai  1914,  élections  de  Saint-Hilaire.  Tous  ces  arrêts  inter- 
prètent strictement  l'article  40  de  la  loi  de  1884. 

(2)  Cons.  d'Et.  9  juillet  1875,  élections  de  Fontenet;  — 
2  mars  1883,  élections  d'Ajaccio.  —  La  jurisprudence  était 
constante  à  cette  époque  (Y.  Bavelier  :  Dictionnaire  du 
Droit  électoral),  et  conforme  à  la  doctrine  du  ministre  de 
l'Intérieur  (V.  Circulaire  du  31  juillet  1890). 


—  117  — 


le  ministre  ne  peut  pas  faire  appel.(l)  (A  moins  que 
le  recours  dont  le  Conseil  de  préfecture  a  été  saisi, 
émane  de  l'Administration.)  Laferrière  approuve  cette 
distinction;  dans  ce  deuxième  cas,  en  effet,  le  ministre 
ferait  «  revivre  après  l'expiration  des  délais  légaux 
le  droit  de  recours  que  le  préfet  a  laissé  périmer.  » 
Il  ne  pourrait  qu'intenter  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de 
la,  loi.  | 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'Administration  est  au- 
torisée à  exercer  son  appel,  elle  doit  se  soumettre  aux 
conditions  édictées  pour  les  autres  intéressés. 

Elle  ne  pourra  donc  exercer  son  pourvoi  que  contre 
les  décisions  des  Conseils  de  préfecture  statuant  sur 
l'élection,  et  non  contre  celles  se  bornant  à  ordonner 
une  enquête,  ou  une  mesure  d'instruction  préalable, 
ou  de  nature  purement  interlocutoire. (2) 

Le  délai  de  l'appel,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  élections  au  Conseil  d'arrondissement  et  les  élec- 
tions au  Conseil  général  de  la  Seine,  -  est  de  deux 
mois  (3)  (loi  du  22  juillet  1889),  à  partir  de  la  décision 
du  Conseil  de  préfecture.  C'est  le  délai  normal. 

Quant  aux  élections  municipales,  la  loi  générale  de 

1  Gons.  d'Et.  9  juin  1894,  élections  de  Pantin  :  déclare 
irrecevable  le  recours  du  ministre  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  rejetant  la  réclamation  d'un  électeur 
(V.  un  article  de  M.  J.  Tardieu,  dans  la  Revue  générale 
d'Administration,  d'août  1894).  . 

[2  Gons.  d'Et.  31  juillet  1885,  élections  deMugron;  — 
24  juillet  1890,  élections  de  Saint-Dié;  —  29  juin  1894, 
élections  de  Brassac. 

(3)  Cons.  d'Et.  3  mai  1890,  élections  de  Craon.  '  . 
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1889  n'a  pu  abroger  (1)  le  paragraphe  2  de  l'article  40 
de  la  loi  de  1884,  texte  spécial,  aux  termes  duquel 
le  délai  cle  l'appel  est  d'un  mois  à  compter  de  la  déci- 
sion du  Conseil  de  préfecture.(2) 

Si,  dans  le  délai  qui  lui  est  assigné  par  la  loi  pour 
statuer  (un  ou  deux  mois  suivant  les  cas),  le  Conseil 
de  préfecture  ne  prend  aucune  décision,  son  silence 
équivaut,  aux  termes  de  l'article  38,  §  5,  de  la  loi 
de  1#84,  à  une  décision  de  rejet,  susceptible  d'appel, 
On  reconnaît  là  une  trace  manifeste  de  l'intention  de 
rapidité  qui  a  guidé  le  législateur  dans  toute  la  matière 
électorale. 

Cette  règle,  qui  se  trouve  dans  un  texte  spécial  aux 
élections  municipales,  a  été  étendue  par  la  jurispru- 
dence aux  élections  au  Conseil  d'arrondissement.(3) 

Le  délai  de  l'appel  bénéficie  même  d'un  abrègement 
considérable,  dans  le  cas  de  jugement  implicite  de 
rejet.  Il  n'est,  en  effet,  que  de  cinq  jours,  à  partir  du 
jour  où  le  préfet  fait  connaître  à  la  partie  intéressée 
que  le  Conseil  de  préfecture  est  dessaisi  (art.  38,  §  5, 
de  la  loi  de  1884). (4)  Si,  quoique  dessaisi,  le  Conseil 

(1)  Elle  renvoie,  d'ailleurs,  dans  son  article  11,  aux  textes 
spéciaux  concernant  les  réclamations  électorales  :  «  Legi 
speciali  per  generalem  non  derogatur.  » 

(2>  Cons.  d'Et.  17  mai  1892,  élections  de  Bô;  —  13  janvier 
1893,  élections  de  Champs;  —  4  mai  1894,  élections  de  Maze- 
rolles;  —  2  mars  1895,  élections  de  Verdun. 

(3)  Cons.  d'Et.  12  juillet  1878,  élections  de  Bagnols;  — 
9  août  1880,  élections  de  Douai;  —  7  juillet  1893,  élections 
de  Saint-Valéry,  —  2  février  1894,  élections  de  Marvéjols. 

(4)  Cons.  d'Et.  6  février  1885,  él actions  de  Genevrière; 
—  7  mars  1890,  élections  de  Gours;  —  9  mai  1890,  élections 
de  Tournes. 
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dé  préfecture  statue  illégalement,  le  pourvoi  contre 
son  arrêté  peut  être  formé  dans  le  délai  d'un  mois.(l) 

Le  préfet  donne  connaissance  aux  parties  intéres- 
sées de  l'appel,  par  la  voie  administrative,  en  les  pré- 
venant qu'elles  ont  quinze  jours  pour  tout  délai,  à 
l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture  ou  de  la  préfecture  (art.  40,  §  3,  de 
la  loi  de  1884). 

Les  formes  du  jugement  de  l'appel  sont  simplifiées. 
«  Le  pourvoi  est  jugé  comme  affaire  urgente  et  sans 
frais  »,  dit  l'article  40.  Il  est,  de  plus,  dispensé  du 
timbre  et  de  l'intermédiaire  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat. 

Enfin,  et  ceci  est  particulièrement  exceptionnel, 
l'appel  est  suspensif  de  l'exécution  du  jugement  du 
Conseil  de  préfecture.  Les  conseillers  proclamés  res- 
tent en  fonctions  jusqu'à  décision  définitive  sur  leur 
élection'  (art.  40,  §  7). 

Non  seulement  le  préfet  peut  déférer  au  Conseil 
de  préfecture  les  élections  municipales,  mais  l'arti- 
cle 79  de  la  loi  de  1884  l'autorise  implicitement  à  lui 
déférer  V élection  du  maire  et  des  adjoints  faite  par 
le  Conseil  municipal.  Ce  texte  déclare,  en  effet,  appli- 
cable au  recours  dirigé  contre  l'élection  du  maire  et 
des  adjoints  toutes  les  règles  de  délai  et  de  forme(2) 

1    Cons.  d'Et.  17  juin  1893,  élections  de  Tain  (implicite). 

(2  Le  préfet  forme  son  recours  dans  le  délai,  de  quin- 
zaine :  Cons.  d'Et.  27  mars  1885,  élections  de  Bez.  Son 
déféré  est  basé  parfois  sur  le  vice  de  forme  :  30  juin  1909, 
élections  de  Binic  (Corse)  :  le  Conseil  municipal  n'était 
pas  au  complet;  —  22  mars  1909,  élections  d'Irissary  (Bas- 
ses-Pyrénées)  :  la  convocation  n'était  pas  faite  par  le 
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appliquées aux  déférés  frappant  les  élections  muni- 
cipales. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'insister  davantage. 
Remarquons  simplement  que  le  recours  du  préfet 
n'exclut  pas  pour  lui  la  possibilité  d'annuler  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal,  si  la  nullité  de  droit 
prévue  par  les  articles  63,  65  et  67  de  la  loi  de  1884 
est  susceptible  de  jouer  (V.  un  article  de  M.  Moreau 
sur  «  Le  fonctionnement  pratique  de  la  nullité  de 
droit.  »,  dans- la  Revue  du  Droit  public,  année  1912, 
p.  684). 

On  peut  encore  rapprocher  des  élections  munici- 
pales celles  des  délégués  sénatoriaux.  Les  articles  7 
et  8  de  la  loi.  du  2  août  1875,  modifiés  par  la  loi  du 
9  décembre  1884,  confèrent  également  au  préfet  le 
droit  d'en  deoiander  l'annulation  au  Conseil  de  pré- 
fecture, mais  en  termes  d'une  concision  telle  qu'on 
est  embarrassé  pour  définir  les  formes  et  les  délais 
de  ce  recours. 

Laferrière  interprétait  ces  textes  à  l'aide  de  la  loi 
de  1884  qui  l'aidait  à  en  combler  les  lacunes.  Il  accor- 
dait ainsi  au  préfet  un  délai  de  quinze  jours  en  pre- 
mière instance  et  celui  d'un  mois  en  appel. 

Cette  extension  est,  croyons-nous,  abusive.  Sous 
«l'arrêt  :  29  janvier  1886  (élect.  de  Brucamps),  M.  le 

maire  alors  on  exercice;  —  22  mai  1911,  élections  munici- 
pales de  Meyrueix  (Lozère)  :  la  présidence  était  irrégu- 
lièré  (a  contrario);  —  9  février  1912,  élections  municipales 
de  Galeria  (Corse)  :  la  convocation  ne  prévoyait  pas  l'élec- 
tion, i —  Parfois,  ce  sont  les  règles  de  la  majorité  qui  ne 
sont  pas  observées  :  24  février  1909,  élections  de  Couzy- 
les-Eppes;  —  Voyez  aussi  :  7  juillet  1911,  élections  de 
Saint-Martin-le-Nœud  (Oise)  ;  —  et  20  décembre  1912,  élec- 
tions de  Vezels-Roussy  (Cantal). 
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commissaire  du  Gouvernement  Chantegrellet  préten- 
dait qu'il  n'y  avait  à  faire  aucune  assimilation  avec 
les  élections  municipales,  les  textes  étant  tout  diffé- 
rents. 

Le  Conseil  d'Etat  lui-même  estime  qu'il  faut  appli- 
quer strictement  la  loi  de  1875.(1) 

M.  Hauriou  interprète  ces  textes  à  l'aide  du  droit 
commun  (V.  Précis,  9e  éd.,  p.  291),  et  avec  raison, 
car,  à  défaut  des  énonciations  mêmes  de  la  loi,  il  faut 
l'éclairer  à  l'aide  des  principes  généraux  et  non  d'un 
texte  spécial. 

Comme  conséquence,  nous  n'accordons  au  préfet, 
en  première  instance,  qu'un  délai  de  trois  jours  (délai 
accordé  aux  simples  électeurs)  pour  protester  contre 
l'irrégularité  de  l'élection.  En  revanche,  nous  lui  confé- 
rons, pour  faire  appel,  le  délai  de  deux  mois  prévu 
par  le  texte  général  qu'est  la  loi  du  22  juillet  1889. 
Enfin,  son  recours,  d'après  nous,  n'est  pas  suspensif. 

La  loi  du  2  août  1875  ouvre  le  déféré  du  préfet,  en 
cas  d'élections  «  irrégulières  ».  Il  faut,  croyons-nous, 
interpréter  cette  expression  vague  avec  les  principes 
généraux  posés  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
en  matière  d'élections.  Nous  croyons  donc  possible  le 
recours  du  préfet,  quand  il  est  basé  sur  les  conditions 
organiques  de  l'élection,  mais  non  quand  la  moralité 
même  du  scrutin  est  en  jeu. 

Avant  d'abandonner  la  matière  des  élections,  il  faut 
énumérer  encore  deux  opérations  électorales  que  l'Ad- 
ministration peut  déférer  au  Conseil  de  préfecture, 
sauf  appel  au  Conseil  d'Etat. 


(1)  Cons.  cTEt.  29  janvier  1886,  élections  de  Brucamps. 
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Il  s'agit  d'abord  de  V élection  par  l'assemblée  géné- 
rale prévue  dans  la  loi  du  21  juin  1865  des  syndics 
des  associations  syndicales  de  propriétaires.  Bien 
qu'aucun  texte  ne  confère  ce  droit  de  recours  au 
préfet,  le  Conseil  d'Etat  le  lui  reconnaît  formelle- 
mental) 

Il  s'agit  ensuite  de  Vélection  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs.  Aux  termes  du  décret 
du  28  novembre  1912  (art.  148),  rappelant  les  termes 
de  la  loi  du  8  juillet  1890,  le  préfet,  «  s'il  estime  que 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas  rem- 
plies »,  peut,  «  le  cinquième  jour  après  l'élection  », 
la  déférer  au  Conseil  de  préfecture,  «  qui  doit  statuer 
dans  les  huit  jours  suivants  ».(2)  Le  ministre  des 
Travaux  publics,  ou  le  ministre  du  Travail,  peut  faire 
appel  au  Conseil  d'Etat.  Mais  la  jurisprudence  ne  nous 
montre  jusqu'ici  que  des  exemples  de  pourvois  dans 
l'intérêt  de  la  loi  intentés  par  le  ministre. (3) 


(1)  Cons.  d'Et.  27  juillet  1909,  élections  syndicales  de  la 
Vallée  de  la  Dives.  Le  déféré  était  basé  sur  une  question 
de  majorité. 

(2)  Le  préfet  peut  donc  intervenir,  si  le  délégué  n'est 
pas  un  électeur  de  25  ans.  ne  travaille  pas  au  fond  depuis 
cinq  ans  au  moins  et  depuis  deux  ans  dans  la  circonscrip- 
tion, s'il  ne  sait  pas  lire  et  écrire,  etc. 

D'après  Laferrière,  le  préfet  aurait  un  droit  plus  large 
que  pour  les  autres  élections.  Il  pourrait  invoquer  comme 
ouverture  de  son  recours  le  cas  de  manœuvre. 

(3)  Cons.  d'Et.  22  février  1895,  élections  des  Issards;  — 
26  mars  1904,  élections  de  Saint-Marck;  —  26  avril  1912, 
min.  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 
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B.  —  Recours  de  l'Administration  en  matière 
d'Assistance. 

Certaines  catégories  d'individus  sont  justement 
l'objet  de  la  sollicitude  de  la  société  :  ce  sont  les  indi- 
gents, et  parmi  eux,  les  malades,  les  vieillards,  les 
infirmes,  tous  les  amoindris  de  la  vie;  ce  sont  les 
membres  des  familles  nombreuses,  sur  qui  pèsent  de 
lourdes  charges  ou  qui  sont  en  proie  à  de  plus  grandes 
difficultés  que  leurs  compatriotes.  Envers  tous,  la  loi 
positive  a  reconnu  la  dette  naturelle  que  la  société 
avait  contractée  à  leur  égard,  en  leur  conférant  un 
droit  à  l'assistance,  qu'elle  a  protégé  et  organisé. 

L'Administration  s'est  chargée  du  fonctionnement 
des  diverses  espèces  d'assistance.  Les  autorités  admi- 
nistratives, qui  sont  investies  du  soin  de  procurer  aux 
individus  le  bénéfice  des  lois  sociales,  doivent  agir 
conformément  à  l'ordre  public  et  aux  règles  de  justice 
primordiales  en  la  matière. 

Le  rôle  de  l'Administration  supérieure  est  encore 
ici  de  veiller  sur  les  actes  des  autorités  subordonnées. 
Fait  intéressant  pour  notre  étude,  c'est  en  exerçant 
des  recours  auprès  de  diverses  juridictions,  qu'elle 
mettra  en  œuvre  son  contrôle,  la  plupart  du  temps. (1) 

(1)  L'Administration  emploie  surtout  le  procédé  de  la 
décision  exécutoire  à  l'égard  des  enfants  assistés,  dont  le 
préfet  est  le  tuteur  (V.  lois  27  et  28  juin  1904).  Notons 
pourtant  que  l'Administration  doit  demander  au  tribunal 
civil  de  confier  l'enfant  dont  on  a  de  graves  sujets  de 
mécontentement  à  l'Administration  pénitentiaire  (art.  2 
ldi  du  28  juin  1904).  Cette  exception  tient  à  la  gravité  de 
la  mesure. 


Les  lois  sur  l'assistance  médicale  gratuite  du  15 
juillet  1893  et  sur  l'assistance  aux  vieillards  du  14 
juillet  1905  nous  permettront  surtout  d'étudier,  en 
cette  matière,  le  recours  au  juge  de  l'Administration. 
Ce  sont  les  lois-types  en  la  matière. 

Ces  recours  apparaissent  comme  étant  au  nombre 
de  trois. 

1°  L'Administration  peut  réclamer  contre  les  énon- 
ciations  de  certaines  listes  d'assistance; 

2°  Elle  peut  déférer  au  juge  l'opération  de  consti- 
tution de  la  liste  d'assistance; 

3°  Elle  peut  lui  demander  de  déterminer  le  domi- 
cile de  secours  de  l'indigent,  dans  les  cas  douteux. 

1°  Réclamations  de  V Administration  contre  les  énon- 
ciations  de  certaines  listes  d'assistance. 

Nous  avons  en  vue  les  réclamations  formées  par 
l'Administration  contre  les  énonciations  des  listes 
d'assurés,  en  matière  de  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes. C'est  une  véritable  action  judiciaire  qui  est  mise 
en  œuvre  par  l'Administration.  L'autorité  judiciaire 
est,  en  effet,  compétente  pour  connaître  de  l'irrégu- 
larité des  inscriptions  (art.  196  du  règl.  d'adm.  publ. 
du  25  mars  1911).  Il  a  même  été  jugé  par  le  Conseil 
d'Etat  que,  si  le  ministre  du  Travail  estime  qu'une 
personne  a  été  inscrite  à  tort,  il  ne  peut  procéder 
lui-même  à  sa  radiation  d'office;  il  est  obligé  d'atten- 
dre qu'une  décision  de  l'autorité  judiciaire  «  ait  re- 
connu l'irrégularité  d'inscription  de  cet  assuré  ». 
(V.  21  juillet  1916,  dame  Valette;  —  V.  aussi,  13  juin 
1913,  Azincourt  et  Asselineau).  M.  Hauriou,  dans  une 
note  sous  ces  arrêts  (S.  1918,  3,  1),  souligne  avec 
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beaucoup  de  relief  l'anomalie  qu'une  solution  pareille 
constitue  dans  notre  droit.  Elle  subordonne,  en  effet, 
au  jugement  de  questions  préjudicielles  les  décisions 
de  l'Administration  active  et  transforme  le  pouvoir 
exécutif  en  un  simple  ministère  public,  (1) 

(10  Dans  l'opinion  des  auteurs  qui  voient  dans  les  com- 
missions prévues  par  les  lois  d'assistance  aux  vieillards 
et  d'assistance  médicale  gratuite  de  véritables  juridictions, 
il  y  aurait  toute  une  autre  catégorie  de  recours  :  les  récla- 
mations formées  par  l'Administration  contre  les  énoncia- 
tions  des  listes  d'assistés  prévues  par  les  lois  de  1893  et 
de  1905.  Pour  nous,  qui  ne  considérons  pas  ces  diverses 
commisions  (cantonale,  départementale,  centrale)  comme 
de  véritables  juridictions  (Le  Conseil  d'Etat  n'admet-il  pas 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  leurs  décisions  ?), 
nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  ces  diverses  réclama- 
tions constituent,  à  proprement  parler,  des  recours.  Aussi 
nous  bornons-nous  à  résumer,  pour  mémoire,  les  règles 
principales  qui  les  concernent. 

C'est  le  préfet,  celui  de  la  collectivité  du  domicile  de 
secours  (Commission  centrale,  1er  avril  1909)  ou  le  sous- 
préfet  qui  peut  réclamer  devant  la  commission  cantonale 
en  inscription  ou  en  radiation  contre  les  délibérations  du 
Conseil  municipal,  arrêtant  la  liste  d'assistance.  Le  délai 
de  sa  réclamation  est  de  vingt  jours,  à  dater  de  celui  où 
la  liste  lui  est  parvenue,  au  moins  en  matière  d'assistance 
aux  vieillards,  où  l'article  6  du  décret  du  3  août  1909  a 
complété  expressément  sur  ce  point  l'article  9  de  la  loi 
du  14  juillet  1905  (V.  pourtant  :  Cons.  d'Et.  5  mars  1913. 
commune  de  Simiane  :  le  délai  de  vingt  jours  court,  pour 
te  préfet,  à  compter  du  dépôt  de  la  liste  à  la  mairie,  an- 
noncé par  affiche.)  Le  délai  est  aussi  de  vingt  jours  en 
matière  d'assistance  médicale  gratuite  et  il  apparaît  assez 
simple  de  lui  donner,  par  voie  d'analogie,  le  même  point 
de  départ. 

L'article  20  du  décret  du  1er  décembre  1913,  relatif  à 
l'exécution  de  la  loi  du  14  juillet  1913  concernant  l'assis- 
tance aux  familles  nombreuses,  prescrit  la  même  procédure. 

'Les  réclamations  ouvertes  ainsi  au  préfet  devant  les  coin- 
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/2°  L'Administration  défère  au  juge  V opération  de 
constitution  de  la  liste  d'assistance. 

L'élaboration  de  la  liste  d'assistance,  à  laquelle 
concourent  dans  chaque  commune  le  Bureau  d'assis- 
tance et  le  Conseil  municipal,  est  une  opération  admi- 

missions  cantonales  contre  les  délibérations  du  Conseil 
municipal  ne  sont  pas  de  nature  à  l'empêcher  d'en  pro- 
noncer la  nullité,  quand  -elle  est  de  droit,  aux  termes  des 
articles  63-65  de  la  loi  de  1884  (Cire,  minist.  du  6  mars 
19*10). 

Les  commissions  cantonales  statuent-elles  souveraine- 
ment ?  Oui,  en  matière  dfassistance  médicale  gratuite 
(art.  17  loi  4893).  Mais  l'Administration  pourra  intenter 
contre  leurs  décisions  un  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Non,  en  matière  d'assistance  aux  vieillards.  L'Adminis- 
tration peut  donc,  au  titre  de  toute  personne  Intéressée, 
déférer  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  noti- 
fication la  décision  de  la  commission  au  ministre  de  l'In- 
térieur (art.  11  loi  1905).  qui  saisit  la  commission  centrale 
organisée  par  l'article  17. 

De  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  vieillard  qui  a  un  domicile 
de  secours  départemental,  c'est  la  commission  départe- 
mentale qui  statue  aux  lieu  et  place  de.  la  commission 
cantonale.  Or,  l'article  15  du  décret  du  3  août  1909  déclare1  : 
«  Les  décisions  de  la  commission  départementale  pronon- 
çant la  radiation  des  listes  d'assistance,  doivent  être  moti- 
vées; elles  sont  notifiées  administrativement  aux  intéressés 
et  transmises  au  préfet  qui  en  provoque,  s'il  y  a  lieu, 
l'annulation,  par  application  de  l'article  88  de  la  loi  de 
1871.  »  On  sait  que  ce  texte  ouvre  à  l'Administration  deux 
recours  :  un  appel  au  Conseil  général  pour  inopportunité 
ou  fausse  appréciation  des  faits  et  un  recours  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Toutes  ces  prescriptions  concernant  l'assistance  aux  vieil- 
lards sont  étendues  à  l'assistance  aux  familles  nombreuses 
(décret  du  1er  décembre  1913,  art,  22.  25;  20)  t 
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nistrative,  tout  comme  la  constitution  de  la  liste  élec- 
torale. 

Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  de  trouver  dans  les 
lois  d'assistance  un  texte  qui  rappelle  beaucoup  l'ar- 
ticle 4  du  décret  réglementaire  de  1852. 

C'est  l'article  15  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  qui 
accorde  au  préfet  le  droit  de  déférer  au  Conseil  de 
préfecture  les  opérations  de  constitution  de  la  liste 
d'assistance.  Comme  en  matière  électorale,  le  préfet 
exerce  ici  une  véritable  action  publique,  et  lui  seul 
peut  la  mettre  en  œuvre.  Il  doit  l'intenter  «  s'il  estime 
que  les  formalités  prescrites  par  ïa  loi  n'ont  pas  été 
observées.  » 

Son  déféré  doit  être  formé  dans  les  huit  jours  de 
la  réception  de  la  liste  (art.  15).  Il  est  notifié  au  maire 
de  la  commune  intéressée,  qui  est  invité  à  produire 
sa  défense  (Cire.  min.  du  18  mai  1894). 

Le  Conseil  de  préfecture  statue  dans  les  huit  jours 
et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
annulées  devront  être  refaites  (art.  15). 

Il  doit  juger  sans  aucun  frais.  S'il  ne  statue  pas 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  son  silence  est  assi- 
milé à  un  jugement  de  rejet  contre  lequel  l'appel  est 
ouvert  au  préfet  (Cire.  min.  du  18  mai  1894). 

En  définitive,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
seront  résolues  conformément  aux  principes  qui  domi- 
nent la  matière  électorale^  1) 


(1)  V.  Bouissef,  thèse,  Toulouse  1903  :  Pes  recours  en 
matière  d'assistance, 


3°  L'Administration  demande  au  juge  de  déterminer 
le  domicile  de  secours. 

Il  est  souvent  délicat  de  déterminer  exactement  le 
domicile  de  secours.  Un  de  ses  éléments,  la  résidence 
habituelle  dans  une  commune  pendant  un  temps  dé- 
terminé, un  an  pour  l'assistance  médicale  gratuite, 
cinq  ans  pour  l'assistance  aux  vieillards,  n'est  pas 
toujours  facile  à  préciser,  quand  on  est  en  présence 
d'indigents  ne  résidant  pas  d'une  manière  fixe  dans 
la  même  commune. 

La  loi  du  14  juillet  1905  l'avait  bien  compris, 
puisque,  dans  son  article  35,  elle  chargeait  le  Conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  la  question;  en  cas  de 
désaccord  entre  diverses  Administrations,  qui  devait 
saisir  le  Conseil  de  préfecture  ?  Il  apparut,  de  bonne 
heure,  que  le  préfet,  étant  chef  départemental  de 
l'assistance  aux  vieillards,  avait  qualité  juridique  pour 
déférer  à  cette  juridiction  les  questions  relatives  au 
domicile  de  secours,  car  elles  concernaient  la  légalité. 
C'est  du  moins  l'opinion  qui  fut  émise  le  21  janvier 
1908  par  la  Commission  centrale.  Le  Conseil  d'Etat 
fit  sienne  cette  manière  de  voir,  dans  deux  arrêts  du 
19  mars  1909  (Président  de  la  Commission  départe- 
mentale du  Gard;  et  ville  de  Nîmes). 

Si  quelques  doutes  subsistaient  encore,  ils  furent 
levés  par  un  texte  formel,  l'article  16  du  décret  du 
3  août  1909,  qui  charge  le  préfet  du  département  de 
la  résidence  de  l'intéressé  de  saisir  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  toute  contestation  relative  au  domicile  de 
secours  d'une  personne  qui  réclame  son  admission  à 
l'assistance.  Le  principe  est  que,  dès  qu'une  difficulté 
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s'élève  à  l'occasion  du  domicile  de  secours,  toutes  les 
autorités  et  juridictions  doivent  surseoir  et  en  informer 
aussitôt  le  préfet,  afin  qu'il  puisse  saisir  le  Conseil 
de  préfecture  (art.  16)  .(1) 

Seul,  le  préfet  a  ce  recours.  Ni  le  président  de  la 
Commission  départementale,  alors  même  que  la  ques- 
tion se  pose  seulement  de  savoir  si  le  postulant  a 
oU  non  le  domicile  départemental, (2)  ni  le  sous- 
préfet,(3)  ne  peuvent  l'intenter. 

Aucun  délai  ne  lui  est  assigné  pour  l'intenter.(4) 

Mais  il  doit  saisir  d'abord  le  Conseil  de  préfecture. 
Il  ne  serait  pas  recevable  à  déférer  directement  au 
Conseil  d'Etat  la  décision  d'un  autre  préfet  refusant 
de  reconnaître  dans  son  département  le  domicile  de 
secours  d'un  indigent, (5)  ou  celle  du  ministre  de  l'In- 
térieur fixant  dans  son  département  le  domicile  de 
secours  d'un  aliéné. (6) 

La  période  exceptionnelle  de  guerre,  par  les  charges 
extraordinaires  qu'elle  a  imposées  à  la  classe  ouvrière 

(1)  Le  décret  du  lor  décembre  1913,  relatif  à  l'assistance 
aux  familles  nombreuses,  édicté  les  mêmes  prescriptions. 

2  Gons.  d'Et.  19  mars  1909,  président  de  la  Commission 
départementale  du  Gard. 

3  Circulaire  ministérielle  du  6  mars  1910. 

4  Cons.  d'Et.  5  mars  1913,  com.  de  Simiane. 

5  V.  Cons.  d'Et.  21  janvier  1914,  préfet  de  Seine-et-Oise; 

—  28  juillet  1916,  département  de  Seine-et-Oise. 

6  Cons.  d'Et.  26  janvier  1917,  préfet  de  la  Nièvre. 
Voyez  encore,  comme  affirmant  très  explicitement  le  droit 

du  préfet  de  saisir  \e  Conseil  de  préfecture  :  12  mars  1909, 
département  de  la  Savoie;  —  13  mai  1910,  préfet  du  Rhône; 

—  20  décembre  1911.  préfet  de  Seine-et-Oise;  —  27  juillet 
1912.  min.  de  l'Intérieur,  etc. 
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et  paysanne,  par  les  nouvelles  catégories  de  malheu- 
reux que  ses  lois  inexorables  et  aussi  la  méthode 
sauvage  de  nos  ennemis  ont  créées,  a  donné  le  jour 
à  un  certain  nombre  de  mesures  d'assistance  ou  de 
réparation,  dont  la  technique  est  fortement  inspirée 
par  les  lois  de  1893  et  surtout  de  1905.  On  y  retrouve 
ainsi,  quoique  sous  un  nom  parfois  différent,  des  com- 
missions diverses,  jugeant  les  réclamations  formulées. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  d'avoir  à  signaler, 
dans  les  textes,  de  nouveaux  recours  au  juge  de  la 
part  de  l'Administration. 

Le  décret  du  20  mars  1915  fixe  la  composition  et 
le  fonctionnement  de  la  Commission  supérieure,  insti- 
tuée au  ministère  de  l'Intérieur,  à  l'effet  de  statuer 
sur  les  recours  formés  soit  par  les  intéressés,  soit  par 
les  préfets  et  sous-préfets  conte  les  décisions  de  la 
commission  d'appel  en  matière  d'allocations  journa- 
lières. 

Le  décret  du  15  novembre  1917,  portant  règlement 
d'administration  publique  de  la  loi  du  27  juillet  1917, 
qui  instituait  les  Pupilles  de  la  Nation,  prévoit  l'élec- 
tion par  diverses  associations  philantropiques  ou  pro- 
fessionnelles de  délégués  chargés  d'exercer  effective- 
ment le  patronage  des  orphelins  de  la  guerre.  Or, 
l'article  69  donne  au  préfet  le  droit  d'attaquer  la 
désignation  de  ces  délégués,  dans  les  cinq  jours  à 
compter  de  la  réception  de  la  liste  qui  lui  est  adressée 
par  le  maire,  devant  le  juge  de  paix  du  siège  de  l'asso- 
ciation. 

Enfin,  une  loi  toute  récente,  celle  du  17  avril  1919 
sur  les  dommages  de  guerre,  qui  prévoit  en  faveur 
des  personnes  qui  les  ont  subis  l'allocation  d'indem- 
nités, permet  au  représentant  de  l'Etat  de  demander 


au  tribunal  des  dommages  de  guerre  la  déchéance  de 
l'attributaire,  dans  le  cas  où  ce  dernier  aura  fait  de 
l'indemnité  un  usage  contraire  aux  conditions  de  rem- 
ploi auxquelles  elle  est  subordonnée  (art. 54). (1) 

IL  —  RECOURS  GENERAUX  TENDANT  AU 
CONTROLE  DES  AUTORITES  ADMINISTRA- 
TIVES DANS  LES  DOMAINES  VARIES  DE 
LEUR  ACTIVITE. 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  l'Administration  exercer 
un  droit  de  contrôle  limité  sur  certaines  autorités 
administratives  agissant  dans  un  domaine  précis, 
remplissant  une  fonction  déterminée. 

Il  y  a  plus.  L'Administration  a  aussi  l'usage  d'un 
droit  de  surveillance  plus  général,  dont  l'objet  peut 
être  toute  décision  émanant  d'une  autorité  adminis- 
trative et  concernant  une  manifestation  quelconque 
de  la  vie  administrative. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  loi  de  1871  a  fait  un 
premier  pas  important,  en  attribuant  au  préfet  (art.  33 
et  47)  l'exercice  des  recours  quasi-contentieux  contre 
plusieurs  catégories  de  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral, relatives  à  des  questions  diverses  et  étendues. 

Depuis  cette  époque,  la  jurisprudence  du  Conseil 

'I  L'article  57  de  la  même  loi  permet  au  préfet,  à  titre 
de  mesure  transitoire,  de  faire  reviser  et  compléter  les 
dérisions  déjà  prises  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  par  les  commissions  cantonale  et  départementale.  — 
Elle  paraît  aussi  lui, accorder  le  droit  d'en  saisir  le  tribunal 
des  Dommages  de  guerre  dans  le  délai  de  six  mois  à  cîater 
de  la  promulgation  de  la  loi. 
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d'Etat,  évoluant  d'une  façon  remarquable,  a  reconnu 
à  l'Administration  l'usage  de  deux  recours  très  géné- 
raux applicables  à  toute  décision  administrative,  sous 
la  seule  réserve  des  conditions  d'exercice  de  ces  ac- 
tions :  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  le  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

A.  —  Recours  quasi-contentieux. 

Cette  dénomination  tire  son  origine  de  ce  que  l'an- 
nulation sollicitée  par  l'Administration  n'aboutit  pas 
à  une  décision  contentieuse  du  Conseil  d'Etat,  mais 
à  un  décret,  rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat,  statuant  comme  corps  consultatif.  Aussi,  cer- 
tains auteurs  les  appellent-ils  simplement  :  recours  en 
annulation  administrative. 

Ces  recours,  qui  sont  contentieux  par  leur  contenu, 
ne  le  sont  pas  par  leur  forme,  puisqu'ils  n'aboutissent 
pas  à  un  arrêt  juridictionnel.  Mais  la  doctrine  la  plus 
répandue  les  assimile  aux  recours  contentieux  pro- 
prement dits,  car  ils  provoquent  un  vrai  ,débat  contra- 
dictoire.(1)  Ils  ont  la  même  physionomie  que  les 
recours  contentieux  mis  en  mouvement  avant  1872, 
quand  la  justice  était  encore  retenue. 

Les  recours  quasi-contentieux  dont  l'Administration 
peut  disposer  lui  permettent  de  demander  l'annulation 
de  délibérations  du  Conseil  général,  dans  deux  groupes 
de  cas,  tous  deux  prévus  par  la  loi  du  10  août  1871. 

1°  L'article  33,  d'abord,  confère  à  l'Administration 

(1)  V.  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  9  e  édit, 
p.  1017.  —  <?t  Laferrière,  op.  cit.  tome  II,  p.  413, 
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le  droit  de  démander  par  ce  moyen  la  nullité  de  déli- 
bérations prises  par  le  Conseil  général  en  dehors  de 
sa  compétence. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
entendre  dans  un  sens  très  large  l'incompétence  du 
Conseil  général. 

Ainsi,  ont  été  annulées,  comme  statuant  sur  des 
objets  étrangers  aux  attributions  de  l'assemblée  dépar- 
tementale : 

une  délibération  du  Conseil  général  de  l'Yonne 
supprimant  dans  un  asile  public  d'aliénés  un 
service  religieux  légalement  institué  par  le  ministre 
de  l'Intérieur,  car  la  loi  du  30  juin  1838  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  18  décembre  1839  réser- 
vent à  l'Administration  le  droit  d'organiser  le  service 
intérieur  des  asiles  d'aliénés ;(1) 

une  délibération  du  Conseil  général  des  Landes, 
créant  une  commission  chargée  d'étudier,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  une  catégorie  d'affaires,  les  ques- 
tions concernant  le  développement  du  service  vicinal, 
par  exemple,  car  le  Conseil  général  empiétait  mani- 
festement tant  sur  les  droits  du  préfet,  à  l'action 
duquel  il  substituait  celle  d'une  commission,  que  sur 
les  droits  du  législateur,  en  créant  un  organisme  nou- 
veau sans  autorisation  ;(2) 

des  délibérations  prises  par  les  Conseils  généraux 
des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  de  l'Indre,  des  Lan- 
des, de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Lozère,  du  Morbihan, 
des  Basses-Pyrénées,  du  Tarn,  du  Tarn-et-Garonne, 
de  la  Vaucluse  et  de  la  Vendée,  contenant  des  vœux 

1,  Décret  du  28  novemM-e  1901. 
(2;  Décret  du  31  mai  1880. 
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politiques,  interdits  par  l'article  51  de  la  loi  de  1871, 
et  notamment  une  protestation  contre  les  décrets  du 
29  mars  1880  sur  les  Congrégations  religieuses  non 
autorisées  ;(1) 

une  délibération  par  laquelle  le  Conseil  général  dé- 
lègue à  la  commission  départementale  toute  une  caté- 
gorie d'affaires.(2)  ? 

La  nullité  de  la  délibération  ainsi  prononcée  par 
décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publi- 
que, est  absolue.  Elle  peut  être  déclarée  à  toute  époque, 
est  invocable  par  toute  partie  intéressée,  même  si  elle 
n'est  pas  déclarée. (3) 

Il  reste  à  préciser  qui  représente  l'Administration 
dans  l'exercice  du  recours.  La  question  est  d'autant 
plus  importante  que  l'article  33  est  muet  à  ce  sujet. 

Les  auteurs,  généralement,  ne  parlent  que  du  préfet. 
Nul  doute  qu'il  n'ait,  en  effet,  ce  droit.  Mais  on  ren- 
contre aussi  des  déférés  qui  ont  été  formés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  et  qui  ont  été  déclarés  rece- 
vables.(4) 

2°  En  second  lieu,  l'Administration  peut,  en  vertu 
de  l'article  47,  demander  l'annulation  des  délibérations 
prises  par  le  Conseil  général,  quand  elles  entrent  dans 
la  catégorie  des  délibérations  appelées  «  définitives  » 
par  la  loi  de  1871. 

Ces  délibérations,  visées  par  les  articles  43,  46,  85 

(1)  Décret  du  29  avril  1880. 

(2)  Décret  du  26  janvier  1896. 

3   Avis  du  Conssil  d'Etat,  du  6  mars  1873.  i" 
(4)  V.  décret  du  34  mai  1880. 
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et  88  (1)  de  la  loi,  concernent  la  gestion  départemen- 
tale, la  passation  des  baux,  le  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, l'acceptation  de  dons  et  legs,  les  concessions 
de  chemins  de  fer,(2)  la  révision  des  sections  électo- 
rales,(3)  bref  un  grand  nombre  d'affaires.  ^ 

Les  causes  d'ouverture  du  recours  sont  :  l'excès  de 
pouvoir  et  la  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique. 

C'est  le  préfet  qui  a  qualité  pour  intenter  le  recours 
de  l'article  47,  et  lui  seul. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  déclarés  «  sans 
intérêt  direct  et  personnel  et,  par  suite,  sans  qualité, 
pour  se  pourvoir  »  contre  les  délibérations. (4)  Certains 

1  Certains  auteurs  qui  font  autorité,  comme  M.  Barthé- 
lémy (Traité  élémentaire  de  Droit  administratif),  com- 
prennent même  dans  les  délibérations  définitives  celles 
visées  aux  articles  44  et  45  de  la  loi  de  1871. 

(2)  Un  décret  du  25  juin  1880  annule  la  délibération  du 
Conseil  général  de  la  Meuse,  concédant  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  alors  que  le  préfet  n'avait  pas  été  mis 
en  mesure  d'instruire  le  projet. 

(3)  Cons.  d'Et.  30  juillet  1909,  sieur  Pommiès  et  autres 
électeurs  de  la  commune  de  Villeneuve  (Aveyron).  Ces 
recours  ont  été  très  encouragés,  en  cette  matière,  .alors 
que  le  Conseil  d'Etat  se  refusait,  en  vertu  de  sa  théorie 
dès  recours  parallèles,  à  connaîtra  des  sectionnements.  Dès 
lors,  il  y  avait  de  gros  retards,  car  le  Conseil  de  préfecture 
n'eu  connaissait  qu'à  propos  de  l'élection.  Le  procédé  de 
l  article  47  permettait  de  faire  annuler  tout  de  suiite  les 
sectionnements.  Depuis  1903  (arrêts  Massât,  24  juil.  1903  et 
Cliabot,  7  août  1903),  le  Conseil  d'Etat  consent  à  en  connaî- 
tre. L'usage  de  l'article  47  est  aussi  moins  intéressant. 

(4)  V.  26  mars  1897,  sieurs  Rochette.  —  Cf  lô  juillet  1875 
Bellot,  Latrade  et  autres;  —  16  mars  1888,  Conseil  général 
de  Belfort;  —  5  avril  1889,  de  la  Borderie;  —  4  janvier 
1895,  Corps. 
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sénateurs,  jugeant  que  l'exercice  de  ce  recours  était 
trop  rare,  voulaient,  en  1884,  l'attribuer  aux  conseil- 
lers généraux  et  même  à  tout  électeur  (V.  séances  du 
Sénat  des  29  février,  1er,  8  et  10  mars).  Ces  amende- 
ments furent  repoussés.  On  conclut  que  le  jeu  de 
l'article  47  était  suffisant.  L'Administration  supérieure 
se  chargea,  d'ailleurs,  de  rappeler  aux  préfets  le  droit 
que  la  loi  de  1871  leur  avait  conféré  et  insista  auprès 
d'eux  vivement  pour  qu'ils  en  usent.(l) 

Le  recours  du  préfet  doit  être  formé  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  la  clôture  de  la  session  du  Conseil 
général. 

Il  doit  être  notifié  au  président  du  Conseil  général 
et  au  président  de  la  commission  départementale. 
Cette  notification  doit,  aux  termes  d'un  avis  du  minis- 
tre de  l'Intérieur,  leur  être  faite  à  domicile  et  non 
au  secrétariat  de  la  commission  départementale. 

Si,  deux  mois  après  la  notification  du  recours,  la 
délibération  n'est  pas  annulée,  elle  devient  exécutoire. 

Un  recours  au  Conseil  d'Etat  statuant  en  formation 


(1)  Dès  1871,  la  circulaire  du  8  octobre  du  ministre  de 
l'Intérieur  insistait  déjà  en  ce  sens.  «  C'est  à  vous,  Mes- 
sieurs les  préfets,  qu'incombe  essentiellement  le  soin  de 
provoquer,  s'il  y  a  lieu,  l'annulation  d'une  délibération.  » 
—  Et  plus  loin  :  «  Vous  aurez  soin  de  me  transmettre 
aussitôt  après  la  clôture  de  la  session  toutes  les  délibéra- 
tions que  le  Conseil  général  aura  prises  sur  les  matières 
énumérées  à  l'article  46  et  dont  la  régularité  vous  sem- 
blerait douteuse.  » 

Voici  quelques  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  en  vertu 
de  l'article  47  :  Décr.  9  janvier  1875,  Ariège;  —  18  novembre 
1880,  Vienne;  —  9  novembre  1880,  Lot;  —  13  novembre  1880, 
Tarn.  (V.  Revue  générale  d'Administration,  année  1880, 
tome  III,  p.  447.) 


contentieuse  est-il  possible  contre  un  décret  en  Conseil 
d'Etat  rendu  sur  le  pourvoi  exercé  conformément  à 
l'article  47  ? 

Théoriquement,  la  réponse  à  cette  question  dépend 
de  la  nature  juridique  que  l'on  confère  à  l'action  de 
l'article  47.  ' 

Dans  l'opinion  qui  ne  voit  en  elle  qu'un  recours 
administratif,  il  n'y  a  aucune  contradiction  à  admettre 
contre  le  décret  l'existence  d'un  recours  contentieux 
porté  au  Conseil  d'Etat. 

Au  contraire,  si  on  voit  dans  l'action  de  l'article  47 
un  recours  quasi-contentieux,  il  est  certain  que  l'appel 
au  Conseil  d'Etat  ne  peut  avoir  lieu,  au  moins  dans 
la  plupart  des  cas. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  très 
nette.  Un  arrêt  du  8  août  1872  (Laget),(l)  que  l'on 
rencontre  tout  d'abord,  n'est  pas  significatif,  car  il 
est  rendu  sur  recours  formé  contre  un  arrêté  du  préfet 
substitué  à  tort  au  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique en  Conseil  d'Etat. 

Les  arrêts  que  l'on  peut  citer  ensuite  sont  assuré- 
ment rendus  sur  recours  contre  le  décret  en  Conseil 
d'Etat,  mais  ils  ne  tranchent  pas  formellemeiJ  les 
questions  qui  se  posent. 

Ainsi,  le  6  juillet  1888  (Lisbonne  et  Bouliech),  la 
haute  juridiction  administrative  statue  sur  un  pourvoi 
en  annulation  contre  un  décret  qui  aurait  été  pris 


(1)  S.  74,  2,  220. 
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au-delà  du  délai  de  deux  mois  prévu  par  l'article  47  (1) 
et  semble  par  là,  implicitement,  reconnaître  le  vice 
de  forme  pour  une  des  causes  d'ouverture  du  recours 
contre  le  décret. 

Plus  tard,  dans  l'arrêt  :  Conseil  général  des  Côtes- 
du-Nord,  2  avril  1897,  le  Conseil  d'Etat  se  borne  à 
déclarer  irrecevables  les  recours  des  Conseils  généraux 
contre  les  décrets  portant  annulation  de  leurs  déli- 
bérations.(2)  Dans  ses  conclusions,  le  ministre  de 
l'Intérieur,  plus  explicite  et  peut-être  plus  large, 
croyait  possible  le  recours  des  Conseils  généraux,  mais 
seulement  en  cas  de  vice  de  forme  du  décret.  Il  se 
ralliait  ainsi  à  la  doctrine  alors  en  vogue,  dont  Lafer- 
rière  avait  été  le  porte-parole  le  plus  autorisé,  d'après 
laquelle  seuls  les  décrets  entachés  d'un  vice  de  forme 
essentiel  (tel  serait  l'absence  de  cette  formalité  indis- 
pensable qu'est  la  réunion  de  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat)  étaient  susceptibles  d'un  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat  statuant  en  formation  contentieuse. 

Enfin,  plus  récemment,  dans  une  décision  du  30 
juillet  1909  (sieur  Pommiès  et  autres  électeurs  de  la 
commune  de  Villeneuve  (Aveyron),  le  Conseil  d'Etat, 
saisi  en  annulation  de  décrets  à  la  requête  de  simples 
électeurs,  déclare  leur  recours  recevabie  en  la  forme. 
Or,  le  pourvoi  sur  lequel  il  statue,  est  basé  sur  l'ab- 

(1)  S.  90,  3,  45.  Le  Conseil  d'Etat,  reconnaissant  que  le 
délai  de  deux  mois  a  été  observé,  n'annule  pas  le  décret; 
mais  on  peut  justement  déduire  que,  dans  le  cas  contraire, 
i,l  en  aurait  prononcé  l'annulation.  —  L'arrêt  est  rendu  sur 
recours  des  présidents  du  Conseil  général  et  de  la  commis- 
sion départementale. 

(2)  Voyez  Revue  générale  d'Administration,  année.  1897, 
tome  II,  p.  157. 
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sence  de  fondement  légal  du  recours  formé  par  le 
préfet  en  vertu  de  l'article  47.(1)  Le  demandeur  n'in- 
voque donc  nullement  un  vice  de  forme. 

Cet  arrêt,  isolé  jusqu'à  maintenant,  semblerait 
orienter  la  jurisprudence  vers  une  ouverture  beau- 
coup plus  large  du  recours  contre  les  décrets.  Si  cette 
décision  se  confirmait,  il  serait  difficile  de  voir  dans 
ces  actions  des  recours  quasi-contentieux. 

Les  articles  33  et  47  de  la  loi  de  1871  sont-ils  seule- 
ment applicables  aux  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral ?  Ne  peuvent-ils  être  étendus  à  celles  de  la  Com- 
mission départementale  ? 

Aucune  difficulté  ne  s'élève  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 33.  Les  délibérations  de  la  Commission  dépar- 
tementale prises  en  dehors  de  sa  compétence  peuvent 
faire  l'objet  d'un  recours  de  la  part  du  préfet.  La 
question  a  été  tranchée  par  les  avis  du  Conseil  d'Etat 
en  date  des  13  mars  et  31  mai  1873.(2) 

Quant  à  l'article  47,  Laferrière  prétend  qu'une  juris- 
prudence constante  l'étend  aux  délibérations  de  la 
Commission  départementale.  Mais,  à  vrai  dire,  nous 
n'avons  pas  trouvé  de  faits  récents  confirmant  l'affir- 
mation de  cette  autorité.  Au  reste,  il  existe  encore, 
au  profit  de  l'Administration,  des  voies  de  recours 
assez  nombreuses  contre  certaines  décisions  de  la 

r 

1  Le  préfet  avait  demandé  l'annulation  d'une  délibé- 
ration du  Conseil  général  de  l'Aveyron,  divisant  la  com- 
mune de  Villeneuve  en  trois  sections  électorales.  Son  re- 
cours soulevait  seulement  la  question  de  savoir  si  les 
agglomérations  existantes  remplissaient  des  conditions 
suffisantes  pour  motiver  un  sectionnement. 

2  Voyez  aussi  décret  du  26  décembre  1873. 
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Commission  départementale.  Il  s'agit  du  classement, 
de  l'ouverture  et  du  redressement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  de  l'approbation  des  tarifs  des  éva- 
luations cadastrales,  de  la  nomination  des  membres 
des  commissions  syndicales,  toutes  décisions  prises 
en  vertu  des  articles  86  et  87  de  la  loi  de  1871. 

L'article  88  de  la  même  loi  permet,  en  effet,  au 
préfet,  en  même  temps  qu'aux  Conseils  municipaux 
et  aux  autres  parties  intéressées  de  frapper  d'appel 
devant  le  Conseil  général,  pour  cause  d'inopportunité 
ou  de  fausse  appréciation  des  faits,  les  délibérations 
relatives  aux  objets  que  nous  venons  d'énumérer,  sim- 
ple recours  administratif,  de  nature  hiérarchique,  sur 
lequel  nous  ne  nous  attarderons  pas  par  conséquent. 
Remarquons  pourtant  que  le  Conseil  général  statue 
à  son  sujet  par  délibération  définitive,  laquelle  peut 
faire  jouer  le  recours  de  l'Administration  basé  sur 
l'article  47. 

Il  est  certain  aussi  que  l'Administration  peut  mettre 
en  œuvre  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  prévu  par 
l'article  88,  contre  les  mêmes  délibérations.  Nous 
n'étudions  pas  en  cette  place  les  cas  dans  lesquels 
l'Administration  intente  cette  action  contentieuse,  en 
ce  qui  concerne  les  délibérations  de  la  Commission 
départementale.  Nous  allons  les  retrouver  en  abordant 
la  théorie  générale  de  l'exercice  par  l'Administration 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 


B.  —  Recours  pour  Excès  de  Pouvoir. 


On  connaît  l'énorme  développement  qu'a  pris,  en 
droit  administratif  français,  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Cette  action,  qui  a  des  analogues  dans  les 
autres  Etats  du  continent,  manifeste,  dans  la  pratique 
administrative  française,  une  vitalité  inconnue  ail- 
leurs. Ouverte  dans  des  conditions  très  larges  aux 
particuliers,  ceux-ci  la  manient  très  fréquemment. 

1°  Cette  voie  de  nullité  contre  les  décisions  exé- 
cutoires des  autorités  administratives  est-elle  aussi  à 
la  disposition  de  l'Administration  ? 

2°  Et  si  on  répond  affirmativement,  dans  quelle 
mesure  ? 

Telles  sont  les  questions  qu'il  est  intéressant  de  se 
poser.  Elles  nous  ont  été  dictées  par  la  lecture  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  qui,  en  une  matière  préto- 
rienne comme  celle-ci,  sont  notre  seul  guide. 

1°  Et  d'abord,  la  vie  administrative  nous  offre  quel- 
ques recours  pour  excès  de  pouvoir  formés  par  l'Ad- 
ministration, r 

L'arrêt  du  26  août  1842  (Ville  de  Luçon  et  com- 
munes de  Magnils,  de  Chanais  et  de  Saint-Denis- 
Dupayré  contre  Société  des  Marais  de  Triaize)  statue 
sur  un  recours  du  ministre  de  l'Intérieur  contre  une 
décision  de  la  commission  spéciale  organisée  par 
l'ordonnance  des  20  novembre  et  15  décembre  1831, 
conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  le 
déclare  recevable. 

Plus  tard,  nous  pouvons  enregistrer  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  formé  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  contre  la  décision  d'une  des 
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commissions  scolaires  instituées  par  la  loi  du  28  mars 

1882.  Un  père  de  famille,  blâmant  le  choix  des  manuels 
mis  entre  les  mains  des  enfants,  retire  son  fils  de 
l'école  publique  de  Verfeii  (Tarn);  la  commission 
municipale  scolaire  de  Lavaur,  chargée  d'apprécier 
l'excuse,  justifie  l'absence  de  l'écolier  dans  une  déci- 
sion du  15  décembre  1882.  Le  Conseil  d'Etat  admit 
le  recours  du  ministre  contre  cette  décision  (21  mars 

1883,  min.  de  l'Instruction  publique). 

Nous  voyons  aussi  des  recours  intentés  contre  les 
décisions  des  Commissions  départementales.  Le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  forme  un  recours  en  annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi 
contre  une  décision  du  22  juillet  1897  de  la  Commis- 
sion départementale  de  l'Oise  reconnaissant  comme 
chemin  rural  une  partie  du  chemin  de  halage  de  l'Oise 
canalisée  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Précy- 
sur-Oise.  Il  s'agit  là  du  recours  prévu  à  l'article  88  (1) 
de  la  loi  du  10  août  1871.  Dans  l'espèce,  il  est  rejeté, 
mais  seulement  à  raison  du  retard  apporté  dans  sa 
formation,  le  délai  de  deux  mois  prévu  à  l'article  88 
étant  expiré;  intenté  dans  le  laps  de  temps  requis, 
il  aurait  été  certainement  admis.  C'est  ce  qui  ressort 
des  termes  de  l'arrêt  :  25  juillet  1902  (min.  des  Tra- 
vaux publics). 

Est  aussi  rendu  sur  recours  du  ministre  contre  une 
décision  de  la  Commission  départementale,  l'arrêt  du 
10  avril  1908  (min.  de  l'Intérieur).  Il  s'agit  ici  de 

(1)  D'après  Laferrière,  le  préfet  pouvait  aussi,  en  vertu 
du  même  article  88,  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir  une  décision  de  la  commission  départementale 
approuvant  le  tarif  des  évaluations  cadastrales. 
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domicile  de  secours  départemental  en  matière  d'assis- 
tance aux  vieillards.  Le  ministre  de  l'Intérieur  déférait 
au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  une  décision 
de  la  Commission  départementale  du  Gard,  en  date 
du  5  décembre  1907,  en  tant  qu'elle  ne  concédait  à  un 
vieillard  résidant  dans  une  commune  de  l'Ardèche 
une  allocation  mensuelle  de  9  francs  que  sous  la 
réserve  ci-après  :  l'assisté,  dont  le  domicile  de  secours 
départemental  était  dans  le  Gard,  n'aurait  droit  à 
l'allocation  que  jusqu'à  fin  mars  1908,  époque  où  il 
aurait  quitté  le  département  du  Gard  depuis  plus  de 
cinq  ans.  Le  ministre  estimait  qu'en  admettant,  par 
l'énoncé  de  cette  réserve,  la  possibilité  pour  l'assisté 
de  changer,  au  cours  d'une  mesure  d'assistance,  de 
domicile  de  secours,  alors  que  ce  dernier  doit  être  fixé 
au  moment  où  l'assistance  a  commencé,  la  Commis- 
sion départementale  du  Gard  avait  émis  une  décision 
entachée  de  violation  de  la  loi. 

Comme  dans  l'espèce  précédente  du  25  juillet  1902 
le  ministre  avait  laissé  expirer  les  délais  du  recours. 
Ce  dernier  ne  pouvait  donc  être  déclaré  recevable; 
il  ne  pouvait  être  admis  (et  c'est  ce  qui  adyint)  que 
comme  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi.(l) 

La  pratique  nous  offre  même  l'exemple  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir  formés  contre  certaines  dispo- 
sitions d'arrêtés  du  Conseil  de  préfecture,  dispositions 
détachables  du  jugement  et  qui  ne  sont  pas  à  leur 
place  insérées  dans  celui-ci.  Ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a 
admis  des  recours  en  annulation  intentés  parte  in  qua 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  contre  des  arrêtés  du 


i    Voyez  ei^aprèe  :  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
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Conseil  de  préfecture  de  la  Lozère,  dans  celles  de  leurs 
dispositions  énonçant  qu'il  serait  donné  avis  au  minis- 
tère public  de  délits  commis  au  cours  d'opérations  élec- 
torales (V.  17  décembre  1897,  min.  de  l'Intérieur).  Le 
Conseil  de  préfecture  semble,  en  formulant  des  dispo- 
sitions de  ce  genre,  statuer  plus  comme  autorité  admi- 
nistrative que  comme  juridiction.(l) 

Ces  quelques  espèces  ouvraient  la  voie  à  l'extension 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

D'assez  bonne  heure,  les  lois  elles-mêmes  ont  été 
amenées  à  le  prévoir. 

C'est  ainsi  que  l'article  93  de  la  loi  du  31  mars  1903 
confère  au  préfet,  en  même  temps  qu'à  l'intéressé, 
le  droit  d'exercer  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
à  rencontre  des  décisions  émises  par  la  commission 
spéciale  chargée  d'allouer  aux  ouvriers  mineurs  les 
allocations  prévues.  Ce  recours  a  été  exercé.  Le  Conseil 
d'Etat  a  déclaré,  au  moins  une  fois,  recevable  le 
recours  du  préfet  (7  juin  1907,  préfet  de  Maine-et- 
Loire). 

De  même,  le  règlement  d'administration  publique 
du  16  mars  1906  permet,  dans  son  article  15,  au  mi- 
nistre des  Cultes  de  former  le  recours  pour  excès  ie 
pouvoir  contre  l'acte  par  lequel  les  établissements 
publics  du  culte  font  attribution  de  leurs  biens  aux 
associations  cultuelles,  conformément  à  la  loi  du  9 
décembre  1905.  Là  encore,  nous  pouvons  constater 
que  des  recours  ont  été  intentés  par  le  ministre;  ils 
ont  été  formés  contre  les  actes  d'attribution  aux  asso- 

(1)  Cf  un  autre  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé 
«  parte  in  qua  »  :  16  mai  1896,  min.  de  la  Guerre, 
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ciations  cultuelles  faits  par  des  consistoires  israëlites 
et  des  conseils  presbytéraux  (V.  7  novembre  1913, 
min.  de  la  Justice  et  des  Cultes;  trois  espèces). 

On  peut  affirmer,  en  définitive,  que  toutes  les  fois 
que  l'Administration  a  intenté  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  il  a  été  admis  au  fond. 

Un  seul  fait  pourrait  aller  là-contre;  encore,  nous 
le  verrons,  ne  résiste-t-il  pas  à  l'analyse.  Il  s'agit  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  formé  par  l'adminis- 
trateur du  territoire  de  Belfort  contre  une  décision 
de  la  commission  chargée  de  dresser  la  liste  des  élec- 
teurs consulaires  (Cons.  d'Etat,  20  juillet  1877,  Admi- 
nistrateur du  territoire  de  Belfort).  Le  pourvoi  était 
formé  dans  les  délais  voulus;  les  formes  étaient  ob- 
servées. Il  a  été  rejeté  au  fond  par  le  Conseil  d'Etat. 
Mais  la  haute  juridiction  administrative  a  spécifié  que 
ce  rejet  ne  tenait  pas  à  une  raison  tirée  de  l'irreceva- 
bilité du  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  tant  que  tel, 
mais  était  provoqué  par  l'incompétence  totale  de  l'au- 
torité administrative  en  matière  de  confection  des 
listes  électorales  consulaires.  Le  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  en  lui-même,  n'était  pas  en  question. 

En  résumé,  jusqu'à  l'époque  récente  de  1910  envi- 
ron, pouvaient  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  :  les  décisions  d'assemblées  décentralisées, 
telles  que  la  Commission  départementale;  celles  des 
commissions  munies  d'un  pouvoir  quasi-juridiction- 
nel, telles  que  les  commissions  fonctionnant  en  vertu 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  commissions  sco- 
laires, les  commisssions  allouant  des  allocations  aux 
ouvriers  minears;  et  de  plus,  certaines  décisions  pré- 
vues par  les  lois  ou  règlements,  comme  celle  visée 
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par  le  règlement  d'administration  publique  du  16 
mars  1906. 

2°  Ces  hypothèses  étaient-elles  isolées  ?  Ou,  au 
contraire,  l'esprit  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  n'était-il  pas  de  permettre,  par  voie  d'analogie, 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  toute  décision 
d'une  autorité  décentralisée,  quelle  qu'elle  fût  ?  Dans 
quelle  mesure  cette  voie  de  recours  est-elle  ouverte 
à  l'Administration,  actuellement  ? 

Telle  est  la  deuxième  série  de  questions  auxquelles 
nous  avons  à  répondre. 

Il  semble  bien  que,  de  bonne  heure,  le  Conseil  d'Etat 
a  entendu  ouvrir  à  l'Administration,  très  largement, 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Cette  opinion  peut 
s'appuyer,  d'abord,  sur  les  termes  mêmes  employés 
dans  les  arrêts  précités. 

Dans  la  décision  du  21  mars  1883  (min.  de  l'Instruc- 
tion publique),  par  exemple,  après  avoir  rappelé  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  24  mai  1872,  base  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  et  fait  ressortir  que  les  commissions 
scolaires  exerçant  des  attributions  d'ordre  adminis- 
tratif constituaient  des  autorités  administratives,  dont 
les  décisions  pouvaient  faire  justement  l'objet  du 
recours,  le  Conseil  d'Etat  en  vient  au  droit  conféré 
à  ^Administration  de  l'intenter.  «  Considérant,  dit-il, 
qu'il  appartient  au  ministre  de  l'Instruction  publique, 
chargé  de  veiller  à  l'observation  des  lois  et  au  maintien 
des  compétences  parmi  les  autorités  ressortissant  à 
son  département,  de  poursuivre  l'annulation  des  déci- 
sions qu'il  croirait  entachées  d'excès  de  pouvoir.  » 
Ces  termes,  on  le  voit,  sont  très  larges;  ils  ne  limitent 
pas  les  autorités  dont  les  décisions  peuvent  faire  l'objet 
de  recours. 
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Si  les  autres  décisions  sont  moins  explicites,  elles 
ne  contiennent  pas,  toutefois,  de  passage  restrictif. 

Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  sont  généralement 
concis  :  en  revanche,  les  conclusions  des  commissaires 
du  Gouvernement  illuminent  de  beaucoup  de  clarté 
les  décisions,  même  les  plus  brèves.  Celles  qu'on  peut 
lire,  sous  les  arrêts  précités,  aident  à  interpréter  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  en  la  matière  qui 

nous  occupe. 

Sous  la  décision  :  21  mars  1883  (min.  de  l'Instruc- 
tion publique),  M.  Marguerie  a  pris  des  conclusions 
très  nettes  et  très  lumineuses.(l)  Après  avoir  montré 
que  certaines  autorités  administratives,  grâce  aux 
pouvoirs  quasi-juridicionnels  dont  elles  sont  investies, 
échappent  à  l'annulation  d'office  de  leurs  décisions 
par  les  ministres,  il  affirme  hautement  que  ces  der- 
niers peuvent  intenter  contre  elles  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  ouvert  par  la  loi  des  7-14  octobre 
1790  à  toutes  les  parties  intéressées. 

Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  le  citer  lui-même. 
«  Leur  dénier  ce  droit,  dit-il,  ce  serait  reconnaître 
que  des  intérêts  privés  et  individuels  sont  mieux 
protégés  que  les  intérêts  généraux  et  collectifs  du 
pays,  en  vue  duquel  les  divers  départements  minis- 
tériels ont  été  constitués.  Quant  à  nous,  nous  estimons 
que  dans  le  cas  où  un  ministre  a  la  pensée  qu'une 
autorité  administrative  a  pris  une  décision  qui  excède 
les  limites  de  sa  compétence,  et  que  cette  décision 
peut  compromettre  l'exécution  d'une  loi  intéressant 

(  1  Voyez  Revue  générale  d'Administration,  1883,  tome  II. 
p.  67, 
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le  service  public  que  le  ministre  a  pour  mission  d'as- 
surer sous  sa  responsabilité  constitutionnelle  et  parle- 
mentaire, ce  ministre  a  non  seulement  le  droit,  mais 
qu'il  a  aussi  le  devoir  de  vous  déférer  cette  décision 
et  de  vous  en  demander  l'annulation  de  sa  propre 
autorité.  En  vous  saisissant  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  le  ministre  fait  œuvre  de  ministère  public, 
et  il  s'adresse  à  l'assemblée  qui  a  reçu  du  législateur 
la  haute  mission  de  maintenir  toutes  les  autorités 
administratives  dans  les  limites  de  leur  compétence.  » 

Voilà  qui  est  parler  clairement  et  éloquemment. 
Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  moyen  de  contrôle 
disciplinaire  sur  l'Administration, .  déjà  ouvert  aux 
particuliers,  doit  être  accordé  à  plus  forte  raison  à 
l'Administration  supérieure.  Si  veiller  à  l'exécution 
de  la  loi  est  le  fait  de  simples  individus,  ce  doit  être 
encore  bien  mieux  la  fonction  de  l'Administration, 
chargée  de  mettre  la  loi  en  œuvre. 

C'était  aussi  l'opinion  de  M.  le  commissaire  du 
«Gouvernement  Tardieu,  dans  les  conclusions  émises 
par  lui  sous  l'arrêt  du  10  avril  1908  (min.  de  l'Inté- 
rieur). Pour  que  les  autorités  décentralisées  ne  soient 
pas  soustraites  à  tout  contrôle,  les  ministres,  croit-il, 
«  gardiens  vigilants  de  la  légalité  »,  peuvent  déférer 
leurs  actes  «  au  Conseil  d'Etat,  juge  suprême  de  cette 
légalité.  »  Il  ajoute  plus  loin  :  «  Dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  fondé  sur  le  dogme  de  la  souveraineté  natio- 
nale, il  faut  que  la  loi,  expression  de  la  volonté  na- 
tionale, soit  observée  par  toutes  les  autorités  qui  ont 
mission  de  l'appliquer.  Il  importe  que  les  décisions 
contraires  à  la  légalité  soient  réduites  au  minimum.  » 

Il  y  a  plus;  dans  la  période  toute  récente,  le  Conseil 
d'Etat,  confirmant  les  conclusions  que  nous  venons 


de  citer,  a  saisi  l'occasion  de  généraliser  l'exercice  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  par  l'Administration. 
Il  l'a  tout  au  moins  singulièrement  étendu,  en  allant 
jusqu'à  le  rendre  possible  contre  certaines  décisions 
d'autorités  comprises  dans  la  hiérarchie  administra- 
tive. 

Nous  voulons  parler  des  maires  qui  ont  reçu  de  la 
loi  de  1884  certains  pouvoirs  autonomes  très  remar- 
quables. 

On  sait  que  le  maire,  aux  termes  de  l'article  88, 
nomme  et  révoque  les  fonctionnaires  communaux  ; 
ce  droit  de  nomination  n'est  pas  soumis  à  l'agrément, 
ou  tout  au  moins,  au  contrôle  hiérarchique  immédiat 
du  préfet,  comme  le  serait  un  arrêté  de  police.  Le 
préfet  ne  peut  annuler  la  nomination  ou  la  révoca- 
tion.(l)  La  loi  de  1884  a  conféré  au  maire,  en  cette 
matière,  de  véritables  pouvoirs  propres;  elle  a  établi 
une  décentralisation  partielle. 

N'y  a-t-il  pas,  dans  ce  cas  particulier,  une  manifes- 
tation du  contraste  qui  existait  à  Rome  entre  le  simple 
délégué  et  le  magistrat  ?  Le  délégué  était  étroitement 
subordonné  à  son  supérieur  délégant,  qui  avait  la 
faculté  de  réduire  à  néant  ses  actes,  de  le  désavouer, 
de  réformer  ses  décisions;  il  était  sujet  au  jus  imperio 
continens.  Il  est  figuré  aujourd'hui  par  le  fonction- 
naire compris  dans  les  cadres  de  la  hiérarchie. 

Le  magistrat,  au  contraire,  était  l'élu  des  comices; 
il  possédait  des  pouvoirs  propres,  qu'il  tenait  direc- 
tement du  peuple.  Contre  ses  actes,  seule  Vintercessio 

I  Lè  Conseil  d'Etat  (8  avril  1892,  maire  de  Rennes) 
avait  déjà  déduit  cette  conséquence  de  la  loi  de  1884. 
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de  son  collègue  ou  la  provocatio  ad  populum  était 
valable.  Le  jus  legitimum  lui  était  uniquement  appli- 
cable. 

On  peut  dire  que  le  maire,  pourvoyant  à  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires  communaux,  remplit  des 
fonctions  de  magistrat  au  sens  romain  de  l'expression. 

Il  est,  dans  cette  mesure,  une  autorité  décentralisée. 
Dans  cette  mesure,  seul,  un  recours  au  juge  peut 
atteindre  ses  décisions. 

L'Administration  peut-elle  l'intenter  ? 

La  question  s'est  posée  à  propos  d'une  des  nom- 
breuses conséquences  de  la  loi  de  Séparation. 

Afin  d'éviter  aux  desservants  des  paroisses  le  paye- 
ment d'un  loyer  pour  l'occupation  de  leur  ancien 
presbytère,  un  certain  nombre  de  maires,  usant  du 
droit  de  nomination  des  ronctionnaires  communaux 
que  leur  avait  conféré  l'article  88  de  la  loi  de  1884, 
nommaient  leur .  desservant  gardien  du  presbytère. 
Les  préfets  annulaient  cet  arrêté  de  nomination;  mais 
invariablement,  le  Conseil  d'Etat  annulait  la  décision 
des  préfets,  en  se  basant  sur  l'autonomie  dont  jouis- 
sent les  maires  en  semblable  matière.  L'Administra- 
tion supérieure  serait-elle  donc  désarmée  contre  Var- 
bitraire  des  maires  ?  Non,  répond  le  Conseil  d'Etat. 
Elle  peut  exercer  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Le  premier  arrêt  intéressant  rendu  à  ce  sujet  est 
du  24  novembre  1911  (commune  de  Saint-Blancard 
(Gers). 

Le  maire  avait  nommé  le  sieur  Lanespèze  gardien 
du  presbytère.  Ce  particulier  n'était  pas  le  desservant, 
mais  avait  pris  avec  lui  ce  dernier.  Le  préfet  du  Gers 
déclara  nulle  de  droit  cette  nomination,  par  arrêté  du 
10  novembre  1908.  La  commune  se  pourvut  en  cas- 
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sation  contre  cette  décision.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
conclut  au  rejet  du  recours,  car  cette  nomination 
avait,  à  ses  yeux,  le  seul  but  de  permettre  l'occupation 
gratuite  du  presbytère  par  le  desservant  et  de  favo- 
riser ainsi  une  violation  de  la  loi.  Après  avoir  rappelé 
que  la  nomination  par  le  maire  des  fonctionnaires 
communaux  n'est  pas  soumise  au  contrôle  du  préfet, 
le  Conseil  d'Etat  ajoute  :  «  Si  le  préfet  estimait  que 
l'arrêté  du  maire  était  entaché  de  détournement  de 
pouvoir,  il  lui  appartenait  de  le  déférer  au  Conseil 
d'Etat.  » 

C'est  poser  nettement  le  principe  que,  dans  les  cas 
où  la  procédure  par  décision  exécutoire  ne  peut  être 
employée  par  l'Administration,  celle-ci  a  toujours 
l'exercice  d'un  recours  au  juge,  comme  les  simples 
particuliers. 

Dans  la  note  qu'il  a  consacrée  à  cette  décision 
(S.  1912,  3,  1),  M.  Hauriou  en  a  très  lumineusement 
mis  en  relief  la  portée.  Elle  tend,  en  effet,  à  trans- 
former les  manifestations  de  la  tutelle,  à  orienter 
celle-ci  vers  le  recours,  à  changer  l'Administration  en 
une  sorte  de  ministère  public.(l) 

L'Administration  a-t-elle  entendu  l'invitation  de  la 
haute  juridiction  administraive  ? 

Il  apparaît  bien  qu'elle  l'a  comprise,  car  déjà,  elle 

(1)  Un  arrêt  plus  récent  a,  d'ailleurs  confirmé  celui  du 
24  novembre  1911.  en  décidant  que  l'arrêté  par  lequel  le 
maire  délègue  certains  pouvoirs  à  un  conseiller  municipal 
n'était  pas  susceptible  d'être  annulé  par  le  préfet;  la  seule 
voie  ouverte  à  ce  dernier  pour  en  faire  prononcer  l'annu- 
lation est  celle  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  (Voyez 
Cons.  d'Et  7  décembre  1917,  Masson.) 
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a  commencé  à  exercer  des  recours,  dans -des  cas  ana- 
logues. 

Par  arrêté  du  1er  janvier  19 13,  le  maire  de  Sarriac 
(Hautes-Pyrenées)  avait  nommé  le  sieur  Ponneau, 
desservant,  gardien  de  l'église  paroissiale,  au  traite- 
ment annuel  de  500  francs.  Le  préfet  déféra  au  Conseil 
d'Etat  cet  arrêté  pour  excès  de  pouvoir,  cette  allo- 
cation constituant,  pour  lui,  en  dehors  de  tout  service 
spécial,  une  subvention  déguisée  pour  l'exercice  du 
culte.  Le  Conseil  d'Etat  admit  le  détournement  de 
pouvoir  et  annula  l'arrêté  du  maire  (Cons.  d'Etat, 
26  juin  .1914,  préfet  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées). 

De  même,  en  vertu  de  l'article  102  de  la  loi  de  1884, 
le  maire  a  le  droit  de  suspendre  le  garde-champêtre 
pour  la  durée  d'un  mois.  A  supposer  que  l'arrêté  du 
maire  soit  abusif,  «  il  n'est  pas  de  ceux,  dit  le  Conseil 
d'Etat,  qu'il  appartient  d'annuler  ou  de  suspendre  par 
application  de  l'article  95  de  la  loi  précitée.  »  (11  avril 
1913,  commune  de  Grabels)  ;  même  solution  pour 
l'arrêté  du  maire  suspendant  pour  un  mois  le  garde- 
fossoyeur  et  le  garde-fruits  (30  juillet  1915,  commune 
de  Villeveyrac).  Nul  doute  que  si,  dans  ces  deux  cas, 
le  préfet,  au  lieu  d'annuler  les  arrêtés  du  maire,  en 
avait  demandé  l'annulation  au  Conseil  d'Etat,  il  y  eût 
été  déclaré  recevable. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'autre  application  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Mais,  après  les  exemples  cités,  il  n'y  a  plus,  semble- 
t-il,  de  limite.  Le  recours  existe,  assurément,  à  ren- 
contre de  toutes  les  autorités  administratives,  dans 
la  mesure  où  l'emploi  de  la  procédure  par  décision 
exécutoire  n'est  pas  possible  contre  elles. 
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Si  des  mesures  vraiment  décentralisatrices  concé- 
daient aux  préfets  des  pouvoirs  propres,  en  abrogeant 
partiellement  l'article  6  du  décret  du  25  mars  1852 
et  l'article  7  du  décret  du  13  avril  1861,  les  ministres 
auraient  l'occasion  de  former  contre  leurs  décisions 
des  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  y  seraient  cer- 
tainement recevables. 

Le  cadre  de  cette  étude,  volontairement  limité  par 
les  faits,  ne  nous  permet  pas  d'étudier  les  conditions 
d'exercice  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Elles 
sont,  d'ailleurs,  les  mêmes  pour  les  particuliers  que 
pour  l'Administration,  sans  modification  appréciable 
en  faveur  de  cette  dernière.  Nous  nous  bornons  à 
renvoyer,  pour  leur  examen,  aux  développements  qui 
y  sont  consacrés  par  les  ouvrages  généraux  de  droit 
administratif. 

C.  —  Pourvoi  dans  l'Intérêt  de  la  Loi. 

C'est  une  voie  de  nullité  ouverte  exclusivement  à 
l'Administration  et  que  seul  le  ministre  peut  mettre 
en  œuvre.  Son  aboutissement,  c'est-à-dire  l'annulation 
d'une  décision,  est  purement  théorique,  en  ce  sens  que 
la  décision  déclarée  nulle  continue  à  produire  ses  effets 
à  l'égard  de  tous.  C'est  un  recours  platonique,  peut-on 
dire.  Il  n'est,  de  plus,  enfermé  dans  aucun  délai. 

Longtemps,  on  a  cru  qu'il  était  seulement  recevable 
à  rencontre  des  décisions  contentieuses. 

C'est  en  1908  que  l'arrêt  déjà  cité  du  10  avril  (min. 
de  l'Intérieur)  l'admet  contre  une  décision  de  la  Com- 
mission départementale.  Le  ministre  avait  formé  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  après  l'expiration  des 
délais  légaux  ;  ce  vice  de  forme  empêchant  de  le 
déclarer  recevable  en  tant  que  tel,  le  Conseil  d'Etat 
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l'accueillit  comme  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Dans 
ses  conclusions,  M.  Tardieu  insiste  sur  la  nécessité 
d'une  ouverture  large  de  ce  pourvoi.  «  Il  nous  paraît 
utile,  dit-il,  qu'à  côté  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
qui  fait  tomber  l'acte  erga  omnes,  il  puisse  y  avoir 
contre  les  actes  illégaux  devenus  définitifs  un  recours 
qui  permette  d'en  condamner  la  doctrine  et  de  mettre 
les  autres  autorités  administratives  en  garde  contre 
la  tentation  qu'elles  pourraient  avoir  de  faire  des 
actes  semblables.  » 

Un  peu  plus  tard,  le  Conseil  d'Etat  admit  le  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  trois  délibérations  éma- 
nant de  la  commission  administrative  d'un  bureau 
de  bienfaisance  (28  janvier  1910,  min.  de  l'Intérieur). 

Le  principe  semble  donc  désormais  acquis  que  ce 
recours  est  recevable  contre  toute  décision  d'une  au- 
torité administrative,  pourvu  qu'elle  soit  devenue  défi- 
nitive par  l'expiration  des  délais  des  recours  normaux. 

Nous  n'étudions  pas  en  cette  place  les  conditions 
d'exercice  et  les  effets  de  ce  recours.  Pour  ne  pas 
scinder  en  deux  nos  développements,  ces  questions 
seront  l'objet  de  notre  attention,  quand  nous  abor- 
derons l'examen  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
dirigé  (ce  qui  est,  en  pratique,  le  cas  le  plus  inté- 
ressant) contre  les  décisions  des  juridictions  admi- 
nistratives. Les  règles  que  nous  préciserons  alors 
seront  applicables,  par  là-même,  au  pourvoi  intenté 
contre  les  décisions  d'autorités  administratives. 
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§2.  —  Contrôle  de  l'Administration  sur  les  Déci- 
sions du  Juge  administratif. 

Le  contrôle  de  l'Administration  sur  les  décisions 
contentieuses  ne  s'exerce  que  sous  la  forme  du  recours 
au  juge.  Il  n'y  a  pas  de  partage,  dans  ce  domaine, 
avec  l'exercice  d'un  pouvoir  hiérarchique.  La  procé- 
dure par  décision  exécutoire  n'intervient  pas. 

Trois  recours  principaux  sont  ouverts  à  l'Admi- 
nistration contre  les  jugements  des  juridictions  admi- 
nistratives : 

1°  Le  pourvoi  en  cassation,  qui  est  un  recours  en 
annulation  dirigé  contre  les  décisions  contentieuses 
rendues  en  dernier  ressort,  et  qui  rappelle,  par  bien 
des  côtés,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé 
contre  les  décisions  des  autorités  administratives; 

2°  Nous  retrouvons  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  dont  la  jurisprudence  nous  fournit  un  grand  nom- 
bre d'applications  pratiques; 

3°  Enfin,  l'Administration  exerce  la  voie  de  l'appel 
contre  les  décisions  contentieuses  qui  ne  sont  pas  ren- 
dues en  dernier  ressort.  C'est  la  voie  de  recours  la  plus 
normale  et,  au  reste,  la  moins  intéressante. 

Etudions  le  mécanisme  de  ces  diverses  actions. 

| 

Article  1er.  —  Le  Pourvoi  en  Cassation. 

Il  est  basé  sur  l'excès  de  pouvoir  du  juge.  Mais 
cette  notion  varie  suivant  la  nature  des  juridictions 
contre  les  décisions  desquelles  il  est  intenté.  Il  faut 
donc  établir  une  distinction.  -  * 
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Ce  recours  est  recevable,  sans  aucun  doute,  contre 
les  décisions  de  trois  juridictions  : 

1°  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique; 

2°  La  Cour  des  Comptes; 

3°  Les  Conseils  de  révision. 

I.  —  Pourvoi  en  Cassation  contre  les  décisions  du 

'  Conseil  supérieur  de  Vlnstruction  publique. 

Cette  juridiction  statue  en  dernier  ressort,  depuis 
la  loi  du  27  février  1880. 

La  jurisprudence  le  considère  recevable,  en  vertu 
des  textes  généraux  que  sont  les  lois  des  7-14  octobre 
1790  et  24  mai  1872. 

Mais  elle  réduit  ses  causes  d'ouverture  à  l'incompé- 
tence et  au  vice  de  forme. 

Aucun  texte  spécial  ne  le  prévoit. 

II.  —  Pourvoi  en  Cassation  contre  les  arrêts  de  la 

Cour  des  Comptes. 

Il  en  est  autrement  pour  ce  recours  qui  est  prévu 
par  un  texte  formel  :  l'article  17  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  confère  expressément  le  droit  de  l'in- 
tenter au  ministre  des  Finances  ou  à  tout  autre  mi- 
nistre, pour  les  affaires  concernant  son  département. 

Cet  article  ouvre  très  largement  le  recours,  car  il 
comprend  la  violation  de  la  loi,  cause  qui  entraîne 
toutes  les  autres.  Tous  les  cas  d'excès  de  pouvoir  sont 
donc  implicitement  ou  explicitement  prévus. 

Le  pourvoi  n'étant  possible  que  contre  des  arrêts 
définitifs,  on  peut  se  demander  parfois  si  on  est  en 
présence  de  décisions  de  cette  nature.  Par  exemple, 
l'arrêt  de  révision  est-il  définitif  ?  Oui,  mais  d'après 
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Lâferrière,  l'arrêt  qui  rejetterait  le  recours  en  révision 
ne  le  serait  pas  et  ne  pourrait  donc  faire  l'objet  du 
pourvoi. 

Cette  action  est  introduite  par  le  ministre  sous  forme 
d'un  rapport  au  chef  de  l'Etat  lui  proposant  le  renvoi 
au  Conseil  d'Etat  de  sa  demande  en  cassation  (art.  17 
de  la  loi  du  16  septembre  1807). 

Le  ministre,  qui  doit  exercer  son  recours  dans  le 
même  délai  que  les  comptables,  ne  peut  agir  qu'au 
nom  de  l'Etat  ou  dans  l'intérêt  de  la  loi.(l) 

III.  —  Pourvoi  en  Cassation  contre  les  décisions  des 
Conseils  de  révision. 

Il  est  le  produit  d'une  évolution  historique  qui  s'est 
déroulée  pendant  la  presque  totalité  du  XIXe  siècle. 

La  loi  du  10  mars  1818  ne  prévoyait  contre  les  déci- 
sions des  Conseils  de  révision  aucun  pourvoi  en  cas- 
sation au  Conseil  d'Etat,  si  ce  n'est  dans  l'hypothèse 
où  le  Conseil  de  révision  passait  outre  au  jugement 
de  questions  préjudicielles,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

Sous  le  couvert  de  ce  silence  législatif,  qui  provo- 
quait bien  des  embarras,  deux  doctrines  s'étaient  fait 
jour,  l'une  soutenue  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
l'autre  pratiquée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Le  ministre  de  la  Guerre  s'efforçait  d'amener  les 
esprits  à  admettre  un  recours  en  cassation  doué  d'ou- 
vertures suffisamment  larges  pour  permettre  l'exercice 
d'un  contrôle  efficace  sur  les  décisions  des  Conseils  de 

(1)  Cons.  d'Et.  1er  mars  1901,  min.  de  l'Intérieur. 
Voyez  aussi  :  12  juillet  1907,  min.  des  Finances, 
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révision.  C'est  ainsi  que,  dans  une  instruction  du  19 
juillet  1819,  il  interprétait  les  termes  :  décision  défi- 
nitive, comme  de  nature  à  empêcher  seulement  l'appel, 
et  non  un  recours  en  annulation  «  pour  excès  de 
pouvoir,  pour  contravention  au  texte  de  la  loi  et  pour 
violation  des  formes.  »  Sa  manière  de  voir  gagna  un 
certain  nombre  d'opinions,  si  bien  que,  dès  l'année 
1820,  on  préparait  dans  ce  sens  un  projet  d'ordon- 
nance, qui  obtint  l'approbation  des  sections  de  légis- 

'  lation  et  de  la  guerre.  Ce  projet  se  heurta,  avant  de 
naître,  à  l'avis  de  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat,  estimant  que  seule  une  loi  pourrait  autoriser 
des  recours  de  cette  espèce. 

La  haute  assemblée  était  logique  avec  elle-même; 
contrairement  à  l'opinion  du  ministre,  elle  n'admettait, 
en  effet,  lorsqu'elle  statuait  au  contentieux,  que  le 
recours  à  base  d'incompétence.  Parfois,  il  est  vrai, 
le  Conseil  d'Etat  est-il  allé  jusqu'à  déclarer  recevable 
l'ouverture  du  recours  pour  vice  de  forme.(l)  Mais  il 
n'avança  jamais  plus  loin,  dans  sa  prudente  tactique. 

Quand  les  Chambres  préparèrent  la  loi  du  21  mars 
1832,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  pro- 
posa l'admission  du  pourvoi  en  cassation  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi,  dont 
elle  faisait  connaître  la  Cour  de  Cassation.  Malheureu- 
sement, cette  dernière  innovation,  qui  entraînait  un 

'  bouleversement  maladroit  dans  l'ordre  *des  juridic- 
tions, fit  avorter  l'ensemble  du  projet.  Non  seulement 
la  loi  de  1832  se  garda  de  l'insérer  dans  son  texte, 
mais  elle  ne  consacra  même  pas  le  recours  pour  in- 

(1)  Cons.  d'Et.  21  janvier  1829,  Brière, 
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compétence,  admis  cependant  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat. 

Quarante  années  s'écoulèrent,  pendant  lesquelles 
les  inconvénients  de  cette  interprétation  étroite  se  des- 
sinèrent. Aussi,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  27 
juillet  1872,  o.i  eut  soin  d'y  inscrire  un  article  30  qui, 
d'une,  part,  consacrant  la  pratique  existante,  donnait 
au  ministre  de  la  Guerre  (en  même  temps  qu'aux 
parties  intéressées)  l'exercice  du  recours  basé  sur 
l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir,  et  d'autre  part, 
créait  un  recours  pour  violation  de  la  loi,  mais  sous 
la  forme  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  que,  par 
suite,  le  ministre  de  la  Guerre  seul  pouvait  intenter. 
On  ajouta  pourtant,  par  une  dérogation  remarquable 
aux  règles  gouvernant  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  que  ce  recours  pour  violation  de  la  loi  profiterait 
à  la  partie  lésée.  7 

Renonçant  à  une  action  d'aspect  aussi  étrange,  la 
loi  du  15  juillet  1889  (art.  32)  admit  de  la  part  du 
ministre,  comme  de  la  part  des  autres  intéressés, 
l'exercice  du  recours  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  loi.  Elle  a  mis  ainsi  sur  le 
même  rang  que  le  pourvoi  pour  incompétence  et  vice 
de  forme  le  pourvoi  pour  violation  de  la  loi,  ouver- 
tement reconnu,  sans  déguisement.  Ils  sont  tous  trois 
des  recours  ordinaires.  La  seule  particularité  de  ce 
système,  c'est  que  le  recours  formé  par  le  ministre 
profite,  en  tout  cas,  à  la  partie  lésée. 

Cessant  d'emprunter,  pour  faire  triompher  l'ouver- 
ture de  la  violation  de  la  loi,  la  figure  du  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  le  texte  de  1889  ne  faisait  pas  allu- 
sion à  ce  dernier,  si  bien  qu'on  se  demandait,  à  la  fin 
du  XIX'  siècle,  si  ce  pourvoi  appartenait  encore  au 
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ministre  de  la  Guerre.  Laferrière  répondait  par  l'affir- 
mative, et  de  fait,  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  pa- 
raissaient lui  donner  raison,  en  acceptant  des  recours 
formés  après  les  délais.(l) 

La  loi  du  21  mars  1905  (art.  29)  fit  cesser  tout  doute 
à  cet  égard.  Elle  a  conféré,  en  effet,  au  ministre  l'exer- 
cice du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  qui,  comme 
en  1872,  et  par  dérogation  au  droit  commun,  profite 
à  la  partie  lésée.  Le  bénéfice  de  l'annulation  est  invo- 
cable, ainsi,  en  toute  hypothèse,  par  l'intéressé. 

La  loi  de  1913  n'ayant  rien  changé  à  cet  état  de 
choses,  le  ministre  peut  donc,  actuellement  intenter 
le  pourvoi  en  cassation  ordinaire  pour  incompétence, 
vice  de  forme  et  violation  de  la  loi  ;  il  peut  aussi,  d'une 
façon  distincte,  mettre  en  œuvre  le  pourvoi  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  La  partie  lésée  profite  de  toutes  ces 
actions. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  nous  montre 
des  exemples  pratiques  de  l'exercice  du  pourvoi  en 
cassation  par  le  ministre  de  la  Guerre,  basé  soit  sur 
l'incompétence,  soit  sur  le  vice  de  forme  ou  le  détour- 
nement de  pouvoir,  soit  sur  la  violation  de  la  loi. 

1°  Sur  l'incompétence.  —  Quand  une  question  d'état 
se  pose  devant  les  Conseils  de  révision,  ceux-ci  ne 
peuvent  en  être  juges.  Ils  doivent  surseoir  ou  ne 
prendre  que  des  décisions  provisoires  ou  condition- 
nelles, jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  statué 

(1)  1er  février  1895,  min.  de  la  Guerre;  —  1er  mars  1895, 
min.  de  la  Guerre;  —  28  juin  1895,  min.  de  la  Guerre. 
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à  leur  sujet.  Telles  sont  les  questions  de  nationalité, (1) 
de  domicile,(2)  de  filiation  et  de  légitimation,(3) 
d'àge.(4) 

Le  Conseil  d'Etat  autorise  pourtant  les  Conseils  de 
révision  à  ne  pas  s'arrêter  à  des  allégations  qui  ne 
leur  paraissent  pas  pertinentes  et  admissibles  (V.  15 
janvier  1892,  Wads-Worth). 

2°  Sur  le  vice  de  forme  et  le  détournement  de  _ 
pouvoir.  —  Les  décisions  des  Conseils  de  révision  sont 
définitives;  sont  donc  susceptibles  de  cassation  celles 
qui  rétracteraient  ou  modifieraient  une  décision  anté- 
rieure, à  la  suite  d'une  instruction  nouvelle. (5) 

De  même,  sont  annulées  les  décisions  rendues  par 
un  Conseil  de  révision  irrégulièrement  composé,(6) 
ou  contenant  la  révision  d'office  de  décisions  anté- 
rieures.(7) 

3°  Sur  la  violation  de  la  loi.  —  Pour  être  recevante, 
le  pourvoi  en  cassation  doit  être  basé  sur  une  erreur 
de  droit. 

(1)  Cons.  d*Et.  4  décembre  1874,  Dillon;  —  28  novembre 
1890,  Ben  Yami;  —  17  février  1899,  ministre  de  la  Guerre. 

(2)  Cons.  d'Et,  19  janvier  1877,  Gilles. 

(3)  Cons.  d'Et.  5  août.  1887,  Lhermet;  —  20  mars  1891, 
Conté. 

(4)  Cons.  d'Et.  8  juin  1877,  Gonthier.  —  Voyez  aussi  : 
15  novembre  1912,  min.  de  la  Guerre. 

(5)  Cons.  d'Et.  5  août  1887,  min.  de  la  Guerre. 

6  Cons.  d'Et.  5  décembre  1890,  min.  de  la  Guerre;  — 
27  décembre  1901,  min.  de  la  Guerre;  —  10  juillet  1903,  min. 
de  la  Guerre;  —  19  mai  1905,  min.  de  la  Guerre;  —  10  jan- 
vier 1908,  min.  de  la  Guerre  (a  contrario). 

(7)  C'est  sur  la  demande  du  ministre  de  la  Guerre  seul 
que  le  Conseil  peut  réviser  ses  décisions  :  12  juin  1899,  min, 
de  la  Guerre, 
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L'erreur  de  droit  peut  être  définie  :  la  fausse  appli- 
cation de  la  loi  à  un  cas  particulier,  par  suite  de 
l'interprétation  inexacte  du  texte. 

Ainsi,  ont  fait  l'objet  du  pourvoi,  et  à  bon  droit,  des 
décisions  de  Conseils  de  révision  statuant  sur  : 

la  dispense  de  service  accordée  au  frère  d'un  mili- 
taire présent  sous  les  drapeaux  (1)  ou  mort  en  activité 
de  service,(2)  à  l'aîné  de  deux  frères  faisant  partie 
du  même  appel,(3)  au  fils  aîné  d'une  veuve,(4)  au 
fils  aîné  d'une  famille  de  sept  ou  neuf  enfants,(5) 
au  fils  unique  d'une  femme  dont  le  fils  est  légalement 
interdit.(6) 

On  pourrait  facilement  multiplier  ces  exemples. 
En  revanche,  la  simple  erreur  de  fait  ne  donne  pas 

(1)  Cons.  d'Et.  16  juin  1896,  min.  d3  la  Guerre;  — 
10  mai  1895,  ministre  de  la  Guerre  contre  Pannetier;  — 
26  mars  1897,  min.  de  la  Guerre  contre  Cabot;  —  6  août 
1898,  min.  de  la  Guerre  contre  Vidaud;  —  28  décembre  1900, 
min.  de  la  Guerre;  —  4  août  1902,  min.  de  la  Guerre;  — 
17  juillet  1903,  sieur  Levacher;  —  21  février  1902,  min.  de 
la  Guerre;  —  16  décembre  1904,  min.  de  la  Guerre;  —  26 
mai  1905,  min.  de  la  Guerre;  —  28  juillet  1905,  min.  deja 
Guerre. 

(2)  7  août  1897,  min.  de  la  Guerre;  —  30  novembre  1900, 
min.  de  la  Guerre;  —  7  août  1903,  min.  de  la  Guerre;  — 
6  août  1907,  min.  de  la  Guerre;  —  Gf  6  août  1887,  min.  de 
la  Guerre. 

(3)  1"  juillet  1898,  min.  de  la  Guerre  contre  Oger. 

(4)  23  novembre  "1877,  min.  ,de  la  Guerre;  —  17  janvier 
1896,  min.  de  la  Guerre  contre  Petit;  —  5  mai  1899,  min. 
de  la  Guerre;  11  novembre  1898.  min.  de  la  Guerre  contre 
Cavelier;  —  3  août  1904,  min.  de  la  Guerre;  —  6  avril  1906, 
min.  de  la  Guerre. 

(5)  11  juillet  et  4  août  1902,  min.  de  la  Guerre. 

(6)  11  décembre  1903,  min.  de  la  Guerre. 
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ouverture  au  recours.  Il  y  a,  peut-on  dire,  erreur  de 
fait  quand  la  fausse  application  de  la  loi  résulte  sim- 
plement d'une  confusion  matérielle,  telle  que  l'igno- 
rance involontaire  d'un  fait,  l'interversion  non  voulue 
d'une  date,  etc. 

C'est  la  condamnation  d'un  individu  à  une  peine 
afïlictive  et  infamante,  que  le  Conseil  de  révision  ne 
connaissait  pas,  circonstance  qui  a  permis  son  clas- 
sement, à  tort,  dans  la  première  partie  de  la  liste  du 
recrutement ;(1)  c'est  une  erreur  de  date  de  naissance, 
qui  a  fait  rayer  à  tort  un  individu  des  tableaux  de 
recensement.(2) 

Dans  ces  cas  et  leurs  analogues,  le  pourvoi  en  cas- 
sation est  déclaré  non  recevable.  j 

La  distinction  entre  les  juridictions  permet  non 
seulement  de  différencier  les  causes  d'ouverture  du 
pourvoi  intenté  par  le  ministre,  mais  encore  les  effets 
du  recours  de  celui-ci. 

Ainsi,  tandis  que  l'annulation  du  jugement  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  Ge 
l'arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  est  enfermée  inter 
partes,  la  cassation  du  jugement  du  Conseil  de  révi- 
sion peut  être  invoquée  par  la  partie  lésée. 

La  seule  conséquence  de  l'annulation  prononcée  à 
l'égard  des  jugements  qui  soit  commune  à  toutes  les 
juridictions,  c'est  l'obligation  dans  laquelle  elles  sont 

(1)  Cons.  d'Et.  18  novembre  1898,  min.  de  la  Guerre  contre 
Epiard. 

2    Cons.  d'Et.  17  novembre  1905,  min.  de  la  Guerre, 
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mises  de  refaire  leurs  décisions,(l)  car  la  nécessité 
de  la  justice  impose  que  toutes  les  affaires  soient 
jugées. 

Article  2.  —  Le  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  Loi. 

Nous  avons  déjà  entrevu  la  silhouette  de  cette  voie 
de  nullité  en  étudiant  les  recours  de  l'Administration 
contre  les  décisions  des  autorités  administratives. 

Comme  c'est  surtout  à  propos  des  décisions  conten- 
tieuses  que  ce  pourvoi  est  employé,  nous  devons  ici 
en  préciser  îes  conditions  d'exercice  et  les  effets. 
A  cette  fin,  le  dépouillement  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  nous  sera  particulièrement  précieux, 
car  cette  voie  de  recours,  citée  accessoirement  par  les 
lois  de  recrutement  de  1872  et  de  1905,  n'est  organisée 
par  aucun  texte. 

L  —  Conditions  d'exercice  du  Pourvoi.  . 
a/  Et  d'abord,  qui  peut  intenter  le  recours  ? 

Seul,  un  ministre  peut  le  mettre  en  œuvre.(2)  Ce 
pourvoi,  a  dit  Laferrière,  est  «  une  prérogative  nor- 
male de  l'autorité  ministérielle.  »  Chaque  ministre 
peut  le  former  au  Conseil  d'Etat,  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  intéressant  son  département. 

(1)  Elles  ne  peuvent,  s'il  y  a  cassation,  émettre  une  déci- 
sion identique  à  celle  qui  a  été  cassée,  sous  .peine  de  la 
voir  annuler  pour  violation  de  la  chose  jugée  en  droit. 
Ainsi  en  a  décidé  le  Conseil  d'Etat  à  propos  d'un  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  des  Comptes.  (Voyez  8  juillet 
1904,  Botta,  et  les  conclusions  de  M.  Romieu. 

(2)  Cons.  d'Et.  27  juillet  1888  (D.  89,  3,  99),  ef  16  janvier 
1891  (D.  92,  3,  40). 
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Le  ministre  n'a  pas  besoin,  pour  demander  l'annu- 
lation dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'y  avoir  intérêt,(l)  ou 
d'être  partie  en  cause  dans  l'instance. (2) 

Dans  les  colonies,  c'est  le  gouverneur  qui  peut  in- 
tenter le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  au  nom  de 
la  colonie. (3) 

b/  Contre  quelles  décisions  le  pourvoi  dans  l'intérêt 
de  la  loi  peut-il  être  formé  ?  Quelles  conditions 
doivent-elles  réunir  ? 

Il  faut  tout  d'abord  qu'il  y  ait,  à  proprement  parler, 
décision,  pour  que  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
puisse  être  intenté.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  serait 
recevable  un  recours  formé  contre  le  dispositif  d'un 
arrêté  de  Conseil  de  préfecture,  mais  non  un  pourvoi 
formé  contre  les  motifs  de  cet  arrêté. (4) 

En  second  lieu,  les  décisions  doivent  être  définitives, 
c'est-à-dire  les  délais  normaux  des  recours  au  Conseil 
d'Etat  doivent  être  expirés ;(5)  les  décisions  conten- 
tieuses  doivent  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Elles  ne  seraient  pas  définitives,  et  le  pourvoi  ne 
pourrait,  par  la  suite,  être  intenté,  si  dans  les  délais 
normaux  les  parties  avaient  formé  un  recours  ;(6) 
cependant,  même  dans  ce  cas,  le  pourvoi  du  ministre 

(1)  Cons.  d'Et.  10  mai  1907,  Rec.  du  min.  des  Finances. 

(2)  Cons.  d'Et.  10  juillet  1908,  min.  de  l' Agriculture. 

(3)  Cons.  d'Et.  10  mai,  1907,  Rec.  du  min  des  Finances. 

(4)  Cons.  d'Et...  16  mai  1896,  min.  de  la  Guerre  contre 
Moris;  —  30  avril  1909,  min.  des  Finances. 

(5)  Cons.  d'Et.  18  février  1864,  Peillon. 

(6)  Cons.  d'Et.  2  août  1854,  Canonne;  —  18  décembre  1908, 
min.  d*e  la  Guerre;  —  28  janvier  1910,  min.  de  l'Intérieur; 
—  30  avril  1915,  élections  de  Yanaon. 
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serait  admis,  si  le  recours  des  parties  était  déclaré 
irrecevable;  encore  faudrait-il  que  le  ministre  n'ait 
saisi  le  Conseil  d'Etat  qu'après  l'expiration  du  délai 
de  recours,(l)  et  après  que  le  Conseil  d'Etat  ait  Statué 
sur  le  pourvoi  des  parties.(2) 

En  tout  cas,  il  semble  ressortir  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  que  le  ministre  ne  serait  pas  forclos, 
s'il  avait  déjà  commencé  à  intenter  un  appel.(3) 

N'est  pas  définitif  et,  par  conséquent,  susceptible 
du  pourvoi,  un  jugement  d'avant-faire-droit  renvoyant 
les  parties  devant  une  juridiction  d'un  autre  ordre 
pour  faire  trancher  une  quesion  préjudicielle. (4) 

En  troisième  lieu,  les  décisions  contentieuses  doi- 
vent être  entachées  d'une  erreur  de  droit.  Ces  termes 
ont  le  même  sens  que  nous  avons  vu  le  Conseil  d'Etat 
leur  donner  en  matière  de  pourvoi  en  cassation.  Ils 
comprennent  la  fausse  interprétation  de  la  loi,  l'incom- 
pétence et  même  la  violation  de  la  loi. 

Les  exemples  manifestant  surtout  les  pourvois 
contre  les  décisions  des  Conseils  de  révision  sont 
extrêmement  nombreux.(5) 

(1)  Gons.  d'Et.  28  mai  1880,  Yvert. 

(2)  Gons.  d'Et.  3  août  1900,  sieur  Ringeade;  —  28  janvier 
1903,  Cercle  de  l'Union  de  Nice. 

(3)  Gons.  d'Et.  17  janvier  1913,  min.  de  l'Agriculture^. 

(4)  Cons.  d'Et.  19  juillet  1901,  min.  des  Travaux  publics. 

(5)  Beaucoup  sont  identiques  à  ceux  que  nous  avons  déjà 
cités  comme  exemples  de  pourvois  en  cassation.  Des  pour- 
vois dans  l'intérêt  de  la  loi  sont  intentés  contre  d-es  déci- 
sions de  conseil  de  révision  excluant  à  tort  des  particuliers 
de  l'armée:  24  janvier  1896,  min.  de  la  Guerre  contre  Maury; 
—  refusant  la  dispense  basée  sur  la  présence  d'un  frère 
sous  les  drapeaux  :  16  juin  1899,  min.  de  la  Guerre;  —  refu- 
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La  jurisprudence  nous  montre  aussi  que  sont  l'objet 
de  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  les  décisions  des 
Conseils  de  préfecture  statuant  sur  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  (1)  ou  sur  les  élections  des 
délégués  mineurs,(2)  ou  prononçant  la  nullité  d'asso- 
ciations syndicales. (3) 

Mais  ce  ne  sont  que  des  exemples;  toutes  les  déci- 
sions contentieuses  définitives  peuvent  être  déférées 
au  Conseil  d'Etat  par  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  pour  erreur  de  droit. 

L'erreur  relative  à  un  vice  de  forme  est  assimilée 
à  l'erreur  de  droit.(4) 

i 

I 

sant  la  dispense  basée  sur  la  qualité  de  fils  aîné  de  veuve  : 
21  décembre  1900,  min.  de  la  Guerre;  —  22  février  1901, 
min.  de  la  Guerre;  —  27  juin  1902,  min.  de  la  Guerre;  — - 
23  décembre  1904.  min.  de  la  Guerre;  —  contre  une  décision 
du  conseil  de  révision  statuant  définitivement  au  lieu  de 
ne  statuer  que  conditionnellement,  en  présence  d'une  ques- 
tion d'état  :  20  mars  1908,  min. .de  la  Guerre;  etc.  —  On  ne 
compte  pas  moins,  dans  ces  vingt-cinq  dernières  années, 
de  quatre-vingt  dix  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  formés 
pour  erreur  de  droit  contre  les  décisions  des  seuls  Conseils 
de  révision. 

(1)  Gons.  d'Et.  30  juin  1899,  mtn.  des  Travaux  publics;  — 
19  juillet  1901,  min.  des  Travaux  publics. 

(2)  Cons.  d'Et.  26  mars  1904,  élections  de  Saint-Marck; 
—  22  février  1895,  élections  des  Issards;  —  26  avril  1912, 
min.  du  Travail.  f 

(3)  10  juillet  1908,  min.  de  l'Agriculture;  —  17  janvier 
1913,  min.  de  l'Agriculture. 

(4)  15  décembre  1899,  min.  de  la  Guerre  :  la  demande 
de  dispense  de  service  militaire  ne  doit  pas  être  néces- 
sairement présentée  avant  le  tirage  au  sort. 
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Inversement,  les  pourvois  basés  sur  des  erreurs  de 
fait  sont  invariablement  rejetés.(l) 

c/  Dans  quelles  formes  et  dans  quels  délais  le 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  peut-il  être  intenté  ? 

Les  formes  de  ce  pourvoi  sont  les  mêmes  que  celles 
du  recours  en  cassation. 

Il  est  intenté  contre  les  recours  en  annulation  ordi- 
naires formés  par  les  ministres,  c'est-à-dire  avec  les 
facilités  habituelles  qui  leur  sont  accordées  :  dispense 
du  ministère  d'avocat,  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment. 

Il  suffit  que  le  recours  du  ministre  soit  signé  par 
son  secrétaire  général. 

La  particularité  de  ce  pourvoi  consiste  en  ce  qu'il 
n'est  enfermé  dans  aucun  délai.  Tantôt  on  trouve  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  annulant,  l'année  même  de 
leur  prononcé,  des  arrêtés  de  Conseils  de  préfecture, 
tantôt  il  s'écoule  entre  les  décisions  des  deux  juri- 
dictions un  intervalle  de  cinq  ou  six  ans.(2) 

Ce  principe  est  tellement  acquis  que,  si  un  ministre 
intente  un  recours  en  annulation  ordinaire  hors  des 

(1)  Un  fait  n'est  pas  porté  à  la  connaissance  du  Conseil 
de  révision  et  contribue  à  lui  faire  appliquer  faussement 
la  loi  :  26  juin  1896,  min.  de  la  Guerre  contre  Guillon;  — 
4  décembre  1903,  min.  de  la  Guerre;  —  18  mars  1904,  min. 
de  la  Guerre;  —  Cf  le  rejet  d'un  pourvoi  dirigé  contre  une 
décision  de  Conseil  de  préfecture  jugeant  en  fait  :  30  juin 
1899,  min.  des  Travaux  publics  contre  sieur  Morin. 

(2)  Voyez  17  janvier  1913.  min.  de  l'Agriculture. 


—  169  — 


délais  normaux,  le  Conseil  d'Etat  l'admet  toujours 
comme  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.(l) 

IL  —  Effets  du  Pourvoi. 

La  règle  générale,  nous  l'avons  déjà  vu,  est  que  le 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qu'il  soit  formé  contre 
des  décisions  d'autorités  administratives  ou  contre  des 
décisions  contentieuses,  constitue  une  simple  censure 
doctrinale.  La  nullité  à  laquelle  il  aboutit  n'est  nulle- 
ment d'ordre  pratique;  son  prononcé  ne  modifie  en 
rien  l'état  de  fait  que  théoriquement  elle  anéantit. 
Elle  ne  révèle  qu'une  indication  pour  sa  doctrine 
future  au  juge  dont  la  décision  est  condamnée. 

Cependant,  ce  principe  est  largement  battu  en 
brèche,  quant  aux  pourvois  formés  contre  les  décisions 
des  Conseils  de  révision.  La  nullité  que  le  Conseil 
d'Etat  prononce  à  leur  égard  peut  être  invoquée  par 
la  partie  lésée,  sans  aucun  doute,  depuis  la  loi  militaire 
de  1905.  Laferrière  justifie  cette  mesure;  elle  est  des- 
tinée, dit-il,  à  faire  bénéficier  du  recours  des  intéressés 
placés  trop  loin  ou  dans  des  conditions  trop  désavan- 
tageuses pour  l'intenter  eux-mêmes.  C'est  assuré- 
ment une  équitable  considération. 

Article  3.  —  L'Appel  et  les  autres  voies  de  recours 
ordinaires.  —  Formes  générales  de  V Action  de 
VA  dm  in  is  t  rat  ion . 

Nous  avons  déjà  vu  l'Administration  faire  appel; 
nous  avons   même  étudié   spécialement  les  appels 

1  Cons.  d'Et.  16  mai  1896,  min.  de  la  Guerre;  —  28  mai 
1880.  Yvert;  —  Cf  la  même  règle  affirmée  dans  les  conclu- 
sions de  M.  Tardieu,  sous  10  avril  1908,  min.  de  l'Intérieur, 
ii  propos  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  formé  contre 
les  décisions  des  autorités  administratives. 
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qu'elle  formait  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  pré- 
fecture, en  matière  de  contravention  de  grande  voirie 
et  en  matière  électorale. 

Cette  forme  de  recours  est  très  fréquemment  usitée 
par  elle.  A  citer  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  statuant 
sur  appel  de  l'Administration,  nous  n'aurions  que 
l'embarras  du  choix. 

Notre  but  serait  de  synthétiser  brièvement  les  règles 
qui  gouvernent  l'appel  de  l'Administration. 

Par  qui,  tout  d'abord,  est-elle  représentée,  quand 
elle  l'intente  ?  Normalement,  c'est  le  ministre  dans 
le  département  duquel  entre  l'affaire  en  litige,  qui 
déviait  agir,  car  c'est  lui  qui  figure  habituellement 
l'Administration  dans  ses  rapports  avec  le  Conseil 
d'Etat.(l)  En  réalité,  il  a  souvent  seul  ce  droit.  N'avons- 
nous  pas  noté  que,  seul,  il  pouvait  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  de  Conseil  de  préfecture  statuant  en  matière 
de  grande  voirie  ?  Seul  aussi,  le  ministre  des  Finances 
fait  appel  contre  les  arrêtés  de  Conseil  de  préfecture 
accordant  décharge  ou  réduction  d'impôts  directs  à 
des  particuliers. 

Lorsque  l'Administration  peut  saisir  le  juge  en 
première  instance,  il  faut  habituellement  qu'elle  ait 
usé  de  ce  droit  pour  que  le  recours  du  ministre  soit 
recevable  en  appel. (2) 


(1)  Gons.  d'Et.  29  juillet  1914,  préfet  de  Constantine  ès- 
qualités. 

(2)  Voyez  arrêts  cités  à  propos  de  l'appel  contre  les 
opérations  électorales. 
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Parfois,  l'appel  du  préfet  est  possible;  il  l'est  si  le 
ministre  se  l'approprie, (1)  ou  si  le  préfet  a  déjà  été 
partie  en  première  instance.(2) 

Contre  quelles  décisions  l'appel  de  l'Administra- 
tion est-il  possible  ? 

Le  Conseil  d'Etat  admet  qu'il  appartient  au  ministre 
de  se  pourvoir  devant  lui  dans  l'intérêt  de  l'Adminis- 
tration contre  les  décisions  du  Conseil  de  préfecture. (3) 

La  Cour  des  Comptes  déclare  aussi  recevables  les 
appels  formés  devant  elle  contre  les  arrêtés  de  Conseil 
de  préfecture  (V.  11  juillet  1910  :  Requête  du  ministre 
de  l'Intérieur  à  fin  de  pourvoi  en  appel  contre  des 
arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Corse  statuant 
sur  le  compte  du  sieur  Orazi,  receveur  des  communes 
de  Piana  et  Marignana.) 

L'Administration,  enfin,  peut  se  pourvoir  en  appel 
contre  les  jugements  du  Conseil  du  Contentieux  des 
Colonies. 

Les  décisions  des  juridictions  doivent,  pour  pouvoir 
être  l'objet  d'un  appel,  statuer  sur  le  fond  des  affaires. 
Ainsi  l'appel  n'est  pas  possible  contre  les  arrêtés  sim- 
plement préparatoires.(4) 

I  Arrêi  précité  :  20  mars  1875,  élections  de  Saint- 
Martin-du-Bon-Fossé. 

(2)  Arrêt  précité  :  9  décembre  1871,  élections  d'Arti- 
gueloutan. 

3  12  janvier  1914,  Rec.  du  min.  des  Finances  contre 
la  Société  des  Cartonneries  Voisin  et  Pascal.  —  Gf  13  février 
1914,  Rec.  du  Min.  des  Finances  contre  Legoux. 

î  Cons.  d'Et.  31  juillet  18986,  min.  des  Finances;  —  12 
janvier  1900,  sieur  Labussière;  —  26  décembre  1903,  min. 
de  la  Guerre. 
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Quels  sont  les  délais  de  l'appel  ?  Ils  sont  de  deux 
mois,(l)  conformément  à  la  règle  générale  des  pour- 
vois au  Conseil  d'Etat. 

Par  dérogation  au  principe  :  «  Nul  ne  se  forclôt 
soi-même  »,  le  point  de  départ  du  délai  peut  être  la 
date  de  la  notification  de  la  décision  du  Conseil  de 
préfecture,  faite  par  le  préfet  ou  le  ministre  au  nom 
de  l'Etat  (2)  (art.  59  loi  du  22  juillet  1889).  Il  peut 
être  aussi  la  date  de  la  notification  faite  par  les  parties 
au  préfet. 

Cependant,  en  matière  de  contributions  directes,  le 
délai  court  seulement  de  la  réception  de  la  décision 
par  le  ministre  des  Finances,  et  en  matière  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  du  jour  où  la  décision  a  été 
rendue  (art.  59,  §  2,  de  la  loi  du  22  juillet  1889). 

Enfin,  à  quelles  formes  sont  soumis  les  appels  for- 
més par  l'Adminisration  ? 

Il  n'y  a  de  formes  spéciales,  privilégiées,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  appels  formés  par  les  ministres. 
Ces  règles  sont  communes,  d'ailleurs,  à  tous  les  pour- 
vois intentés  par  eux  :  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
pourvoi  en  cassation,  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Tous  les  recours  introduits  au  Conseil  d'Etat  sur 
le  rapport  d'un  ministre  (décret  du  22  juillet  1806) 
sont  dispensés  du  ministère  d'avocat,(3)  ainsi  que  des 

(1)  Cons.  d'Et.  4  août  1916,  Rec.  du  Min.  des  Finances 
contre  Cie  des  Chemins  de  fer  du  bud-Ouest;  —  Gf  9  dé- 
cembre 1898,  préfet  d'Alger;  —  14  février  1902,  min.  des 
Travaux  publics. 

(2)  Cons.  d'Et.  28  juin  1901,  min.  des  Finances;  —  9  mars 
1906  et  19  juillet  1907*  min.  des  Travaux  publics. 

(3)  1er  avril  1914,  préfet  du  Morbihan. 
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droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Ils  sont  présentés 
sous  forme  de  mémoires  ou  rapports. 

Ils  doivent ,  être  signés  par  le  ministre  lui-même, 
qui  ne  peut  déléguer  sa  signature  (décret  du  22  juillet 
1806,  art.  16). 

Ainsi,  sont  déclarés  irrecevables  les  recours  formés 
au  nom  du  ministre  des  Travaux  publics  par  le  direc- 
teur des  Chemins  de  fer,(l)  au  nom  du  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  colonies  par  le  sous-directeur  des  colo- 
nies,(2)  au  nom  du  ministre  de  la  Guerre  par  un 
adjoint  au  contrôle,(3)  au  nom  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur par  le  directeur  de  l'administration  départemen- 
tale,(4)  etc..  Pour  rendre  valables  ces  pourvois,  le 
ministre  doit  se  les  approprier,  avant  que  ne  soit 
expiré  le  délai  dans  lequel  ils  peuvent  être  introduits. 

Aucun  texte  ne  dispense  le  ministre  qui  veut  plaider 
de  s'adresser  à  un  avocat. 

Tels  sont  les  principaux  recours  que  l'Administra- 
tion peut  intenter  contre  les  .^décisions  contentieuses 
administratives. 

En  pratique,  on  s'aperçoit  qu'il  lui  est  possible  d'en 
former  d'autres,  d'un  usage  moins  fréquent,  et  qu'il 
faut,  au  moins,  énumérer,  si  Ton  veut  être  complet. 

Tel  est,  lorsque  l'Administration  est  défenderesse, 
le  recours  incident.  Ce  recours  ne  doit  pas  viser  une 

(1)  21  novembre  1890  et  16  janvier  1891,  min.  des  Travaux 
publics. 

(2)  27  juillet  1888,  Lacarrière. 

(3)  9  décembre  1892,  min.  de  la  Guerre. 

29  juillet   1907,  élections  de  Pont-Sainte-Maxence 

(Oise). 
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demande  nouvelle,  c'est-à-dire  une  demande  autre  que 
celle  présentée  devant  les  premiers  juges ;(1)  la  re- 
quête qu'il  contient  ne  doit  pas  non  plus  être  étran- 
gère à  l'affaire  principale. (2)  L'Administration  ne  peut 
demander  par  la  voie  du  recours  incident  la  condâm- 
nation  à  l'amende,  en  matière  de  contravention  de 
grande  voirie. (3) 

Ce  recours  peut  être  produit  en  tout  état  de  cause. (4) 
On  peut  citer  aussi  Yopposition,  dont  les  articles  37 
et  39  de  la  loi  du  30  octobre  1886  nous  procurent  un 
exemple  en  déclarant  que  le  maire  peut,  par  arrêté, 
s'opposer  à  l'ouverture  d'une  école  privée,  dans  les 
huit  jours,  pour  des  raisons  tirées  de  la  non-conve- 
nance du  local  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ou  des 
bonnes  mœuj  s.  Son  opposition  est  jugée  contradic- 
toirement  par  le  Conseil  départemental  dans  le  délai v 
d'un  mois.  L'inspecteur  d'Académie  reçoit  l'appel  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  et  peut 
le  soumettre  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

L'Administration  a  aussi  l'exercice  du  recours  en 
révision,  devant  la  Cour  des  Comptes,  contre  les  ar- 
rêts qu'elle  a  rendus  (ordonn.  du  28  juillet  1819), 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  ses  arrêts,  s'ils  sont 

(1)  Cons.  d'Et.  8  février.  1901,  Gle  du  Midi;  —  11  mars 
1912.  sieur  Zampini. 

(2)  Cons.  d'Et.  27  juillet  1904,  min.  des  Finances  contre 
Naudin. 

(3)  Cons.  d'Et.  7  juillet  1899,  sieur  Ode;  —  15  février  1901, 
préfet  d'Oran;  —  22  janvier  1904,  sieur  Larsonnier. 

(4)  23  janvier  1907,  Société  hydro-électrique  de  Guiers, 
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rendus  sur  pièce  fausse,  ou  en  l'absence  d'une  pièce 
décisive  (art.  32  du  décret  du  22  juillet  1806),  devant 
le  Conseil  de  révision  contre  ses  décisions.  C'est,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  ministre  de  la  Guerre  qui 
l'introduit,  soit  d'office,  soit  à  la  requête  de  l'inté- 
ressé, dans  les  cas  prévus  par  l'article  29  de  la  loi 
du  21  mars  1905. 

De  plus,  toute  administration  peut  former  une 
intervention  au  sein  d'un  procès,  conformément  aux 
articles  21  du  décret  du  22  juillet  1806,  concernant 
le  Conseil  d'Etat,  et  40  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
concernant  le  Conseil  de  préfecture.  Le  Conseil  d'Etat 
admet  l'intervention  de  la  part  de  l'Administration 
pourvu  qu'elle  y  ait  intérêts  1)  Ce  sont  surtout  les 
villes  qui  ont  l'occasion  d'intervenir 

§3.  —  Contrôle  de  l'Administration  sur  les  Déci- 
sions de  l'Autorité  judiciaire  :  le  Conflit 
d'Attributions. 

Cette  espèce  de  contrôle  est  très  particulière  et, 
au  premier  abord,  anormale.  La  surveillance  exercée 
par  l'Administration  sur  des  autorités  personnifiant 
un  pouvoir  très  soigneusement  distingué  d'elle  par 
la  Constitution,  suppose  l'établissement  d'un  régime 
spécial,  le  régime  administratif,  c'est-à-dire  une  orga- 
nisation d'Etat  où  le  pouvoir  de  l'Administration 

(1)  Cons.  d'Et.  9  mars  1900,  sieur  Boucher;  —  4  mars 
1904,  Société  «  Les  Fils  de  Deutsch  »;  —  3  avril  1908,  sieur 
Fabrèges;  15  janvier  1909,  Vial,  Guillotel  et  autres;  —  30 
décembre  1910,  sieur  Lacaze;  —  4  avril  1914,  Dechénaux; 
i —  2  mars  1917,  Jellinek-Mercédès. 
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exerce  la  prépondérance  à  l'égard  du  pouvoir  de  la 
Justice,  un  régime  spécial  dans  lequel  l'équilibre  des 
pouvoirs  penche  manifestement  en  faveur  de  l'Admi- 
nistration. 

Ce  contrôle  s'exerce  sur  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  de  la  manière  suivante  :  Si  l'Administration, 
représentée  par  le  préfet,  a  des  raisons  de  croire  qu'un 
litige  pendant  devant  certaines  juridictions  de  l'ordre 
judiciaire  relève  de  sa  compétence  propre,  elle  adresse 
au  procureur  de  la  République  de  la  juridiction  saisie 
un  mémoire  appelé  déclinatoire  de  compétence,  dans 
lequel  elle  revendique  l'affaire. 

Le  juge  statue  sur  le  déclinatoire;  s'il  le  rejette,  le 
préfet,  dans  la  quinzaine  de  l'envoi  du  jugement  de 
rejet,  peut  prendre  un  arrêté,  dit  arrêté  de  conflit, 
par  lequel  il  défère  cette  question  d'attributions  à 
une  haute  juridiction  constitutionnelle  appelée  le 
Tribunal  des  Conflits. 

Ainsi*  d'une  part,  le  contrôle  de  l'Administration 
tend  simplement  à  sauvegarder  la  compétence  de  ses 
propres  autorités  et  de  ses  juges  spéciaux  dans  les 
matières  qui  leur  sont  réservées  par  la  loi.  D'autre 
part,  l'exercice  de  cette  surveillance  est  assuré  exclu- 
sivement par  le  recours  qu'intente  le  préfet  auprès 
d'une  juridiction  constitutionnelle  d'un  ordre  très 
élevé  :  le  Tribunal  des  Conflits. 

Ce  procédé  du  conflit  étant  très  connu  et  très 
étudié  en  droit  administratif,  nous  ne  pouvons,  dans 
le  cadre  de  ce  travail,  commenter  d'une  façon  métho- 
dique et  complète  les  textes  qui  le  visent,  soit  l'ordon- 
nance du  1er  juin  1828,  soit  les  articles  25  à  27  de  la 
loi  du  24  mai  1872.  Leur  analyse  approfondie  exigerait 
à  elle  seule  un  volume. 
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Notre  désir  consiste  seulement  —  et  en  l'exprimant, 
nous  nous  conformons  une  fois  de  plus  à  notre  mé- 
thode d'observation  des  faits  —  à  relever  et  à  grouper, 
dans  la  jurisprudence  du  Tribunal  des  Conflits  de 
ces  vingt-cinq  dernières  années,  les  arrêts  qui  per- 
mettent de  préciser  les  principales  conditions  d'exer- 
cice et  les  causes  les  plus  remarquables  du  conflit 
d'attributions. 

1°  Conditions  d'exercice. 

Des  arrêts  précisent  d'abord  quel  est  le  préfet  qui 
peut  élever  le  conflit. 

Devant  le  tribunal  civil,  c'est  le  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  est  situé  le  tribunal  dont  l'affaire 
ressortit;  devant  la  Cour  d'appel,  le  préfet  qui  a  dans 
la  circonscription  de  son  département  le  tribunal  à 
qui  a  été  soumise  l'affaire,  en  première  instance. (1) 
Dans  les  matières  ressortissant  à  l'Administration  de 
la  Marine,  seul  le  préfet  maritime  peut  élever  le 
conflit.(2)  Dans  les  colonies,  le  gouverneur  seul  a  ce 
droit.(3) 

On  sait  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  ni  devant 
les  tribunaux  criminels,  ni  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, sauf  dans  deux  cas, (4)  ni  devant  les  tri- 

1  Trib.  Conflits  2  juillet  1898,  préfet  d'Alger;  —  30 
avril  1898,  préfet  de  Vaucluse. 

(2)  Confl.  15  avril  1905,  commune  de  Mimizan. 

(3)  Confl.  22  juillet  1899,  Administrateur-chef  de  Diégo- 
Suarez. 

\  Ces  deux  cas  sont  les  suivants  :  une  disposition  légis- 
lative attribua  la  connaissance  du  délit  à  l'autorité  admi- 
nistrative; le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépend 


bunaux  de  simple  police,  ni  devant  la  Cour  de  Cas- 
sation, pour  des  motifs  divers.  En  revanche,  la  juris 
prudence  admet  qu'il  peut  être  élevé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  statuant  en  référé. (1) 

Le  préfet  doit,  obligatoirement,  présenter  le  mémoire 
en  déclinatoire;  l'omission  de  cette  formalité  substan- 
tielle entraîne  la  nullité  de  l'arrêté  de  conflit. (2) 

Quand  le  préfet  élève  le  conflit,  il  doit  déposer  son 
arrêté  au  greffe  du  tribunal.  Ce  dépôt  est  prescrit  à 
peine  de  nullité. (3)  Quand  le  conflit  est  élevé  en  appel, 
c'est  au  greffe  de  la  Cour  et  non  au  greffe  du  tribunal 
dessaisi  que  doit  être  déposé  l'arrêté  de  conflit.(4) 

A  quel  moment  le  préfet  peut-il  élever  le  conflit  ? 
La  jurisprudence  précise,  à  ce  sujet,  certains  points. 

D'abord,  le  délai  de  quinzaine  ouvert  au  préfet  pour 
élever  le  conflit  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
1er  juin  1828,  est  exigé  sous  peine  de  nullité  de  l'arrêté 
de  conflit. (5)  Ce  délai,  au  reste,  n'est  pas  franc.(6) 
Quel  est  son  point  de  départ  ?  L'envoi  de  la  copie  du 
jugement  rejetant  le  déclinatoire.  Il  a  été  jugé  que, 
lorsque  le  procureur  de  la  République,  conformément 
à  l'article  7  de  l'ordonnance  de  1828,  adresse  au  préfet 


d'une  question  préjudicielle  dont  la  loi  fait  connaître  J'au- 
torité  administrative. Mais  le  conflit  peut  être  élevé  à  propos 
d'une  action  civile  exercée  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel :  15  avril  1905,  Debref. 

(1)  Confl.  27  décembre  1880/Caseneuve. 

(2)  Confl.  13  décembre  1902,  Fabrique  du  Perrier. 

(3)  Gonfl.  7  mars  1850,  Boulier. 

(4)  Confl.  16  mai  1904,  dame  de  Vilïèle. 

(5)  Trib.  des  Confl.  5  mai  1906,  abbé  Tournamille. 

(6)  Confl.  4  décembre  1897,  préfet  de  la  Seine-Tnférieuiu 
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dans  les  cinq  jours,  une  expédition  du  jugement  reje- 
tant le  déclinatoire,  mais  ne  lui  envoie  la  copie  de  ses 
conclusions  qu'à  une  date  ultérieure,  le  délai  de  quin- 
zaine imparti  au  préfet  ne  court  qu'à  compter  de  cette 
dernière  date.(l) 

Si  l'arrêté  de  conflit  du  préfet  risque  d'être  tardif, 
il  peut  quelquefois  être  déclaré  irrecevable  comme 
pématuré.  Ce  cas  peut  se  produire,  semble-t-il,  si  le 
préfet  prend  son  arrêté  le  jour  même  où  la  juridiction 
judiciaire  statue  sur  son  déclinatoire,  à  supposer 
qu'on  puisse  établir  que  le  préfet  n'a  pas  eu  connais- 
sance de  ce  jugement. (2)  L'arrêté  de  conflit  serait 
prématuré,  à  plus  forte  raison,  s'il  était  pris  -avant 
que  le  tribunal  ait  statué  sur  le  déclinatoire. .(3) 

Enfin,  les  décisions  pouvant  faire  l'objet  du  conflit 
ne  doivent  pas  être  en  dernier  ressort. (4) 

>jptons,  pour  terminer,  que  le  préfet  ne  peut  être 
condamné  aux  dépens.(5) 

2°  Motifs  provoquant  l'exercice  du  conflit. 

Nous  savons  que  la  cause  générale  mettant  en  mou- 
vement ce  recours  de  l'Administration  réside  dans  le 
désir  de  celle-ci  de  dessaisir  les  tribunaux  judiciaires 
d'affaires  qui,  à  ses  yeux,  sont  de  la  compétence  des 

(1)  Confl.  7  décembre  1912.  demois  'lie  Sensal. 

(2)  Cette  règle  semble  résulter  de  deux  arrêts  combinés  : 
Confl.  2  décembre  1902,  Société  immobilière  de  Saint-Just, 
et  6  décembre  1902,  Renault. 

(3)  Confl.  19  janvier  1907,  Hévin;  —  14  mars  1914,  Dubecq. 

(4)  Confl.  20  janvier  1900,  Hamoun. 

5  Confl.  16  novembre  1901,  dem.  Olivier  et  époux  Zim- 
mermann. 
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tribunaux  administratifs  ou  des  autorités  administra- 
tives. 

Cette  idée  générale  se  manifeste,  en  pratique,  sous 
des  formes  diverses. 

On  peut  arriver  à  grouper  les  cas  de  conflit  les 
plus  fréquents  autour  de  trois  hypothèses  principales  : 

1°  L'Administration  demande  le  dessaisissement 
des  tribunaux  judiciaires,  quant  aux  actions  en  in- 
demnité portées  devant  eux,  actions  qui  ont  une  source 
plus  ou  moins  directe  dans  les  travaux  publics,  pour 
lesquels  les  Conseils  de  préfecture  sont  compétents.(l) 

2°  L'Administration  demande  que  les  tribunaux 
judiciaires  soient  dessaisis,  quant  aux  actions  en 
dommages-intérêts  pour  fautes,  intentées  contre  ses 
fonctionnaires,  quand  elle  estime  qu'il  y  a,  de  leur 
part,  non  un  véritable  fait  personnel,  mais  une  simple 
faute  de  service.(2)  Il  suffît  qu'il  y  ait  doute  sur  l'ap- 

(1)  Il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  dommageables 
résultant  d'ouvrages  publics  ou  de  travaux  publics  :  Trib. 
des  Conflits,  12  décembre  1896.  (sans  autre  désignation)  ; 

—  3  avril  1897,  dame  Larinier;  —  15  mai  1897.  sieur  Dali- 
dou;  —  17  juin  1899,  préfet  de  Vaucluse;  —  4  août  1900. 
Morel;  —  2  mars  1901,  dame  veuve  Vaîrin-Champagne; 
dame  veuve  Lacaille;  —  28  novembre  1903,  sieur  Gensollen; 
14  janvier  1911,  héritiers  Rozan;  —  7  décembre  1912,  Bonis; 

—  13  janvier  1916,  préfet  des  Bouches-du-Rhône. 

Une  seule  exception  :  l'article  3  de  la  loi  du  13  avril  1908 
réserve  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  de  toutes  les 
actions  engagées  par  les  créanciers  des  établissements 
ecclésiastiques  dont  les  biens  sont  mis  sous  séquestre,  même 
si  une  question  de  travaux  publics  y  est  mêlée.  (Voyez  4 
juin  1910,  Douais. 

(2)  Conflits  26  juin  1897.  préfet  de  la  Haute-Garonne;  — 
préfet  de  l'Aisne;  —  20  janvier  1900,  sieur  Uhel;  —  16  no- 
vembre 1901.  Baltardive;  —  2  mars  1901,  Fournier;  — 
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préciation  de  la  nature  de  la  faute,  pour  que  le  Tri- 
bunal des  Conflits  puisse  être  saisi,  conformément  à 
une  longue  jurisprudence  dont  l'origine  est  l'arrêt 
Pelletier,  du  26  juillet  1873. 

3°  Le  préfet  saisit  le  Tribunal  des  Conflits,  quand 
la  solution  de  l'affaire  pendante  devant  le  tribunal 
judiciaire  est  subordonnée  à  celle  d'une  question  pré- 
judicielle administrative,  ou  à  l'appréciation  d'un 
acte  administratif  ou  d'une  procédure  administra- 
tive.(l) 

Si  ces  trois  hypothèses  sont  celles  dont  on  trouve 
le  plus  d'exemples  dans  la  jurisprudence  du  Conse> 
d'Etat,  elles  ne  sont,  pas  les  seules. 


7  décembre  1907,  Vauriot;  —  11  décembre  1909,  Gérard; 

—  22  avril  1910,  abbé  Piment;  —  Ces  arrêts  sont  rendus 
à  propos  d'actions  en  dommages-intérêts  intentés  contre 
des  maires  par  des  particuliers,  (pour  des  affiches  diffama- 
toires ou  énonçant  simplement,  en  dehors  de  toute  néces- 
sité, des  faits  exacts,  désagréables  à  un  particulier,  pour 
refus  d'un  certificat,  etc.) 

D'autres  arrêts  sont  rendus  à  propos  d'actions  en  dom- 
mages-intérêts intentés  contre  d'autres  fonctionnaires  : 
contre  un  gendarme,  16  novembre  1901,  Greco-Tammaso; 

—  contre  un  médecin  de  l'assistance.  15  mars  1902,  Mas- 
caras; —  contre  un  soldat,  2  juillet  1904,  Trom;  —  contre 
un  agent  des  postes,  24  février  1906,  dame  veuve  Sureau; 

—  8  juin  1907,  Hévin;  —  12  décembre  1908,  dame  Jourdan; 

—  contre  un  instituteur,  2  juin  1908,  Girodet  contre  Morizot; 

—  9  mai  1914,  Fabas  et  Aurignac  contre  Escazeaux. 

(1)  Trib.  Confl.  16  novembre  1901,  demoiselle  Olivier  et 
époux  Zimmermann;  —  1er  août  1903,  Paget;  —  1er  août 
1903,  dame  veuve  Laralle;  6  février  1904,  sieur  Blein;  — 
22  juillet  1905,  Baillé;  —  12  décembre  1908,  Espagnol;  — 
4  juin  1910,  C,e  d'assurances  «  Le  Soleil  »;  —  24  juin  1911, 
époux  Bellec. 
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Ainsi,  l'Administration  saisit  aussi  le  Tribunal  des 
Conflits,  quand  l'action  dont  est  appelé  à  connaître 
le  tribunal  judiciaire  est  susceptible  de  l'entraîner 
à  accomplir  un  acte  réservé  à  l'autorité  administra- 
tive :  telle  serait  l'action  tendant  à  faire  prononcer 
dans  le  présent  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer.(l) 

Elle  peut  élever  le  conflit  si  l'action  pendante  devant 
le  juge  civil  tend  à  lui  faire  annuler  les  effets  de  l'exé- 
cution d'un  acte  administratif,  ou  à  lui  faire  empêcher 
l'exécution  de  cet  acte  administratif  :  telles  étaient  les 
actions  formées  après  les  décrets  du  29  mars  1880, 
tendant  à  maintenir  ou  à  réintégrer  en  possession  de 
leurs  immeubles  les  congréganistes  des  Congrégations 
dissoutes, (2)  ou  les  actions  intentées,  lors  des  mesures 
de  laïcisation,  tendant  à  maintenir  ou  à  réintégrer 
les  instituteurs  congréganistes.(3) 

Enfin,  l'Administration  peut  saisir  le  Tribunal  des 
Conflits,  si  un  tribunal  judiciaire  doit  statuer  sur  une 
demande  en  indemnité  contre  l'Etat  pour  dommage 
causé  dans  le  fonctionnement  d'un  service  public.(4) 


(1)  Confl.  Il  janvier  1837,  Paris,  Labrosse;  —  1er  mars 
1873,  Guillé,  et  Conseil  d'Etat  5  avril  1911,  Decanale. 

(2)  Confl.  5  novembre  1880,  Marquilgny. 

(3)  20  décembre  1902,  sieurs  Perrin  et  d'Oncieu  de  la 
Bâthie;  —  29  février  1908,  abbé  Brunei  et  Bel;  —  23  mars 
1907,  évêque  de  Nice. 

(4)  Confl.  1"  février  1873,  Blanco.  —  S'il  n'y  a  pas  à  inter- 
préter de  marchés  de  travaux  publics,  les  tribunaux  civils 
peuvent  être  compétents  :  30  mars  1912,  Hennebique. 


CHAPITRE  II 


Les  Causes  des  Recours  de  l'Administration 


L'analyse  des  faits  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés  permet  maintenant  de  mesurer  l'étendue  des 
recours  formés  par  l'Administration  devant  le  juge. 
Elle  est  très  vaste.  Sans  doute,  la  procédure  par  déci- 
sion exécutoire  demeure-t-elle  maîtresse  du  champ 
d'activité  de  l'Administration;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  doit  désormais  compter  avec  le  moyen  du 
recours  au  juge.  Celui-ci  s'est  taillé  une  large  place 
à  côté  de  celle-là  dans  toutes  les  manifestations  de  la 
vie  administrative. 

En  présence  de  cette  réalité,  une  question  se  pose. 
Quelle  est  la  source  de  ces  recours  formés  par  l'Admi- 
nistration ?  Comment  expliquer  que,  dans  notre  droit 
administratif,  basé  essentiellement  sur  la  décision 
exécutoire,  le  recours  de  l'Administration  ait  pu  s'in- 
troduire et  prendre  le  remarquable  développement 
dont  il  est  aujourd'hui  doté  ? 

Nous  voudrions,  dans  cette  seconde  partie,  recher- 
cher les  causes  directes  de  ce  phénomène,  parmi  cer- 
tains faits  et  certaines  idées  qui  se  sont  manifestés 
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soit  dans  le  cours  du  XIXe  siècle,  soit  à  une  époque 
toute  récente. 

Certains  faits,  tout  d'abord,  rendent  impossible 
l'exercice  de  la  procédure  par  décision  exécutoire.  Son 
emploi  suppose,  en  effet,  en  principe,  comme  condition 
essentielle,  la  possession  du  pouvoir  hiérarchique  par 
une  autorité  administrative  supérieure  sur  une  auto- 
rité subordonnée;  l'absence  de  ce  pouvoir  hiérarchi- 
que entraîne,  dans  bien  des  cas,  l'impossibilité  de 
mettre  en  jeu  l'action  d'office. 

Il  y  a  plus  que  les  faits  :  certaines  idées,  qui  se 
dégagent  de  la  jurisprudence  administrative,  sont  pour 
faire  réfléchir  l'Administration  et  l'encourager,  dans 
nombre  d'hypothèses,  à  s'adresser  au  juge  plutôt  qu'à 
agir  d'office.  Bien  mieux,  de  nombreux  recours  sont 
naturellement  expliqués  par  les  idées  maîtresses  qui 
ont  présidé  à  la  création  et  au  développement  du  droit 
moderne,  par  les  principes  juridiques  qui  dominent 
le  mécanisme  du  droit  public  contemporain. 

Etudions  séparément  ces  deux  groupes  de  causes. 

Section  première 

CAUSES  PROVENANT  DES  FAITS 

L'étude  des  faits,  à  laquelle  nous  nous  sommes  déjà 
livrés,  nous  permet  de  constater  nombre  de  cas  où 
des  autorités  inférieures  ne  sont  pas  reliées  aux  au- 
torités supérieures  par  le  lien  de  la  hiérarchie.  Or,  la 
décision  exécutoire,  procédé  exorbitant  et  essentielle- 
ment autoritaire,  suppose  normalement  chez  qui 
l'emploie  la  possession  d'un  pouvoir  plus  fort  que 


—  185  — 


le  pouvoir  possédé  par  celui  envers  qui  il  est  employé. 
Ce  pouvoir  plus  fort  est  communiqué  par  la  hiérar- 
chie; théoriquement,  pas  de  pouvoir  hiérarchique,  pas 
de  procédure  par  décision  exécutoire. 

On  peut  énumérer  un  certain  nombre  d'hypothèses, 
où  l'absence  du  pouvoir  hiérarchique  suffît  à  expliquer 
les  recours  au  juge. 

§  1er.  —  L'absence  du  pouvoir  hiérarchique  explique 
d'abord  les  actions  récursoires  intentées,  à  l'occasion 
des  frais  nécessités  par  le  fonctionnement  des  lois 
d'assistance,  par  département  contre  département, 
commune  contre  commune,  c'est-à-dire  par  des  auto- 
rités administratives  contre  d'autres  autorités  égales. 

§  2.  —  La  même  raison  nous  fait  comprendre  les 
recours  (appel,  pourvoi  en  cassation,  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi)  intentés  par  l'Administration  contre 
les  décisions  des  juridictions  administratives,  qui  sont 
des  autorités  d'un  autre  ordre. 

§  3.  —  Elle  nous  explique  aussi  le  déféré  à  une 
juridiction  disciplinaire  des  fonctionnaires  qui  possè- 
dent un  «  état  »  pour  le  prononcé  des  sanctions  les 
plus  graves,  car,  dans  cette  limite,  le  pouvoir  hiérar-, 
chique  est  enlevé  à  l'Administration  supérieure. 

§  4.  —  La  décentralisation. 

Enfin,  cette  cause  ne  nous  permet-elle  pas  de 
comprendre  les  recours  formas  par  l'Administration 
contre  certaines  autorités  douées,  soit  dans  tout  le 
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domaine  de  leur  activité,  soit  dans  une  partie  seule- 
ment, de  pouvoirs  propres  et  qui,  dans  cette  mesure, 
sont  décentralisées  ? 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  des  plus  inté- 
ressantes explications  des  recours  de  l'Administration 
devant  le  juge;  aussi,  faut-il  nous  y  arrêter  quelque 
peu. 

La  décentralisation  est  un  fait;  parce  qu'elle  enlève 
aux  autorités  sùpérieures  le  pouvoir  hiérarchique  sur 
les  autorités  inférieures  décentralisées,  elle  les  met, 
par  là-même,  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un  juge 

Il  est  facile  de  découvrir  des  exemples  de  cet  état 
de  choses  :  en  voici  quelques-uns,  déjà  étudiés  dans 
notre  Chapitre  premier,  d'autant  plus  remarquables 
que  îa  décentralisation  qu'ils  manifestent  ne  s'est  pas 
produite  du  premier  coup. 

Les  lois  de  1831  et  de  1833  ont  respectivement  rendu 
électifs  le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  général; 
elles  confèrent  aussitôt  à  l'Administration  le  droit 
d'intenter  un  recours  contre  l'élection,  la  première 
dans  son  article  51,  la  seconde  dans  ses  articles  50 
à  53. 

D'après  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessè- 
chement des  marais,  les  syndics  des  associations  syn- 
dicales étaient  nommés  par  le  préfet  (art.  7);  au 
contraire,  la  loi  du  21  juin  1865  en  confie  l'élection 
à  l'assemblée  générale;  dès  lors,  le  Conseil  d'Etat 
admet  le  recours  du  préfet  dirigé  contre  cette  élection. 

Aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  droit  d'ap- 
probation du  tarif  des  évaluations  cadastrales  passe 
du  préfet  à  la  commission  départementale;  aussi,  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  déclare-t-elle  receva- 
bles  des  recours  formés  par  l'Administration  en  vertu 
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des  articles  87  et  88,  contre  des  décisions  de  la  com- 
mission départementale  rendues  en  semblable  matière. 

La  loi  des  19-22  juillet  1791,  titre  I,  art.  46,  et  la 
circulaire  ministérielle  du  22  octobre  1812  (1)  concé- 
daient au  préfet  le  droit  d'annuler  et  même  de  réfor- 
mer les  actes  du  maire  représentant  la  commune. 
Au  contraire,  les  lois  postérieures  depuis  la  loi  de  1837, 
en  particulier  la  loi  "du  5  avril  1884,  accordent  au 
maire  des  pouvoirs  propres  dans  ce  domaine,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  nomination  ou  la  révo- 
cation des  fonctionnaires  communaux.  L'Administra- 
tion supérieure,  qui  ne  peut  pas  annuler  les  décisions 
des  maires  prises  en  semblable  matière,  n'a,  pour 
exercer  son  contrôle  à  leur  égard,  que  la  voie  du 
recours  au  juge. 

Tels  sont  les  faits.  Ces  exemples  ont  l'avantage  de 
nous  montrer  le  passage  de  la  centralisation  à  la 
décentralisation  et  nous  amènent  à  nous  poser  la  ques- 
tion suivante  :  Quelle  est  l'origine  de  la  décentrali- 
sation ? 

Il  est  facile  de  voir  qu'elle  provient  de  la  nature 
même  des  choses. 

Bonaparte  avait  créé,  en  l'An  VIII,  un  Etat  essen- 
tiellement centralisé.  L'Administration  supérieure 
tenait  entièrement  dans  sa  main  l'Administration 
départementale,  c'est-à-dire  le  préfet,  et  l'Administra- 
tion communale,  c'est-à-dire  le  maire,  désignés  l'un 
et  l'autre  par  le  pouvoir  central.  Maire,  préfet  et  mi- 


1  Voyez  un  article  de  M.  E.-H.  Perreau  :  Du  contrôle 
hiérarchique  en  matière  administrative,  dans  la  Revue  .du 
Droit  public,  année  1897. 
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nistre  constituaient  des  degrés  de  la  hiérachie,  étroi- 
tement subordonnés  les  uns  aux  autres.  Leur  action 
s'exerçait,  de  supérieur  à  inférieur,  au  moyen  de  la 
procédure  par  décision  exécutoire.  Centralisation, 
pouvoir  hiérarchique,  décision  exécutoire,  formaient, 
étroitement  liées  entre  elles,  les  pièces  maîtresses  d'un 
même  système.  Les  Conseils  généraux  et  municipaux, 
dont  les  membres  n'étaient  p#s  élus,  n'étaient  que 
des  noms,  sans  initiative  et  sans  pouvoir  effectif. 

Ce  régime  si  fort,  dont  la  tête  était  tout,  répondait 
au  désir  violent  d'être  gouverné  qu'éprouvaient  les 
Français,  qui  venaient  de  vivre  les  périodes  d'anarchie 
révolutionnaire  et  directoriale.  Taine  (1)  a  montré 
aussi,  en  des  pages  inoubliables,  combien  la  rapidité 
et  l'intensité  que  cette  organisation  avait  communi- 
quées à  l'Administration  avaient  facilité  à  Bonaparte 
le  gouvernement  de  sujets  dont  le  nombre  atteignit 
jusqu'à  quarante  millions  dans  l'Empire. 

Du  monument  profondément  classique  de  l'An  VIII, 
aux  lignes  droites  et  à  la  perspective  grandiose,  le 
temps  devait  conserver  longtemps  les  murailles  maî- 
tresses, mais  apporter  aussi  à  l'intérieur  de  nom- 
breuses modifications. 

C'est  que  la  construction  de  Bonaparte  était  une 
abstraction,  une  conception  géniale  de  son  intelligence 
claire,  par  suite  un  système  essentiellement  logique, 
dont  toutes  les  pièces  étaient  étroitement  solidaires* 
un  engrenage  dont  le  fonctionnement  normal  ne  tolé- 
rait pas  la  présence  d'un  grain  de  sable.  Or,  précisé- 

(1)  Voyez  :  Origines  de  la  Franc*?  contemporaine;  Le 
Régime  moderne,  p.  177  et  s. 
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ment,  cette  belle  systématisation  n'était-elle  pas  des- 
tinée à  passer  au  crible  de  la  pratique,  à  entrer  dans 
la  vie  de  tous  les  jours,  donc  à  se  heurter  à  quantité 
de  faits,  d'idées,  de  sentiments  divers,  à  toute  la 
complexité  de  la  vie,  qui  déjoue  toutes  les  combinai- 
sons et  tous  les  calculs  de  l'esprit,  pour  si  logiques 
qu'ils  soient,  disons  même  parce  que,  œuvres  de  l'in- 
telligence, ils  sont  trop  logiques.(l)  L'esprit  cherche 
à  étreindre  la  réalité  et,  ce  faisant,  la  rapetisse  à  sa 
mesure,  mais,  insaisissable,  elle  se  dérobe  sans  cesse, 
débordant  de  son  infinie  variété  le  cadre  que  son 
dominateur  veut  lui  créer. 

L'œuvre  centralisée  de  Bonaparte  ne  tarda  pas  à 
être  battue  en  brèche;  des  mesures  décentralisatrices 
s'insinuèrent  dans  l'édifice,  qui  prit  bientôt  une  phy- 
sionomie nouvelle. 

On  peut  noter  tout  d'abord,  parallèlement,  dans  les 
organisations  départementale  et  communale,  les  mani- 
festations successives  de  l'idée  de  décentralisation. 

Le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  général  furent 
rendus  électifs  presque  en  même  temps,  le  premier 
par  la  loi  du  21  mars  1831,  le  second  par  la  loi  du 
22  juin  1833;  la  loi  du  18  juillet  1837  donne,  dans 
quatre  cas,  aux  Conseils  municipaux  des  pouvoirs 
propres;  la  loi  du  10  mai  1838  confère  aux  Conseils 
généraux  des  pouvoirs  de  délibération;  le  Conseil  gé- 
néral vit  augmenter  ses  pouvoirs  de  décision  d'une 

(1)  Voyez  Pascal  :  Pensées.  Connaissance  générale  de 
l'homme;  —  Chesterton  :  Les  paradoxes  du  Christianisme 
(Nouvelle  Revue  française,  1er  août  1910)  ;  —  Hauriou  : 
Science  sociale  traditionnelle;  l'universelle  contradiction, 
p.  84. 
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façon  très  sensible  par  la  loi  de  1866  et  surtout  par 
la  loi  de  1871,  qui  créa  la  Commission  départementale, 
émanation  permanente  du  Conseil  général:  le  Conseil 
municipal,  auquel  la  loi  du  14  juillet  1867  conférait 
de  nouveaux  pouvoirs  propres,  vit,  dans  la  loi  du  / 
5  avril  1884,  ses  décisions  réglementaires  devenir  le 
doit  commun;  entre  temps,  la  loi  du  28  mars  1882 
avait  fait  élire  par  le  Conseil  municipal  le  maire,  qui, 
d'autre  part,  en  1884,  avait  reçu  certains  pouvoirs 
autonomes,  en  tant  que  représentant  de  la  commune. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  complications  administrative  s 
amenèrent  la  création  de  nombreux  organes,  doué 
de  pouvoirs  propres,  souvent  quasi-contentieux  quant 
à  certains  domaines  particuliers:  commissions  .spé- 
ciales de  sept  membres  nommés  par  le  Gouverneme  nt 
statuant  sur  le  contentieux  du  dessèchement  des  mi- 
rais (loi  du  16  septembre  1807)  ;  commissions  scolaires 
(loi  du  28  mars  1882);  commissions  créées  par  les 
lois  d'assistance  de  1893  et  1905;  autorités  adminis- 
tratives temporaires  présidant  aux  assemblées  élec- 
torales, etc.(l)  Nous  ne  parlons  pas  des  véritables 
juridictions  :  Conseils  de  révision,  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique,  etc. 

Actuellement,  le  phénomène  de  la  décentralisation 
est  la  cause  de  bien  des  recours  au  juge;  tous  ceux 
que  nous  avons  étudiés  sous  la  rubrique;:  contrôle 
de  tutelle. 

Il  explique  tout  d'abord  les  recours  de  l'Adminis- 


(1)  Les  lois  toutes  récentes  sur  les  familles  nombreuses, 
sur  les  dommages  de  guerre,  les  allocations,  etc.,  ont  mul- 
tiplié le  nombre  des  commissions  analogues. 
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tration  intentés  en  matière  électorale  :  recours  formés 
contre  l'opération  de  révision  des  listes  électorales, 
effectuée  par  une  commission  administrative  douée 
de  pouvoirs  propres,  contre  les  énonciations  de  cette 
liste  et  contre  les  opérations  électorales  elles-mêmes; 
élections  aux  Conseils  généraux,  aux  Conseils  d'arron- 
dissement, aux  Conseils  municipaux,  élections  des  dé- 
légués sénatoriaux,  des  syndics  d'associations  syndi- 
cales, des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

Il  explique  ensuite  les  actions  intentées  par  l'Admi- 
nistration au  cours  du  fonctionnement  des  diverses 
lois  d'assistance  :  réclamations  contre  les  énonciations 
des  listes  d'assistance,  déféré  des  opérations  de  consti- 
tution de  ces  listes,  et  tous  autres  recours  organisés 
par  les  lois  d'assistance  diverses  que  la  guerre  a  fait 
naître.  C'est  qu'ici  également  interviennent  des  autori- 
tés administratives  douées  de  pouvoirs  indépendants  : 
le  bureau  d'assistance,  le  Conseil  municipal. 

De  même,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  formés 
par  les  Administrations  contre  les  décisions  d'autorités 
munies  de  pouvoirs  propres,  tirent  leur  explication 
de  la  même  source.  On  comprend  ainsi  les  recours 
intentés  jadis  contre  les  décisions  des  commissions 
spéciales  prévues  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
celles  des  commissions  scolaires;  et  ceux  formés  encore 
contre  les  décisions  de  la  Commission  départementale, 
contre  les  décisions  des  commissions  allouant  des 
allocations  aux  ouvriers  mineurs,  contre  celles  des 
établissements  publics  du  culte  faisant  attribution  de 
leurs  biens,  contre  les  arrêtés  des  maires  pris  dans 
le  domaine  de  l'autonomie  communale. 

On  peut  en  dire  autant  des  pourvois  dans  l'intérêt 
de  la  loi  intentés  contre  les  décisions  d'autorités  sem- 
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blables  à  celles  que  nous  venons  de  citer.  Sous  l'arrêt, 
commenté  à  sa  place,  du  10  avril  1908  (min.  de  l'In- 
térieur), M.  Tardieu,  commissaire  du  Gouvernement, 
affirmait  dans  ses  conclusions  :  «  Nous  croyons...  que 
la  généralisation  du  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi 
contre  toute  décision  émanant  d'une  autorité  adminis- 
trative dotée  de  pouvoirs  propres,  correspond  à  un 
besoin,  né  des  mesures  de  décentralisation  adoptées 
par  le  législateur.  » 

Enfin,  les  recours  quasi-  contentieux  prévus  par  les 
articles  33  et  47  de  la  loi  du  10  août  1871  contre  cer- 
taines délibérations  du  Conseil  général,  peuvent  tirer 
leur  cause  de  la  qualité  d'autorité  décentralisée  qu'est 
le  Conseil  général. 

Ici  pourtant,  l'explication  ne  satisfait  pas  l'esprit 
d'une  manière  complète.  En  effet,  si  certaines  délibé- 
rations du  Conseil  général  sont  annulées  sur  recours 
du  préfet,  d'autres,  au  contraire,  sont  annulées  d'office 
par  le  préfet;  de  même,  toutes  les  délibérations  du 
Conseil  municipal  susceptibles  d'annulation  sont  an- 
nulées par  décision  du  préfet.  On  saisit  ici  combien 
le  régime  rectiligne  de  l'An  VIII  a  changé  de  caractère, 
Il  est  devenu  une  mosaïque  d'éléments  disparates, 
juxtaposés,  dépourvus  entre  eux  de  tout  lien  néces- 
saire. 

Nous  venons  de  voir  des  assemblées  décentralisées 
dont  les  décisions  sont  l'objet,  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration, de  mesures  d'action  d'office.  La  décentra- 
lisation, à  elle  seule,  n'entraîne  donc  pas  toujours  la 
suppression  de  la  procédure  par  décision  exécutoire 
et  l'avènement  du  recours  au  juge. 

Inversement,  des  autorités  centralisées  à  bien  des 
égards  comme  sont  encore  les  maires,  ne  sont  pas 


toujours  soumises  à  l'exercice  d'un  pouvoir  hiérarchi- 
que. Les  maires  possèdent  certains  pouvoirs  autono- 
mes, et  dans  leur  réalisation,  ils  ne  craignent  aucun 
supérieur  hiérarchique. 

C'est  dire  que  centralisation  et  décentralisation 
n'existent  pas  d'une  façon  absolue.  Les  autorités  admi- 
nistratives, même  élues,  ne  sont  pas  toujours  douées 
de  pouvoirs  décentralisés;  en  revanche,  les  autorités 
administratives  comprises  dans  la  ligne  de  la  hié- 
rarchie, peuvent  posséder,  dans  certains  domaines, 
des  pouvoirs  décentralisés. 

La  plus  grande  diversité  règne  donc  dans  les  faits. 
Cette  variété,  nous  allons  la  retrouver  dans  les  idées, 
en  nous  demandant  maintenant  quelles  sont,  parmi 
elles,  celles  qui  peuvent  expliquer  des  recours  de  l'Ad- 
ministration devant  le  juge. 

Section  II 

CAUSES  PROVENANT  DES  IDEES 

§  1er.  —  Théories  jurisprudentiellès 

Tout  d'abord,  le  Conseil  d'Etat  s'est  attaché  à  dé- 
courager l'Administration  de  l'abus  de  la  procédure 
d'office,  en  posant  le  principe  que  l'Administration 
exécute  ses  décisions  à  ses  risques  et  périls.  Dès  lors, 
en  pratique,  elle  ne  passera  aux  actes  que  lorsqu'elle 
sera  sûre  de  la  valeur,  du  bien-fondé  juridique  de  ses 
décisions.  Alors  qu'instinctivement,  elle  userait  de 
l'action  d'office,  la  réflexion  de  la  responsabilité  qui 
la  guette  contribuera  à  lui  communiquer  de  la  pru- 
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dence;  souvent,  elle  sursoiera  à  l'exécution,  guidée  par 
l'intérêt  personnel. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  Conseil  d'Etat  a 
préconisé  cette  théorie.  Il  l'a  appliquée,  en  déclarant 
agir  «  à  ses  risques  et  périls  »  :  la  ville  de  Paris,  qui 
poursuit  en  paiement  de  la  taxe  de  balayage  un  contri- 
buable, malgré  sa  réclamation  (Cons.  d'Etat,  9  mars 
1877,  ville  de  Paris);  le  syndicat  qui  recouvre  d'une 
manière  forcée  la  taxe  d'association  qui  n'était  pas 
réellement  due  (Cons.  d'Etat,  22  juin  1883,  de  Roys)  ; 
le  maire  ou  le  préfet  qui,  avant  la  loi  du  21  juin  1898, 
prenait  un  arrêté  de  démolition  concernant  un  im- 
meuble menaçant  ruine  et  le  faisait  exécuter  aussitôt. 

Le  Conseil  d'Etat  a  eu  l'occasion  d'exposer  sa  théorie 
dans  une  affaire  retentissante,  l'affaire  Olivier-Zim- 
mermann  (Cons.  d'Etat,  27  février  1903). (1)  On  connaît 
les  principaux  épisodes  de  ce  procès,  qui  dura  dix  ans. 
Nous  nous  contentons  de  rappeler  ceux  qui  ont  pro- 
voqué la  nouvelle  manifestation  de  la  théorie  des 
risques  et  périls. 

Un  entrepreneur  et  un  conducteur  des  Ponts-et- 
chaussées  pratiquent  des  fouilles  pour  se  procurer 
du  sable  et  des  cailloux,  sans  les  formalités  préalables 
de  l'occupation  temporaire,  sur  un  terrain  privé  ap- 
partenant aux  consorts  Olivier-Zimmermann  et  situé 
au  bord  de  la  Nive.  Les  consorts  assignent  les  fonc- 
tionnaires devant  le  tribunal  de  Saint-Palais.  Pour 
couvrir  ses  agents,  le  préfet  imagine  de  prendre  un 
arrêté  de  délimitation  englobant  dans  lè  domaine 
public  le  terrain  fouillé.  Et  les  propriétaires  d'intenter 

(1) Voyez  sur  cette  affaire  et  les  applications  de  la  théorie 
r]f>s  risques  et  périls  la  note  de  M.  Haurjou  (S,  1905,  3,  17). 


une  action  en  nullité  contre  l'arrêté  de  délimitation 
et  de  clore  le  terrain  contesté.  Le  préfet,  ne  se  tenant 
pas  pour  battu,  fait  dresser  une  contravention  de 
grande  voirie  et,  aussitôt  après  le  jugement  du  Conseil 
de  préfecture,  sans  attendre  le  résultat  de  l'appel 
formé  par  les  consorts  Olivier-Zimmermann  contre  ce 
jugement,  fait  démolir  les  ouvrages  construits.  Le 
préfet  usait  ainsi  du  droit  d'exécution  préalable  que 
lui  confère  l'article  49  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
mais  le  Conseil  d'Etat  déclara  qu'il  agissait  «  à  ses 
risques  et  périls  ».  Il  le  fit  bien  voir,  en  donnant  raison 
aux  époux  Olivier-Zimmermann  et  en  les  renvoyant 
devant  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  se  faire 
octroyer  une  indemnité. 

De  même,  l'Administration  agit  à  ses  risques  et 
périls,  en  usant  de  procédures  privilégiées,  plus  rigou- 
reuses que  d'autres;  le  ministre  doit,  pour  recouvrer 
sur  des  fonctionnaires  des  sommes  payées  à  tort,  pro- 
céder par  arrêté  de  débet,  par  conséquent  par  décision 
exécutoire  constituant  débiteur  le  fonctionnaire,  et 
non  par  voie  de  retenue  d'office  sur  le  traitement  de 
ce  dernier  (Cons.  d'Etat,  21  novembre  1913,  Larose; 
et  note  de  M.  Hauriou  au  S.  1915,  3,  25). 

Cette  théorie  explique  plusieurs  recours  au  juge. 

Le  Conseil  d'Etat  a,  en  effet,  appliqué  sa  théorie 
des  risques  et  périls  aux  mises  en  régie,  aux  déché- 
ances, aux  résiliations  prononcées  par  l'Administra- 
tion contre  ses  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
ses  concessionnaires.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  théorie 
a  eu  des  répercussions  sensibles  sur  la  conduite  de 
l'Administration.  Elle  est  la  cause  explicative  de  nom- 
breuses demandes  en  interprétation  de  ses  marchés 
qu'elle  forme,  des  sanctions  dont  elle  sollicite  le  pro- 
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noncé  de  la  juridiction  administrative,  toutes  actions 
déjà  étudiées  dans  la  première  partie  de  ce  travail. 

La  théorie  des  risques  et  périls  est  une  théorie 
ingénieuse,  inspirée  par  la  constatation  de  certains 
faits,  imaginée  après  coup  par  le  juge,  dans  le  but  de 
limiter  les  effets  fâcheux  de  la  procédure  d'office. 

Mais  bien  des  recours  sont  expliqués  par  des  idées 
plus  anciennes,  plus  profondes,  plus  essentielles,  inti- 
mément  liées  au  caractère  de  notre  droit,  si  même  elles 
n'ont  pas  présidé  à  son  élaboration. 

§  2.  —  Conceptions  maîtresses  de  notre  Droit 

L'application  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  les  conceptions  de  notre  droit  en  ce  qui 
regarde  la  propriété  et  les  autres  droits  individuels, 
nous  donnent  la  raison  d'être  d'un  grand  nombre 
d'hypothèses  dans  lesquelles  l'Administration  s'adresse 
à  un  juge. 

f    Article  1er.  —  Le  Principe  de  la  Séparation  des 
Pouvoirs. 

Tout  d'abord,  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, qui  fait  mouvoir  dans  des  domaines  distincts 
le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire,  nous 
explique  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  l'Ad- 
ministration d'agir  d'office  envers  des  décisions  éma- 
nant de  tribunaux  judiciaires.  Sans  doute,  ce  principe 
est  compris  de  telle  sorte  qu'il  laisse  à  l'Administra- 
tion un  large  droit  de  surveillance  sur  ces  décisions; 
mais  ce  contrôle  ne  peut,  pratiquement,  s'exercer  que 
sous  la  forme  d'un  recours  formé  devant  une  juri- 
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diction  d'un  ordre  supérieur;  c'est  ce  que  nous  avons 
remarqué  en  étudiant  le  conflit  d'attributions. 

Article  2.  —  Conceptions  à  V égard  de  la  Propriété. 

En  second  lieu,  les  conceptions  de  notre  droit  fran- 
çais à  l'égard  de  la  propriété  nous  fournissent  la  cause 
de  certains  recours  exercés  par  l'Administration. 

Les  «  Déclarations  de  Droits  »  de  nos  Constitutions 
révolutionnaires  ont  proclamé  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété. 

Notre  Code  civil  base  son  système  des  biens  sur  le 
droit  du  propriétaire.  Bonaparte  a  voulu  ménager  à 
chaque  propriétaire  la  possession  absolument  libre  de 
sa  maison  et  de  son  champ,  sauvegarder  son  droit, 
au  besoin  contre  l'Administration  elle-même.  C'est 
dans  cet  esprit  qu'il  écrivait,  dans  des  lettres  du  21 
août  et  du  7  septembre  1809,  à  propos  de  l'expropria- 
tion :  «  Il  est  indispensable  que  les  tribunaux  puissent 
informer,  empêcher  l'expropriation  et  enfin  recueillir 
les  plaintes  et  garantir  les  droits  des  propriétaires 
contre  les  entreprises  de  nos  préfets,  des  Conseils  de 
préfecture  et  autres  de  nos  agents,  quels  qu'ils  soient... 
L'expropriation  est  un  acte  judiciaire...  Je  ne  conçois 
pas  comment  il  peut  y  avoir  des  propriétaires  en 
France,  si  on  peut  être  privé  de  son  champ  par  une 
simple  décision  administrative.  »  (1)  Cette  idée  direc- 
trice est  passée  dans  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  confère 
à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  transférer  la  pro- 
priété à  l'Administration  expropriante.  C'était  la  même 
autorité  qui  réglait  l'indemnité. 

(1)  Voyez  Taine  :  Origines  de  la  France  contemporaine, 
Le  Régime  moderne,  tome  I,  p.  172. 
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Les  lois  suivantes  ont  sauvegardé  ce  principe  :  l'Ad- 
ministration s'adresse  toujours  aux  tribunaux  judi- 
ciaires pour  exproprier  les  immeubles.  Ce  n'est  plus 
l'autorité  judiciaire  qui  règle  l'indemnité  :  c'est  le 
jury,  mais  l'envoi  en  possession  est  prononcé  par  le 
magistrat  directeur. 

C'est,  croyons-nous,  la  même  conception  qui  est 
capable  d'expliquer  les  actions  en  nullité  intentées 
par  l'Administration  contre  les  ventes  de  biens  doma- 
niaux ou  les  actions  en  revendication  domaniale  qu'elle 
forme. 

L'action  en  nullité  née  de  la  vente  est  portée,  avons- 
nous  vu,  devant  l'autorité  judiciaire.  L'action  en  re- 
vendication domaniale,  au  moins  quand  elle  tend  seu- 
lement à  réprimer  les  légers  empiétements  causés  au 
domaine  public  par  les  contraventions  de  grande  voi- 
rie, est  portée  devant  la  juridiction  administrative  : 
le  Conseil  de  préfecture,  en  même  temps  que  la  contra- 
vention elle-même. 

Sans  doute,  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'autorité 
judiciaire  n'intervient  pas;  mais  nous  constatons,  tout 
de  même,  l'intervention  d'un  juge  ;  et  celle-ci  est, 
croyons-nous,  provoquée  ici  aussi  par  le  caractère 
a  inviolable  et  sacré  »  de  la  propriété  privée. 

Article  3.  —  La  Notion  française  des  Droits  indi- 
viduels. 

Enfin,  l'attitude  respectueuse  du  Droit  public  fran- 
çais à  l'égard  des  droits  individuels  nous  explique  bien 
des  recours  de  l'Administration.  Nous  pensons  aux 
actions  intentées  par  l'Administration  dans  les  hypo- 
thèses où  se  pose  la  question  de  l'exécution  forcée, 
où  peut  intervenir  la  contrainte  physique.  Au  lieu 


d'agir  d'office,  la  puissance  publique  s'adresse  alors 
très  souvent  au  juge;  plutôt  que  de  recourir  à  la  force, 
elle  se  contente  de  solliciter  d'un  juge  l'application 
d'une  sanction  pénale. 

Elle  défère,  nous  l'avons  vu,  des  contraventions  de 
voirie  ou  de  police  à  une  juridiction,  administrative 
ou  civile,  qui,  une  fois  saisie,  l'autorise,  si  c'est  néces- 
saire, à  accomplir  certains  travaux  aux  frais  des  par- 
ticuliers; elle  intente  même  des  actions  judiciaires 
en  vue  d'aboutir  à  la  fermeture  d'un  établissement, 
à  l'expulsion  de  l'occupant  d'un  immeuble,  plutôt  que 
de  réaliser  ces  opérations  par  la  force,  manu  militari. 

Les  droits  de  l'individu  ont  été  solennellement  op- 
posés aux  droits  de  l'Etat  par  la  Révolution  française 
Toutes  nos  Constitutions  révolutionnaires  sont  précé- 
dées de  solennelles  «  Déclarations  de  Droits  »,  dont 
on  a  fait,  d'ailleurs,  bon  marché,  pendant  les  années 
d'anarchie  jacobine,  mais  qui  répondaient  tout  de 
même  à  un  certain  idéal  national,  car  elles  ont  survécu 
à  la  Révolution.  Le  pouvoir  de  l'Administration  s'ar- 
rête, en  principe,  au  seuil  du  droit  de  l'individu.  La  loi 
seule  peut  atteindre  ce  dernier.  C'est  ce  que  résumait 
en  quelques  maîtresses  pages,  en  1904,  dans  la  Revue 
du  Droit  public  (p.  209),  M.  Berthélémy.(l)  Il  écrivait 
notamment  :  «  L'Administration  ne  peut  toucher  à 
nos  biens,  mettre  la  main  sur  nos  personnes  qu'en 
vertu  d'un  texte  qui  lui  en  donne  le  pouvoir.  Où  le 
texte  est  muet,  la  fonction  de  l'administrateur  s'ar- 
rête. »  Et  plus  loin  :  «  Nous  n'avons  d'ordre  à  recevoir 

(1)  L'article  est  intitulé  :  De  l'exercice  de  la  souveraineté 
par  l'autorité  administrative. 
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que  de  la  loi;  tout  ce  qui  est  extra-légal  n'est  qu'arbi- 
traire et  despotisme.  » 

Sans  doute,  la  jurisprudence  postérieure  du  Conseil 
d'Etat  n'a-t-elle  pas  été  aussi  catégorique  que  l'était, 
en  1904,  réminent  maître,  car  elle  a  admis,  nous 
l'avons  vu,  que  l'Administration  devait  suppléer,  par 
sa  propre  initiative,  au  silence  ou  à  la  lacune  de  la  loi. 
Mais  encore  a-t-elle  tenu  à  préciser,  pour  la  limiter, 
l'intervention  administrative.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  pas 
la  possibilité  d'intenter  une  action  soit  pénale,  soit 
judiciaire,  et  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  urgence.  Ces  deux 
conditions  ne  sont-elles  pas  remplies,  c'est  à  ses  ris- 
ques et  périls  que  l'Administration  agira.  L'exécution 
forcée  par  la  voie  administrative  demeure,  suivant  les 
expressions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Romieu,(l)  «  un  moyen  empirique  justifié  légalement, 
à  défaut  d'autre  procédé,  par  la  nécessité  d'assurer 
l'obéissance  à  la  loi.  » 

Au  reste,  si  l'on  veut  entièrement  comprendre  la 
conception  française,  il  faut  la  rapprocher  des  concep- 
tions qu'ont,  en  pareille  matière,  deux  droits  étran- 
gers, le  droit  allemand  et  le  droit  anglais.  Le  point 
de  vue  français  se  détachera  bien  plus  nettement,  par 
contraste,  sur  le  fond  que  constituent  les  manières  de 
voir  étrangères. 


(1)  Confl.  2  décembre  1902  Société  immobilière  de  Saint- 
Just,  précité.  —  Voyez  aussi  note  de  M,  Hauriou  au  S.  1904, 
3,  1. 


I.  —  Droit  allemand. 


Pour  nous  familiariser  avec  le  point  de  vue  alle- 
mand, il  n'est  rien  de  tel  que  de  lire  certains  passages 
du  Droit  administratif  allemand,  d'O.  Mayer.  «  L'ac- 
tion de  l'Administration,  écrit  cet  auteur,(l)  doit  être 
dirigée  autant  que  possible  par  des  règles  de  droit  »  ; 
l'activité  de  l'Etat  ne  peut  être  restreinte  à  la  simple 
exécution  des  lois  existantes;  il  lui  faut  vivre  et  agir, 
même  s'il  n'y  a  pas  de  loi  pour  diriger  son  action.  » 

Et  plus  loin  :  «  N'oublions  pas  que,  pour  l'Admi- 
nistration, existe  la  possibilité  d'agir  en  dehors  de  la 
sphère  d'exécution  de  la  loi,  en  dehors  de  toute  direc- 
tion de  la  part  de  la  loi.  Tel  est  le  cas,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  en  la  matière  et  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  la  sphère  réservée.  »(2) 

Voilà  qui  ouvre  sur  l'arbitraire  administratif  des 
perspectives  infinies.  Ces  formules  volontairement  im- 
précises laissent  à  l'Administration  allemande,  suivant 
l'esprit  qui  règne  dans  les  divers  Etats,  la  possibilité 
de  réaliser  des  initiatives  plus  ou  moins  audacieuses. 

Rien  qui  ne  doive,  au  rete,  nous  étonner. 

iJ'abord,  les  notions  d'exécution  forcée,  de  contrainte 
physique,  qui  répugnent  à  nos  esprits  latins,  s'ajustent 
fort  bien,  au  contraire,  à  la  mentalité  allemande,  faite 
de  discipline  et  de  respect  de  la  force. 

Mais  il  y  a  plus.  Cet  état  de  fait  s'explique  aussi 
par  l'histoire  Le  régime  de  droit,  le  Staatsrecht,  ne 

(1)  0.  Mayer  :  Droit  administratif  allemand,  tome  I,  p.  77. 

(2)  0.  Mayer,  op.  cit.  tome  I,  p.  108. 


s'est  pas  introduit,  en  effet,  en  Allemagne,(l)  comme 
en  France,  à  la  suite  d'une  cassure  dans  l'évolution 
continue  des  institutions,  mais  sans  changement  bien 
apparent.  Il  a  succédé  au  régime  de  police  arbitraire 
sans  arrêt  marqué;  pour  mieux  dire,  il  y  a  eu  compé- 
nétration  ou  juxtaposition,  plutôt  que  succession  de 
deux  états  différents.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
que  le  droit  contemporain  de  l'Allemagne  soit  encore 
marque  fortement  par  l'empreinte  de  la  théorie  de  la 
souveraineté  de  l'Etat,  qui  dominait  les  idées  juridi- 
ques de  l'époque  précédente.  Sans  doute,  la  souverai- 
neté de  l'Etat  n'a-t-elle  pas  aujourd'hui  ce  caractère 
absolu  dont  elle  était  douée  au  temps  du  Grand  Fré- 
déric. Otto  Mayer  nous  affirme  que  l'Administration 
est  en  principe  liée  par  le  droit  individuel  public; 
qu'elle  est  subordonnée  à  la  loi;  que  le  régime  de  droit, 
par  l'organisation  qu'il  a  édifiée  de  la  loi  constitu- 
tionnelle, par  la  création  qu'il  a  opérée  de  l'acte  admi- 
nistratif d'autorité,  dont  la  ressemblance  avec  le  juge- 
ment est  assez  frappante,  a  enchaîné  l'Administration 
par  des  liens  juridiques.  Sans  doute  aussi,  l'emprise 
du  juge  se  fait-elle  sentir  d'une  façon  sensible.  Tandis 
qu'autrefois,  l'Administration,  qui  «  n'était  que  la 
force  »,  «  défendait  son  indépendance  vis-à-vis  de  la 
justice  par  des  coups  de  force  »,  elle  est  tenue  main- 
tenant de  respecter  les  jugements  civils. (2)  Si  elle 
estime  qu'ils  empiètent  sur  sa  compétence,  elle  doit 
employer  la  procédure  du  conflit  d'attributions.  Il  n'en 

(1)  0.  Mayer,  op.  cit.  tome  I,  Développement  historique 
du  Droit  administratif. 

(2)  0.  Mayer,  op.  cit.  tome  I,  p.  286. 


est  pas  moins  vrai  qu'il  demeure  encore  un  vaste 
domaine  d'arbitraire  administratif,  domaine  fort  diffi- 
cile et  même  impossible  à  délimiter,  car  il  ne  concerne 
pas  un  groupe  d'hypothèses  homogènes,  mais  qui  n'en 
existe  pas  moins,  très  vaste.  Les  droits  souverains  de 
l'Etat  réapparaissent  brusquement,  à  tout  propos,  au 
tournant  d'un  grand  nombre  de  pratiques",  sans  ordre 
préconçu,  comme  par  la  puissance  d'une  vieille  habi- 
tude. 

Ils  sont  tout  d'abord  manifestes,  dans  la  théorie 
même  de  Yordre  de  police,  telle  qu'elle  est  exposée 
par  Otto  Mayer.(l)  Cet  ordre,  dit  cet  auteur,  est  émis 
en  vertu  de  la  plénitude  de  la  puissance  publique. 
C'est  un  «  ordre  d'autorité  pure  »,  dont  l'effet  repose 
sur  la  seule  force  obligatoire  de  la  volonté  de  la  puis- 
sance publique.  Il  est  censé  renfermer,  en  même  temps, 
la  «  constatation  »  et  «  l'attestation  »  de  sa  validité. 
Pour  obtenir  l'exécution  de  cet  ordre,  la  puissance 
publique  dispose  de  trois  moyens,(2)  et  c'est  dans  leur 
emploi  que  l'arbitraire  administratif  peut  se  tailler 
une  large  place  :  elle  peut  appliquer  d'abord  les 
«  peines  coercitives  »,  qui  ne  sont  pas  de  véritables 
peines,  au  sens  juridique  de  l'expression,  mais  sim- 
plement des  moyens  indirects  de  contrainte,  et  consis- 
est  libre  d'infliger  ou  non,  à  son  gré;  elle  peut  em- 


l    Voyez  0.  Mayer,  op,  cit.  tome  II.  p.  35  <et  s. 
Gf  Laband  :  Le  Droit  public  de  l'Empire  allemand,  t.  Il, 
chapitre  8.  «  L'arrêté  ou  le  décret  est  l'acte  par  lequel 
l'Administration  seule  manifeste  sa  \  >'r:»-5  » 

z  Voyez  0.  Mayer,  op.  cit.  tome  il;  ou  paragraphe 
est  consacré  à  chacun  de  ces  moyens, 
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ployer  ensuite  la  «  contrainte  par  substitution  »,  c'est- 
à-dire  faire  exécuter  par  un  tiers  un  fait  commandé 
aux  frais  de  l'obligé,  et  ici  la  force  intervient  déjà  : 
l'obligé  est  contraint  de  la  subir.  Enfin,  la  puissance 
publique  a  un  troisième  moyen  de  faire  exécuter 
l'ordre  de  police,  assurément  le  plus  caractéristique  : 
c'est  la  contrainte  directe  ou  l'emploi  de  la  force  bru- 
tale. Otto  Mayer  a  des  expressions  particulièrement 
énergiques  pour  la  définir.  Il  l'appelle  :  «  force  irré- 
sistible de  la  puissance  publique  »,  «  force  allant  de 
soi  »  ;  il  déclare  la  puissance  publique  «  armée  de 
moyens  illimités  ».  Elle  est  toujours  employée  en 
matière  de  police  avec  une  incontestable  légitimité, 
car  le  but  de  la  police  consiste  à  obtenir  des  sujets 
l'acomplissement  de  leur  devoir  préexistant,  qui  est 
de  ne  pas  apporter  de  trouble  au  bon  ordre  public. 

Otto  Mayer  analyse  les  diverses  hypothèses  où  la 
contrainte  directe  intervient,  d'habitude.  Il  les  groupe 
autour  de  trois  principales.  Parfois,  l'Administration 
ne  fait  que  se  défendre  :  c'est  le  cas  d'une  attaque 
à  main  armée,  par  exemple.  L'Administration  la  re- 
pousse par  la  force,  en  exerçant  une  sorte  de  droit  de 
légitime  défense.  L'Administration  peut  avoir  aussi 
à  empêcher  l'accomplissement  de  faits  punissables  : 
quand  une  rixe  paraît  inévitable  entre  deux  jeunes 
gens,  le  gendarme  qui  enlève  sa  canne  à  l'un  d'eux, 
en  usant  de  la  force,  n'outrepasse  pas  ses  droits.  Enfin, 
l'Administration  peut  employer  la  contrainte  forcée 
en  cas  de  haute  nécessité,  pour  arrêter  un  fou  furieux, 
démolir  une  maison  incendiée,  mettre  en  état  d'arres- 
tation un  individu  pour  l'empêcher  de  tomber  sous 
les  coups  d'un  assassin,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
d'éviter  un  attentat,  etc.. 
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Cette  énumération  n'est  d'ailleurs  nullement  limi- 
tative. Il  serait  impossible  de  l'arrêter.  Mille  événe- 
ments peuvent  susciter  l'intervention  de  la  contrainte. 

Un  exemple  nous  en  est  fourni  par  Laband.(l)  La 
loi  impériale  du  8  avril  1874  sur  la  police  sanitaire 
rend  la  vaccination  obligatoire  pour  l'enfant,  avant 
la  fin  de  l'année  qui  suit  sa  naissance;  pour  l'élève 
de  toute  école,  au  cours  de  l'année  où  il  achève  ses 
douze  ans.  Les  parents,  tuteurs  et  directeurs  des  éta- 
blissements scolaires  sont  responsables  de  l'exécution 
de  cette  loi  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement. 

Ces  sanctions  sont-elles  les  seules  ?  Nullement.  Sans 
établir  le  principe  de  la  contrainte  physique  pour  l'ino- 
culation du  vaccin,  la  loi  de  1874  ne  l'exclut  pas  non 
plus,  de  sorte  que  chacun  des  Etats  allemands  chargé 
d'appliquer  la  loi  s'est  posé  la  question.  Suivant  leur 
tendance  en  matière  de  législation,  ils  y  ont  répondu 
différemment.  Si  le  Tribunal  supérieur  régional  de 
Francfort-sur-le-Mein  s'est  prononcé,  par  jugements 
du  2  juillet  1890  et  du  13  mai  1891,  contre  la  vacci- 
nation par  la  force,  celle-ci  a  été  admise,  au  contraire, 
en  Prusse  et  en  Bavière.  En  ce  qui  concerne  la  Prusse, 
le  Tribunal  supérieur  d'Administration,  dans  deux 
arrêts  du  2  avril  1892  et  de  1895,  a  reconnu  que  le 
paragraphe  132  de  la  loi  administrative  prussienne 
autorisait,  dans  l'espèce,  l'inoculation  du  vaccin  par 
la  force;  et  en  ce  qui  regarde  la  Bavière,  Seydel  donne 
une  solution  analogue. 

Cet  exemple  est  typique,  car  la  solution  serait  toute 
différente  en  droit  français,  où  seule  une  amende  serait 


(1)  Droit  public  de  l'Empire  allemand,  tome  NI,  p.  416, 
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applicable.  La  vaccination  forcée  ne  serait,  croyons- 
nous,  autorisée  qu'en  cas  d'épidémie  très  grave;  l'em- 
ploi de  la  force  est,  en  tout  cas,  discutable. 

D'ailleurs,  la>  contrainte  intervient,  nous  dit  Laband, 
dans  l'application  de  la  plupart  des  lois  de  police  où 
l'emprisonnement  sert  de  sanction  à  côté  de  l'amende. 
11  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  la  loi  du  23  juillet 
1880,  sur  les  moyens  de  prévenir  et  de  combattre  les 
épizooties. 

Le  conseil  platonique  que  les  législations  alleman- 
des se  contentent  de  donner,  quand  elles  ne  réglemen- 
tent pas  la  contrainte  par  l'usage  de  la  force,  est  le 
suivant  :  Il  ne  faut  point  user  de  la  force  sans  néces- 
sité, mais,  si  on  l'emploie,  que  ce  soit  d'une  manière 
qui  ne  soit  pas  contraire  aux  lois.(l)  Conseil  conçu  en 
des  termes  vagues  et  bien  dangereux  ! 

II.  —  Droit  anglais. 

Il  forme  avec  le  droit  allemand  l'opposition  la  plus 
marquée. 

Pour  bien  le  comprendre,  il  faut  faire  abstraction 
des  principes  juridiques  qui  nous  sont  familiers,  ou- 
blier les  notions  essentielles  des  juristes  continentaux, 
nous  mettre  en  face  de  ce  droit  comme  s'il  était  le 
premier  à  attirer  notre  attention.  Dans  ces  conditions, 
rien  n'apparaît  plus  simple  que  le  droit  anglais. 

Un  corps  unique  de  lois,  la  common  law,  étendant 
son  autorité  à  tous,  Administrations  publiques  comme 

<\j  Voyez  0.  Mayer,  op.  cit.  tome  TT,  p.  128. 
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simples  particuliers;  une  seule  catégorie  de  juges,  les 
juges  ordinaires  ou  civils,  étendant  leur  compétence 
également  à  l'égard  de  tous;(l)  des  fonctionnaires, 
dont  la  personnalité  n'est  pas  absorbée  dans  une  insti- 
tution ni  couverte  par  l'existence  de  supérieurs  hié- 
rarchiques, mais  dont  la  responsabilité  subsiste,  véri- 
tablement indépendante, (2)  dans  toutes  les  manifes- 
tations d'une  activité  qui  doit  être  subordonnée  étroi- 
tement à  la  loi,  qui  ne  tire  sa  valeur  que  de  la  loi  (3)  ; 

(1)  Voyez  Dicey  :  Introduction  à  l'étude  du  Droit  consti- 
tutionnel p.  172  de  l'édition  française.  «  En  Angleterre, 
l'idée  d'égalité  devant  la  loi:  ou  de  soumisson  universelle 
de  toutes  les  classes  à  une  loi  Unique  appliquée  par  les 
tribunaux  ordinaires  a  été  poussée  jusqu'à  sa  dernière 
limite.  » 

(2)  Voyez  Jenks  :  Essai  sur  le  gouvernement  local  en 
Angleterre,  p.  15.  «  Tant  que  l'autorité  locale  fait  de  son 
mieux  et  se  tient  dans  les  limites  de  la  loi,  quelles  que 
soient  les  erreurs  commises,  le  pouvoir  central  n'a  pas 
le  droit  d' intervenir,  même  à  la  requête  d'une  personne 
ayant  eu  à  souffrir  des  conséquences  de  ces  erreurs.  » 

—  Voyez  aussi  Goodnow  :  Les  principes  du  Droit  admi- 
nistratif des  Etats-Unis,  traduction  française,  p.  47.  «  Cha- 
que agent,  dans  les  limites  de  la  loi,  doit  agir  d'après  ses 
propres  idées  sur  ce  qui  est  juste  et  convenable.  La  dépen- 
dance et  la  responsabilité  de  chaque  fonctionnaire  existent 
vis-à-vis  de  la  loi  et  non  vis-à-vis  d'un  supérieur  admi- 
nistratif; on  dit,  dans  ce  système  d'administration,  que  c'est 
un  gouvernement  de  lois  et  non  d'individus.  » 

3  Voyez  Dicey,  op.  cit.  p.  172.  «  Chez  nous,  Anglais, 
tous  les  fonctionnaires  depuis  le  premier  ministre  jus- 
qu'aux «  constables  »  ou  aux  collecteurs  de  taxes,  sont 
soumis  à  la  même  responsabilité  que  n'importe  quel  autre 
citoyen  pour  tout  acte  fait  sans  justification  légale.  »  — 
Et  Jenks,  op.  cit.  p.  15  :  «  Le  gouvernement  anglais  est  légal; 
il  n'a  pas  le  caractère  de  prérogatve.  Aucun  corps,  aucun 
fonctionnaire  local  ne  peut  agir  sans  que  la  loi  lui  ait 
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telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  physionomie  géné- 
rale du  droit  anglais. 

Dès  lors,  il  est  naturel  que  les  Administrations  an- 
glaises saisissent  le  juge  comme  les  simples  parti- 
culiers. 

Rien  ne  peut,  dans  les  principes  juridiques  anglo- 
saxons,  les  en  dispenser. 

Pratiquement,  on  peut  trouver,  cités  dans  les  ou- 
vrages qui  se  sont  occupés  du  droit  anglais  ou  amé- 
ricain, de  nombreux  cas  où  les  Administrations  an- 
glaises s'adressent  à  un  juge. 

Certaines  hypothèses  concernent  d'abord  les  impôts 
communaux.  Ainsi,  pour  faciliter  la  levée  des  church- 
rate  ou  taxes  ecclésiastiques  complémentaires  pour 
l'entretien  du  culte,  deux  juges  de  paix  réunis  peuvent, 
sur  la  plainte  des  marguilliers,  donner  un  ordre  de 
paiement,  moyennant  certaines  conditions  et  sous  ré- 
serve de  l'appel  aux  sessions  trimestrielles.(l)  De 
même,  en  ce  qui  regarde  la  taxe  des  pauvres,  chaque 
Inspecteur  des  Pauvres  possède  un  droit  de  réclama- 
tion devant  YAssessment  Committee,(2)  s'il  estime  sa 
paroisse  lésée  par  la  taxation  trop  élevée  ou  trop  basse 
d'une  autre  paroisse,  et  il  peut,  avec  l'assentiment 
d'une  assemblée  communale  convoquée  à  cet  effet, 


donné  une  autorité  précisé.  Si  l'un  de  ces  corps  ou  l'un  de 
ces  fonctionnaires  est  prévenu  d'avoir  commis  un  acte 
qui  serait  répréhensible  chez  un  particulier,  il  doit  prouver 
qu'il  n'a  fait  qu'agir  conformément  à  la  loi.  Aucune  excuse 
générale  ne  saurait  suffire.  » 

(1)  Voyez  Gneist  :  La  Constitution  communale  de  l'Angle- 
terre, tome  II,  p.  312. 

(2)  Voyez  Gneist,  op.  cit.  tome  II,  p.  331. 
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en  appeler  aux  sessions  trimestrielles.  De  même  en- 
core, quand  une  personne,  susceptible  de  tomber  à  la 
charge  de  l'assistance  des  pauvres,  vient  s'établir  dans 
une  circonscription,  dans  les  quarante  jours,  sur  la 
plainte  des  marguilliers  ou  des  inspecteurs  des  pau- 
vres, deux  juges  de  paix  peuvent  la  renvoyer  par 
warrant  et  la  faire  transporter  dans  la  paroisse  où 
était  son  dernier  domicile.(l) 

D'autres  hypothèses  ont  trait  aux  chemins  de  fer. 

Si  les  Compagnies  ne  remplissent  pas  les  obligations 
à  elles  imposées  par  la  loi  sur  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  en  ce  qui  concerne  l'observation  des  tarifs, 
le  traitement  égal  des  expéditeurs,  etc..  le  Board  of 
Trade  peut  intenter  contre  elles  une  action  devant  une 
juridiction  spéciale,  la  Railway  Commission. (2)  De 
De  même,  le  Board  of  Trade  peut  demander  k  la  Cour 
du  Banc  du  Roi  un  whrit  of  mandamus  pour  forcer 
les  Compagnies  à  exécuter  des  travaux  qu'elles  se 
sont  engagées  à  effectuer,(3)  si  au  moins  une  clause 
légale  constate  cette  obligation.  Inversement,  pour  em- 
pêcher les  Compagnies  d'accomplir  certains  actes, 
l'Administration  peut  agir  par  voie  de  prohibition  ou 
d'injiinction.  Elle  peut  s'adresser  aux  Cours  de  justice 
pour  faire  défendre  aux  Compagnies  de  continuer  une 
exploitation  illégale  ou  dangereuse.  Vers  1873,  elle 
employa  ce  moyen  à  l'égard  de  la  Compagnie  du 
Great-Westem.(4) 

(1)  Voyez  Gneist,  op.  cit.  tome  V,  p.  9. 

(2)  Voyez  Ussing  :  Le  Contentieux  administratif  et  la 
Juridiction  administrative;  trad.  Dareste,  p.  275. 

3  Voyez  de  Franqueville  :  Les  Travaux  publics  en 
Angleterre,  tome  I,  2e  édit.,  p.  167. 

\   De  Fi  anquevillo.  op.  cit.  tome  I,  pp  166  et  178. 
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Aux  termes  du  Railway  Régulation  Act  de  1871, 
les  Compagnies  doivent,  sous  peine  d'encourir  une 
amende  pour  chaque  omission,  adresser  au  Board  of 
Trade  un  avis  spécial  pour  tout  accident,  en  énumérant 
le  nombre  de  tués  et  de  blessés.(l)  Comme  elles  n'obéis- 
saient qu'assez  mal,  l'Administration  a  dû  menacer 
l'une  d'elles,  la  Lancashire  and  Yorkshire  Railway 
Company,  de  poursuites  judiciaires. (2) 

Certains  recours  se  produisent  à  propos  de  la  légis- 
lation des  routes. 

Si  les  habitants  d'une  paroisse  désirent  qu'une  route 
privée  soit  entretenue  désormais  à  l'aide  de  fonds 
paroissiaux,  l'inspecteur  des  Routes  peut,  à  la  requête 
de  la  Vestry  ou  assemblée  paroissiale,  et  sur  le  vu 
du  consentement  écrit  du  propriétaire,  s'adresser  à 
deux  juges  de  paix,  réunis  en  petite  session,  pour  le 
faire  décider. (3) 

Quand  une  route  est  placée  à  la  limite  de  deux 
paroisses,  chacune  est  chargée  de  l'entretien  de  la 
moitié.  A  raison  d'inconvénients  possibles,  la  loi  per- 
met à  l'inspecteur  de  l'une  ou  de  l'autre  paroisse  de 
s'adresser  aux  sessions  spéciales  pour  leur  demander 
d'assigner  devant  elles  son  collègue.  Si  celui-ci  ne 
répond  pas,  il  est  de  nouveau  convoqué  dans  un  délai 
qui  varie  entre  quatorze  et  vingi-un  jours;  puis,  les 
magistrats  divisent  le  chemin  en  deux  parties  trans- 

(1)  De  Franqueville,  op.  cit.  tome  I,  p.  180. 

(2)  De  Franqueville,  op.  cit.  Voyez  :  Copy  of  corrësponJ 
dence  between  the  Board  of  Trade  and  Lancashire  and 
Yorkshire  Railway  Company,  24  mars  1874. 

(3)  Voyez  de  Franqueville,  op.  cit.  tome  II,  p.  128, 
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versales,  ordonnant  que  chacune  soit  entretenue  par 
les  agents  de  la  paroisse  limitrophe.(l) 

Si  le  bureau  des  Routes  de  district  croit  qu'un  che- 
min n'est  plus  nécessaire  au  public,  il  peut  inviter 
l'inspecteur  du  district  à  demander  à  deux  juges  de 
paix  de  décider  que  le  chemin  cessera  d'être  entretenu 
sur  les  fonds  paroissiaux. (2) 

Lorsque  le  produit  d'un  péage  est  insuffisant  pour 
procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  d'une 
route,  l'assemblée  des  commissaires  s'adresse  aux 
juges  de  paix  réunis  en  session  spéciale  pour  que  les 
paroisses  contribuent  aussi  à  l'entretien.  Les  juges 
fixent  la  somme  qui  est  prélevée  sur  le  montant  de 
la  taxe  des  routes. (3) 

Depuis  la  loi  de  1894,  le  Conseil  de  paroisse  a  été 
doté  d'un  droit  nouveau,  celui  de  se  plaindre  au  Conseil 
de  Comté,  dans  le  cas  où  une  autorité  rurale  sanitaire 
négligerait  ses  devoirs  quant  à  la  réparation  des  routes 
ou  aux  fournitures  d'eau.(4) 

En  Angleterre,  comme  dans  d'autres  pays  du  conti- 
nent, l'Administration  défère  au  juge,  à  la  Cour  des 
petites  sessions,  «  certaines  violations  de  la  loi,  qu'elles 
paraissent  ou  non  avoir  causé  du  tort  aux  individus  », 
tels  que  les  délits  de  chasse,  les  délits  relatifs  aux 
chemins  de  fer,  les  contraventions  aux  règlements 
municipaux,  les  fraudes  légères  contre  le  fisc. (5) 

(1)  Voyez  de  Franqueville,  op.  cit.  tome  II,  p.  132,  133. 

(2)  Voyez  de  Franqueville,  op.  cit.  tome  II,  p.  151. 
3   Voyez  de  Franqueville,  op.  cit.  tome  II,  p.  164. 

(4)  Voyez  Jenks  :  Essai  sur  1-e  gouvernement  local  en 
Angleterre. 

;5;  Voyez  Jenks,  op.  cit.  ' 
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Enfin,  le  droit  anglo-saxon  nous  permet  de  consi- 
dérer des  recours  intentés  par  l'Administration  supé- 
rieure contre  ses  fonctionnaires  subalternes.  Goodnow» 
dans  ses  Principes  du  Droit  administratif  des  Etats- 
Unis,  nous  dit  que  les  agents  de  l'Administration  peu- 
vent s'adresser  aux  tribunaux  pour  contraindre  par 
le  whrit  of  mandamus  les  fonctionnaires  inférieurs 
à  accomplir  leurs  devoirs  et  il  cite  des  exemples  pris 
dans  la  jurisprudence.(l) 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  hypothèses  de  recours 
au  juge  formés  par  l'Administration,  car  cette  façon 
de  procéder  qui  est,  en  droit  anglo-saxon,  essentiel- 
lement normale,  pourrait  être  illustrée  par  des  exem- 
ples bien  plus  nombreux. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  au  reste,  que  le  recours  au  juge 
soit  la  seule  manière  d'agir  de  l'Administration  anglo- 
saxonne.  Il  existe  pour  elle  une  sphère  discrétionnaire, 
où  elle  peut  se  mouvoir  sans  tirer  d'une  source  légale 
toutes  ses  actions. 

Un  attorney  gênerai  a  déclaré  :  «  Il  y  a  de  nom- 
breuses choses  qui  doivent  être  faites,  qui  ne  peuvent 
pas  être  prévues  et  déterminées  et  qui  sont  essentielles 
à  l'action  utile  et  saine  du  Gouvernement.  »(2) 

En  fait,  on  trouve  souvent  des  manifestations  de  ce 
pouvoir  discrétionnaire,  sous  la  forme  de  procédures, 
administratives  sommaires.  En  Angleterre,  malgré 
l'appel  formé  par  les  parties  lésées  aux  sessions  tri- 

(1)  Voyez  Goodnow,  op.  cit.  :  Contrôle  judiciaire;  3°  Les 
remèdes  judiciaires  extraordinaires. 

(2)  Goodnow  :  Les  principes  du  Droit  administratif  des 
Etats-Unis,  p.  50. 
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mestrielles  contre  le  taux  d'évaluation  des  impôts,  les 
administrateurs  peuvent  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment et  obliger  au  paiement,  au  besoin  par  saisie  et 
emprisonnement. (1) 

La  Couronne  anglaise  a  le  droit  absolu  de  révoquer 
n'importe  quel  fonctionnaire  sans  avoir  à  observer 
de  délai  de  congé  ni  à  justifier  d'aucun  motif .(2) 

En  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis,  l'Adminis- 
tration use  parfois  de  la  contrainte  forcée  :  elle  sup- 
prime d'office  des  objets  contraires  à  la  morale,  à  la 
sécurité,  à  la  santé  publiques;  elle  peut  ordonner  la 
démolition  d'une  maison  qui  menace  ruine,  la  ferme- 
ture d'établissements  mal  famés,  la  suppression  de 
publications  obscènes,  l'abatage  d'un  bétail  malade,  la 
suppression  des  «  nuisances  »,  l'obligation  de  la  vac- 
cination avec,  comme  sanction,  l'interdiction  pour  les 
enfants  non  vaccinés  d'aller  à  l'école;  bref,  la  zone  de 
la  procédure  sommaire  est  encore  large  et  comprend, 
peut-on  dire,  tous  les  cas  d'urgence. (3) 

Mais,  en  présence  de  ces  pouvoirs  discrétionnaires, 
le  droit  anglo-saxon  pose  des  principes  qui  en  atté- 
nuent la  portée. 

En  effet,  il  est  prescrit,  en  droit  américain,  que, 
avant  d'exécuter  un  ordre  individuel,  les  autorités 


(1)  Jenks  :  Essai  sur  le  gouvernement  local  en  Angleterre 

(2j  En  fait,  la  coutume  veut  qu'ils  ne  soient  révoqués 
que  pour  incompétence  ou  conduite  répréhensible.  —  V. 
Marcel  Sibert  j  Situation  juridique  des  Fonctionnaires 
anglais,  dans  Revue  du  Droit  public  1911. 

(3)  Voyez  sur  ces  points  Goodnow,  op.  cit.  pp.  398  et  s., 
p.  405. 
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administratives  doivent  aller  d'abord  devant  un  tri 
bunal  compétent,  afin  d'obtenir   son  autorisation  ; 
«  cette  autorisation,  d'après  la  loi,  sera  la  seule  justi- 
fication pour  l'agent  qui  cherche  à  exécuter  cet 
ordre 

Si  des  fonctionnaires  suppriment  une  «  nuisance  » 
qui  n'a  pas  été  déclarée  telle  par  une  vraie  procédure 
légale,  ils  agissent  à  leurs  risques  et  périls.  Contre 
eux,  une  action  peut  être  intentée.(2)  Cette  pratique 
a  paralysé  beaucoup,  paraît-il,  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  «  nuisances  ». 

Source  de  responsabilité  éventuelle  pour  qui  la  met 
en  œuvre,  la  procédure  administrative  sommaire  ne 
peut,  en  tout  cas,  jamais  être  employée  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  dans  certains  Etats  des 
Etats-Unis,  ce  sont  les  tribunaux  qui  nomment  cer- 
tains fonctionnaires  :  commissaires  des  ponts,  inspec- 
teurs des  élections.  Eh  bien  !  s'il  n'est  pas  «  expres- 
sément ou  implicitement  prescrit  que  le  gouverneur 
peut  révoquer  un  fonctionnaire,  ce  dernier  ne  peut 
être  déclaré  avoir  perdu  ou  abandonné  sa  fonction 
qu'à  la  suite  d'un  jugement  d'un  tribunal.  »  (3) 

Aussi,  et  ce  peut  être  notre  conclusion,  Goodnow 
déclare-t-il  :  «  L'on  peut  dire  que,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  en  l'absence  d'une  loi  prescrivant  des 
méthodes  sommaires  de  procédure,  l'Administration 
doit  recourir  aux  tribunaux  pour  assurer  l'exécution 

(1)  Voyez  Goodnow,  op.  cit.  p.  395, 

(2)  Voyez  Goodnow,  op.  cit.  p.  405. 

(3)  Voyez  Goodnow,  op.  cit.  p,  43. 
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de  la  volonté  de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  exprimée  dans 
la  loi  administrative.  »(1) 

Le  but  du  droit  anglo-saxon  est  de  soumettre  tout 
acte  d'une  autorité  administrative  à  un  contrôle  judi- 
ciaire, afin  de  faire  régner  universellement  la  loi. 
«  L'adoption  très  générale  en  droit  anglais  et  amé- 
ricain, de  cette  méthode,  dit  encore  Goodnow,  est 
incontestablement  due,  dans  une  large  mesure,  au 
désir  d'empêcher,  autant  que  possible,  l'action  arbi- 
traire de  l'Administration.  »(2) 

Nous  pouvons  maintenant  situer  avec  assez  d'exac- 
titude le  droit  français. 

Il  se  rapproche  du  droit  allemand  par  les  mani- 
festations assez  fréquentes  d'exécution  forcée  qu'il 
contient,  mais  il  diffère  essentiellement  du  droit  ger- 
maniique  en  ce  que  l'exécution  forcée,  qui  est,  pour 
parler  comme  les  juristes  d'outre-Rhin,  le  mode  d'ac- 
tivité normal  de  l'Administration  en  Allemagne,  consti- 
tue, en  France,  un  procédé  tout  exceptionnel  dont  les 
manifestations  sont  soigneusement  limitées  par  la 
jurisprudence,  un  «  moyen  empirique  justifié...  par 
la  nécessité  d'assurer  l'obéissance  à  la  loi  »,  comme 
a  dit  AI.  le  commissaire  du  Gouvernement  Romieu. 

Le  droit  public  français  s'oriente  plutôt  du  côté 
du  droit  anglais.  Sans  doute,  le  premier  renferme, 
plus  que  le  second,  des  marques  visibles  d'arbitraire 
administratif;  n'importe.  Tous  les  actes  de  l'Admi- 
nistration, même  ceux  où  intervient  la  contrainte  for- 
Ci)  Voyez  Goodnow,  op.  cit.  p.  396. 
2    Voyez  Goodnow,  op.  cit.  p.  397. 
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cée,  sont  accomplis  en  vue  de  la  prédominance  de  la 
loi.  Dans  les  deux  pays,  la  conduite  de  l'Administra- 
tion est  guidée  par  le  respect  de  la  loi.  Seulement, 
les  deux  pays  respectent  la  loi  chacun  à  leur  manière. 

En  Angleterre,  on  préfère  se  heurter  à  une  impos- 
sibilité d'application  de  la  loi  plutôt  que  d'ajouter  à 
la  loi  quelque  chose,  une  intervention  qu'elle  n'a  pas 
prévue  et  qui  risque  de  froisser  des  droits  individuels. 

En  France,  on  estime  que  le  meilleur  moyen  de 
respecter  la  loi  est  de  la  faire  exécuter,  même  au  prix 
de  la  contrainte  qui  heurte  brusquement  les  droits 
des  individus. 

Les  Anglais  disent,  en  somme  :  Que  la  loi  soit  inopé- 
rante, c'est  fort  regrettable;  mais  que  les  intérêts  pri- 
vés qu'elle  sauvegarde  dans  son  esprit  soient  saufs, 
avant  tout  ! 

Les  Français  ne  font  pas  le  même  raisonnement  : 
Que  la  loi,  avant  tout,  disent-ils,  soit  obéie,  exécutée, 
au  moins  s'il  y  a  urgence.  Tant  pis  si  les  individus 
sont  froissés  par  quelque  endroit,  dans  son  exécution, 
pour  si  regrettable  que  ce  soit  ! 

C'est  dire  qu'en  Angleterre,  on  respecte  la  loi  d'une 
manière  passive,  en  quelque  sorte  par  en  bas,  du  côté 
des  droits  des  citoyens;  en  France,  on  la  respecte 
d'une  manière  active,  et  en  quelque  manière  par 
en  haut,  du  côté  du  pouvoir,  de  l'autorité,  de  la  sanc- 
tion. 

La  conception  française  tient  à  des  traditions  admi- 
nistratives de  plusieurs  siècles,  à  des  habitudes  de 
forte  centralisation  administrative  et  de  régime  de 
police,  tant  sous  la  fin  de  l'Ancien  Régime  que  sous 
l'Empire,  que  l'Angleterre,  pays  de  la  centralisation 
judiciaire,  n'a  jamais  connues.  A  mesure  que  ces  idées 


perdront  de  leur  vigueur,  l'esprit  du  droit  public  fran- 
çais se  rapprochera  de  la  conception  anglaise. 

Telles  sont  les  causes  d'ordre  général  qui  expliquent 
les  principaux  cas  de  recours  au  juge  de  la  part  de 
l'Administration. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules.  Certaines  hypothèses  ont 
leur  raison  d'être  simplement  dans  des  causes  spé- 
ciales ou  accidentelles,  derrière  lesquelles  il  est  inutile 
de  chercher  quelque  motif  caché  ou  profond. 

Ainsi,  quand  la  loi  du  7  juin  1873  confère  au  mi- 
nistre le  droit  de  saisir  le  Conseil  d'Etat  pour  faire 
déclarer  démissionnaires  certains  membres  d'assem- 
blées délibérantes,  elle  ne  le  fait,  nous  l'avons  vu, 
que  pour  donner  à  ces  derniers  la  garantie  d'un  juge 
impartial.  * 

Dé  même,  si  l'Administration  défère  au  Conseil  de 
préfecture  ou  à  la  Cour  des  Comptes,  suivant  les  cas, 
les  comptables  de  fait,  c'est  par  analogie  avec  cette 
autre  disposition  de  notre  droit  qui  rendait  déjà  justi- 
ciables de  ces  juridictions  les  comptables  publics. 

Il  est  superflu,  croyons-nous,  de  chercher  au-delà. 
Si  l'homme  obéit  souvent  à  des  causes  profondes  en 
agissant,  en  organisant  des  institutions,  il  est  parfois 
guidé  par  des  suggestions  d'un  ordre  très  contingent, 
des  mobiles  d'origine  superficielle.  Nous  retrouvons  ici 
la  complexité  de  sa  nature. 


4 


Conclusion 


Il  faut  souhaiter  l'extension  des  recours  de  l'Admi- 
nistration devant  le  juge.  L'intermédiaire  d'une  juri- 
diction est  la  plus  grande  garantie  imaginée  par  la 
société  pour  assurer  aux  particuliers  la  sauvegarde 
de  leurs  droits.  Le  juge  est  pour  l'injustice  un  obstacle 
social.  Là  où  son  interposition  n'existe  pas,  il  reste 
des  possibilités  d'injustice,  dont  les  manifestations  ne 
risquent  que  tardivement  d'être  réparées.  Dans  une 
note  sous  l'arrêt  du  31  mai  1907  (Deplanque;  S.  1907, 
3,  113),  M.  Hauriou,  envisageant  le  rôle  du  juge  entre 
l'Administration  et  les  particuliers,  n'hésitait  pas  à 
écrire  :  «  L'intervention  préalable  du  juge  dans  l'exé- 
cution des  droits  et  dans  leur  sanction  est  le  résultat 
de  l'évolution  sociale  vers  une  régularité  toujours  plus 
grande,  évolution  qui,  dans  son  ensemble,  est  fatale 
et,  d'ailleurs,  avantageuse.  » 

Précisons  bien  toute  la  portée  du  problème.  La 
généralisation  des  recours  de  l'Administration  met, 
en  effet,  en  question  l'existence  même  de  notre  régime 
administratif. 

Basé  sur  la  centralisation,  la  hiérarchie,  la  décision 
exécutoire,  ce  régime  avait  créé  une  Administration 
très  puissante,  plus  puissante  que  la  Justice,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  besoin  du  juge  pour  réaliser  sa 
volonté.  Si  l'Administration  s'adresse  désormais  au 
juge  comme  les  simples  particuliers,  elle  délaissera 
son  principal  privilège,  elle  fera  sa  soumission  à  un 
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pouvoir  différent  d'elle.  Cessant  d'être  la  plus  forte, 
elle  deviendra  nécessairement  la  moins  forte.  C'est 
la  Justice  qui  l'emportera. 

Le  nouveau  régime  sera  alors  très  analogue  au 
régime  anglais.  Le  juge  régnera  sur  tous,  simples  par- 
ticuliers et  Administrations  publiques.  Sans  doute, 
ce  ne  sera  pas,  comme  en  Angleterre,  uniformément, 
le  juge  civil.  Le  juge  administratif  aura  sa  large  part 
de  compétence.  Mais  ce  sera,  dans  tous  les  cas,  la 
domination  d'une  juridiction. 

Ce  bouleversement  dans  nos  institutions  est-il  réali- 
sable, en  pratique  ?  Le  recours  au  juge  par  l'Admi- 
nistration est-il  appelé  à  prendre,  dans  un  avenir 
prochain,  une  aussi  grande  extension  ?  Revenons-nous 
vers  la  conception  d'une  Administration  judiciaire  ? 
Telle  est  la  question  qu'il  est  intéressant  de  se  poser 
avant  d'abandonner  cette  étude. 

Pour  y  répondre,  nous  nous  livrerons  à  deux  séries 
de  développements. 

Passant  tout  d'abord  en  revue  les  diverses  causes 
explicatives  du  recours  au  juge,  déjà  étudiées  dans 
le  deuxième  chapitre  de  ce  travail,  nous  nous  deman- 
derons à  propos  de  chacune  d'elles,  quelles  sont  leurs 
chances  d'extension,  dans  quelle  mesure  elles  sont 
susceptibles  de  multiplier  les  recours  de  l'Adminis- 
tration. 

Nous  nous  demanderons  ensuite  si  certaines  insti- 
tutions de  notre  droit  public  et  de  notre  droit  admi- 
nistratif ne  constituent  pas  des  obstacles  au  dévelop- 
pement des  recours  de  l'Administration,  si  le  droit 
qu'elles  manifestent  n'est  pas  en  contradiction  véri- 
table avec  un  régime  où  l'Administration  s'adresse- 
rait uniformément  à  un  juge. 


I 


Quelle  est  tout  d'abord,  la  puissance  de  dévelop- 
pement contenue  dans  chacune  des  causes  qui  expli- 
quent, nous  l'avons  vu,  la  plupart  des  recours  de  l'Ad- 
ministration ?  Il  est  clair  que  suivant  les  chances  d'ex- 
tension dont  elles  sont  douées,  les  recours  de  l'Admi- 
nistration auront  un  avenir  plus  ou  moins  largement 
ouvert. 

Remarquons  tout  d'abord  que  la  cause  qui  nous  est 
présentée  par  les  faits,  c'est-à-dire  l'absence  de  pou- 
voir hiérarchique,  subsistera. 

Il  y  aura  vraisemblablement,  toujours,  des  recours 
dirigés  par  des  Administrations  publiques  contre  des 
Administrations  égales,  des  actions  récursoires  de  dé- 
partement à  département,  de  commune  à  commune 
etc. 

De  même,  la  seule  voie  ouverte  à  l'Administration 
contre  les  décisions  des  juridictions  administratives, 
sera  évidemment  le  recours  au  juge. 

L'extension  de  la  compétence  de  ces  juridictions, 
comme  leur  multiplication  seraient  autant  de  raisons 
qui  contraindraient  l'Administration  à  intenter  des 
recours  plus  nombreux. 

tendance  assez  manifeste  qui  pousse  à  accorder 
aux  fonctionnaires  des  garanties  de  plus  en  plus  éten- 
dues quant  au  prononcé  des  sanctions  véritablement 
graves,  rend  probable  le  maintien  de  leur  déféré  par 
l'Administration  à  des  juridictions  disciplinaires. 

Enfin  il  est  intéressant  de  se  demander,  si  la  décen- 
tralisation, dont  nous  avons  étudié  la  profonde  influ- 
ence en  la  matière,  est  susceptible  de  prendre  une  im- 
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portance  encore  plus  considérable  telle  qu'elle  ouvre 
aux  recours  de  l'Administration  les  plus  larges  pers  - 
pectives. 

Le  mouvement  de  décentralisation  correspond,  nous 
l'avons  vu,  à  un  besoin  de  la  vie  qui,  variée  et  com- 
plexe, étouffait,  serrée  dans  l'armure  de  fer  que  lui 
avait  forgé  Bonaparte.  Ce  mouvement  a-t-il  à  l'heure 
actuelle,  atteint  un  développement  définitif,  ou  au 
contraire  est-il  destiné  à  entraîner  non  plus  une  décen- 
tralisation partielle  et  limitée,  mais  totale  et  illimitée  ? 

Telle  est  la  question  qui  se  pose,  à  bien  l'examiner, 
il  semble  que  le  mouvement  de  décentralisation  très 
remarquable,  que  nous  avons  pu  observer  jusqu'à 
présent,  soit  destiné  à  demeurer  limité  dans  ses  di- 
verses applications.  C'est,  au  reste,  l'impression  maî- 
tresse qui  se  dégage  des  études  que  les  auteurs  ont 
entreprises  à  ce  sujet. 

Dans  un  article  de  la  Revue  du  droit  public  (année 
1909,  page  114  et  s.),  M.  Joseph  Barthélémy  fait  res- 
sortir les  progrès  que  la  décentralisation  a  réalisés 
depuis  les  lois  de  1871  et  de  1884.  C'est  ainsi  que, 
d'une  part,  il  remarque  l'accroissement  d'indépen- 
dance qu'ont  obtenu  vis-à-vis  du  pouvoir  central  les 
autorités  locales,  l'extension,  dans  une  certaine  mesu- 
re, du  domained  e  leurs  attributions,  et  celle  de 
leurs  pouvoirs  de  décision.  Mais,  comme  contre-partie, 
M.  Barthélémy  fait  observer  la  diminution  de  liberté 
locale  entraînée  par  le  jeu  de  l'inscription  au  budget 
des  dépenses  obligatoires  qui  permet  aux  dépenses 
d'intérêt  général  d'absorber  une  grande  partie  des  res- 
sources locales  ;  de  plus  l'autorité  inférieure  voit  sou- 
vent substituer  à  son  pouvoir  de  décision  celui  d'une 
autorité  supérieure  :  le  Préfet  se,  substitue  au  Maire. 
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Bref,  comme  conclusion  de  son  étude,  M.  Barthé- 
lémy note  plutôt  un  recul  du  mouvement  de  décentra- 
lisation assez  marqué  depuis  la  loi  de  1884. 

Dans  la  préface  de  la  neuvième  édition  de  son  Précis 
de  Droit  administratif,  M.  le  doyen  Hauriou  envisage 
aussi  l'avenir  de  la  décentralisation.  Or,  à  ses  yeux, 
pour  deux  groupes  de  raisons,  cet  avenir  est  très 
mince;  nous  sommes  destinés  presque  nécessairement, 
par  la  force  des  choses,  à  vivre  sous  un  régime  centra- 
lisé. 

D'abord,  contraints  de  demeurer  malgré  notre  vic- 
toire et  les  garanties  du  traité  de  paix,  dans  un  état  de 
vigilance  constant  à  l'égard  de  l'Allemagne,  nous 
sommes  obligés  de  pouvoir  être  en  mesure  d'effectuer 
une  mobilisation  rapide  ;  or  une  mobilisation  rapide 
suppose  une  forte  centralisation  militaire.  Celle-ci,  à 
son  tour,  est  liée  à  une  puissante  centralisation  civile; 
les  hiérarchies  militaires  et  civiles  ne  sont  que  «  l'en- 
vers et  l'endroit  d'une  même  étoffe  ».  C'est  une  exi- 
gence du  régime  civil  de  l'Etat.  «  Du  moment  qu'une 
armée  permanente  tient  garnison  sur  le  territoire  civil, 
il  y  aurait  tout  à  redouter  d'elle,  si  elle  n'était  pas 
étroitement  mêlée  et  assujettie  à  une  armée  de  fonc- 
tionnaires civils  commandée  par  le  préfet.  » 

Il  y  a  un  deuxième  groupe  de  raisons.  Par  une  de  ces 
contradictions,  que  la  vie  se  plaît  à  semer  dans  les 
faits,  la  liberté  risque  d'engendrer  le  despotisme,  la 
liberté  du  travail  peut  créer  l'oppression  industrielle. 
Ne  connaissons-nous  pas  l'existence  aux  Etats-Unis 
de  ces  trusts,  devenus  de  véritables  puissances,  dont 
l'influence  se  fait  sentir  non  seulement  sur  l'industrie 
qu'ils  accaparent  mais,  sur  la  politique  et  le  gouver- 
nement qu'ils  dominent  ?  En  présence  d'organisations 
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aussi  fortes,  le  modeste  droit  individuel  serait  rapi- 
dement étouffé,  si  une  centralisation  énergique  ne  les 
maîtrisait  à  leur  tour,  et  ne  les  remettait  à  leur  place. 
De  même,  la  liberté  d'association  a  créé  cet  orga- 
nisme nouveau  qu'est  le  syndicat  professionnel,  grou- 
pement très  bienfaisant  à  certains  égards,  mais  qui, 
mal  employé,  pourrait  devenir  redoutable.  Ici  encore, 
pour  aiguiller  cette  force  vers  son  véritable  but  social, 
la  centralisation  administrative  sera  nécessaire;  elle 
mettra  au  service  de  cette  mission  la  «  vigilance  de 
sa  police  »  et  «  l'exercice  d'un  continuel  droit  de 
regard.  » 

Ces  arguments  nous  paraissent  très  convaincants. 

Notre  double  destinée  géographique  et  démocratique 
nous  voue,  en  quelque  sorte,  à  la  centralisation,  pour 
un  temps  qu'il  serait  imprudent  de  prophétiser. 

Longtemps  encore,  notre  décentralisation  ne  sera 
que  partielle  et  incomplète,  et  conservera  sa  physio- 
nomie actuelle.  Peut-être,  au  reste,  s'étendra-t-elle 
quelque  peu.  Les  besoins  nouveaux,  les  nécessités 
sociales  nouvelles  peuvent  amener  la  création  d'au- 
torités administratives,  de  commissions  munies  de 
pouvoirs  proprés,  et,  dans  cette  mesure,  décentrali- 
sées. Mais  la  décentralisation  sur  une  grande  échelle, 
la  décentralisation  complète,  basée  sur  l'absence  totale 
de  liens  hiérarchiques,  n'est  pas  à  prévoir  dans  un 
avenir  prochain,  et  n'est  même  pas  désirable. 

Passons  maintenant  des  faits  aux  idées  et  examinons 
les  causes  qui  ont  leur  source  dans  les  idées. 

Parmi  elles,  nous  rencontrons  tout  d'abord  la 
théorie  jurisprudentielle  du  Conseil  d'Etat,  dite  des 
risques  et  périls.  Voyons  dans  quelle  mesure,  en  pra- 
tique, elle  a  influencé  la  conduite  de  l'Administration, 


dans  quelle  mesure  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel 
a  porté  l'Administration  à  s'adresser  au  jufe. 

A  parcourir,  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  les  plus 
récents,  on  s'aperçoit  de  la  part  encore  très  large  que 
fait  l'Administration  à  la  procédure  par  décision  exé- 
cutoire. Très  souvent,  les  cahiers  des  charges  accor- 
dent à  l'Administration  le  droit  de  prononcer  d'office 
des  sanctions  contre  ses  entrepreneurs  et  ses  conces- 
sionnaires. 

La  jurisprudence  nous  montre  l'Administration 
prononcer  : 

la  déchéance  des  concessionnaires  qui  ne  remplis- 
sent pas  leurs  obligations ;(1) 

la  mise  en  régie  de  ses  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ;(2) 

la  résiliation  d'un  marché  ;(3) 

(1)  Voyez  Cons.  cTEt.  24  juillet  1903,  sieur  Deplanque 
(en  vertu  de  l'art.  20  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
du  service  de  distribution  des  eaux  de  la  commune  de 
Portel)  ;  —  7  février  1913,  Cle  des  Tramways  d'Aix-les- 
Bains  (décidé  par  interprétation  du  cahier  des  charges)  ; 

—  24  juillet  1914,  Bergaud.  liquidation  de  la  Société  des 
Etablissements  Decauville  aîné  (décidé  par  application  des 
articles  du  traité  de  concession);  —  26  novembre  1915, 
Oc  électrique  de  la  Guyane  française. 

2  Cons.  d'Et.  4  juin  1913,  Raguet  (prononcé  en  vertu 
de  l'article  91  du  cahier  des  charges  appliquant  l'article  35 
des  clauses  et  conditions  générales  des  Ponts-et-chaussées)  ; 

—  18  juin  1913,  Biaudraty  et  Mazel  contre  département  de 
l'Hérault;  —  22  janvier  1913,  Dancelme  (décidé  par  appli- 
cation de  l'article  49  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  17  juillet  1889)  ;  —  9  avril  1913,  Miramont. 

(3)  Cons.  d'Et.  20  mars  1912,  Martin  (la  sanction  était 
prévue  au  cahier  des  charges)  ;  — :  13  juin  1913.  sieur 
Surhomme,  contre  Etat  (conformément  au  cahier  des  clau- 
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les  clauses  pénales  prévues  par  les  marchés.(l) 
Bien  mieux,  une  loi,  celle  du  31  juillet  1913,  relative 
aux  voies  ferrées  d'intérêt  local,  confère  au  ministre 
des  Travaux  publics  le  droit  de  prononcer  dans  fous 
les  cas  la  déchéance  du  concessionnaire,  lorsque  les 
conditions  de  la  déchéance  prévus  au  cahier  des  char- 
ges sont  remplies  (art.  30). (2) 
Sans  doute,  dans  la  presque  totalité  des  cas  prévus 


ses  et  conditions  générales  du  13  février  1903)  ;  —  30  juillet 
1915,  Malien;  —  24  juin  1914,  Fort  (il  s'agit,  dans  cette 
dernière  affaire,  d'un  marché  de  fournitures;  la  résiliation 
avait  été  prononcée,  en  vertu  des  clauses  et  conditions 
générales  du  10  mai  1901.  art.  70,  71  et  73). 

(1)  Cons.  d'Et.  23  avril  1913,  Roche;  —  22  juillet  1914 
Schneider  et  Clc;  —  19  janvier  1917,  Société  Anonyme  dos 
Etablissements  Delaunay-Belleville. 

(2)  Cette  loi  n'est  pas  la  seule  qui  prévoit  la  procédure 
par  décision  exécutoire.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la 
loi  de  finances  du  13  avril  1898  (art.  54),  étendant  à  l'Etat 
des  dispositions  déjà  édictées  pour  les  départements  (loi 
10  août  1871,  art.  64)  et  pour  les  communes  (loi  5  avril 
1884,  art.  154,  §  1)  confère  la  force  exécutoire  aux  «  états, 
arrêtés  par  les  ministres,  formant  titre  de  perception  des 
recettes  de  l'Etat,  qui  ne  comportent  pas.  en  vertu  de  la 
législation  existante,  un  mode  spécial  de  recouvrement  ou 
de  poursuite.  »  Contre  ces  états,  la  partie  intéressée  ne 
peut  que  faire  opposition  devant  la  juridiction  compétente. 
Cette  loi  marque  un  recul  du  recours  au  juge  par  l'Admi- 
nistration. En  effet,  auparavant,  l'Etat  était  obligé  d'obtenir 
un  jugement  pour  recouvrer  certaines  de  ses  créances  : 
arriéré  de  pensions  aux  écoles  du  Gouvernement,  bourses, 
trousseaux,  etc.  (Voyez  Allix  :  Traité  élémentaire  de  Science 
des  Finances,  3e  édit.  p.  215). 

S'il  existe  une  tendance  manifeste  vers  le  recours  au  juge 
par  l'Administration,  il  ne  faut  pas  négliger  le  courant 
contraire  qui  institue  de  nouveaux  cas  de  décisions  exé^ 
cutoires, 
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par  la  jurisprudence,  l'Administration  n'a  pas  pro- 
noncé à  tort  les  sanctions  et  n'a  pas  préjudicié  à  des 
intérêts  particuliers.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au 
lieu  de  s'adresser  au  juge,  elle  agit  par  décision  exé- 
cutoire. 

Plus  efficace  est,  parmi  les  causes  de  recours,  le 
principe  de  la  Séparation  des  pouvoirs.  Ici,  le  recours 
de  l'Administration  au  Tribunal  des  Conflits  subsis- 
tera assurément. 

Il  en  est  de  même  de  la  notion  des  droits  individuels, 
droit  de  propriété  et  autres  droits.  Sans  doute  y  a-t-il, 
même  à  rencontre  de  ces  droits,  des  manifestations 
d'action  d'office  assez  fréquentes  ;  nous  avons  déjà 
rencontré  l'exécution  par  la  voie  administrative  :  ex- 
pulsion de  l'occupant  d'un  immeuble,  fermeture  d'un 
établissement,  etc.  On  peut  rapprocher  de  ces  exem- 
ples certaines  hypothèses  prévues  par  la  loi  du  21  juin 
1898  sur  le  Code  rural,  dans  ses  articles  19,  22  et  23  : 
suppression  des  fosses  à  purin,  suppression  des  mares 
communales  dangereuses  et  dans  ses  articles  33,  35,  36 
et  37,  concernant  la  police  sanitaire  des  animaux  :(1) 
abatage  du  bétail  atteint  de  maladies  contagieuses, 
désinfection  des  locaux,  etc.,  ou  par  le  décret  du  27 
avril  1889,  déterminant  les  conditions  applicables  aux 
divers  modes  de  sépulture  :  mise  en  bière  immédiate, 
etc..  Mais  toutes  ces  initiatives  laissées  par  les  lois 
à  l'Administration  tirent  leur  raison  d'être  de  l'urgence 
qu'il  y  a  à  maintenir  et  sauvegarder  la  sûreté,  la  salu- 
brité, la  santé  publiques. 

(1)  Voyez  aussi  loi  21  juillet  1881.  art.  5,  6,  7  et  s„  30, 
31,  32,  33. 
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En  dehors  de  ces  hypothèses  justifiées  par  l'urgence, 
l'Administration  continuera  vraisemblablement  à  s'a- 
dresser au  juge. 

Notons  pourtant  la  tendance  qui  se  fait  jour  de  ne 
pas  conserver,  vis-à-vis  de  certains  droits  individuels, 
le  respect  quasi-superstitieux  qu'on  entretenait  à  leur 
égard  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil.  C'est  un 
esprit  nouveau  qui  semble  pénétrer  notre  législation. 
A  ce  point  de  vue,  les  théories  socialistes  ont  une 
influence  assez  considérable.  Leur  progrès  marquerait, 
en  pratique,  un  recul  dans  l'attitude  respectueuse  de 
notre  droit  vis-à-vis  des  droits  individuels,  et,  par 
suite,  dans  les  recours  de  l'Administration  devant  le 
juSe< 

II 

Nous  avons  à  nous  demander,  en  second  lieu,  si 
l'existence  de  certaines  institutions  de  droit  public  et 
administratif  ne  constituent  pas  des  obstacles  sérieux 
à  l'extension  très  large  du  recours  au  juge. 

Nous  en  voyons  au  moins  deux,  établies  dans  notre 
droit,  dont  le  jeu  serait  contradictoire  avec  un  régime 
où  l'Administration  s'adresserait  universellement, 
dans  tous  les  domaines  de  son  activité,  à  un  juge  : 
L'une  est  prévue  pour  s'adapter  au  droit  public  des 
temps  de  crise  :  c'est  l'institution  de  l'état  de  siège. 
L'autre,  dont  le  fonctionnement  a  lieu  à  toute  époque, 
concerne  le  moyen  de  saisir  la  juridiction  adminis- 
trative :  c'est  la  procédure  de  la  liaison  de  l'instance 
au  Conseil  d'Etat  par  la  décision  exécutoire  préalable. 

Envisageons-les  succesivement. 
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1°  Etat  de  siège.  —  On  connaît  cette  institution,  qui 
est  «  un  régime  de  légalité  spécial  aux  périodes  de 
crise  et  dont  le  but  est  d'augmenter  temporairement 
l'autorité  du  gouvernement.  »  (1) 

Applicable  à  la  guerre  étrangère  comme  aux  trou- 
bles intérieurs,  nous  avons  pu  constater,  pendant  la 
guerre  de  1914,  les  effets  que  produit  l'état -de  siège 
sur  les  institutions  du  droit  public. 

D'une  part,  il  multiplie  les  décisions  exécutoires  de 
la  part  de  l'Administration.  Le  droit  «  d'interdire  les 
publications  et  réunions*»  jugées  de  nature  à  entre- 
tenir le  désordre,  que  confère  au  Gouvernement  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  de  1849,  lui  a  donné  l'occasion  de 
prendre  de  nombreuses  décisions,  soit  pour  autoriser 
ou  interdire  des  spectacles,  soit  pour  permettre  ou 
empêcher  la  publication  des  journaux,  de  tel  article 
ou  fragment  d'article  de  journal,  par  l'exercice  de  la 
censure. 

Gomme  la  loi  sur  l'état  de  siège  est  une  loi  de 
police  et  de  sûreté  et  a,  par  suite,  un  caractère  d'ur- 
gence, l'exécution  par  la  voie  administrative  est  ici 
normale,  constitue  la  règle.  Ainsi,  dès  avant  la  loi  de 
novembre  1915,  le  Conseil  d'Etat  reconnaissait  à  l'au- 
torité militaire,  grâce  à  l'assimilation  artificielle  qu'il 
opérait  entre  les  débits  de  boissons  et  les  lieux  de 
réunion,  le  droit  de  fermer  ces  débits,(2)  droit  qu  î 
la  loi  de  1881,  régissant  la  matière,  ne  prévoyait  pas. 
De  même,  on  peut  citer  l'article  9  du  décret  du  14 


(1)  Voyez  sur  l'état  d<e  siège  ïa  thèse  de  M.  Paul  Romain  : 
a  L'état  de  siège  politique  »,  Toulouse  1918. 

(2)  Voyez  Cons.  d'Et.  6  août  1915,  Delmotte  et  Senmartin, 
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avril  1917,  réglementant  la  vente  et  la  consommation 
de  la  viande,  qui  prévoit  la  fermeture  pour  une  se- 
maine de  l'établissement  à  titre  de  sanction  pour  la 
contravention  récidivée  à  ses  prescriptions. 

Gomment  ce  resserrement  de  l'autorité  gouverne- 
mentale est-il  obtenu  ? 

Par  trois  moyens  principaux  : 

1°  Un  déplacement  de  compétence  des  juridictions  : 
dans  de  nombreux  cas,  les  tribunaux  militaires  co  . 
naissent  d'affaires  qui  relevaient  auparavant  des  tri- 
bunaux ordinaires; 

2°  Le  transfert  à  l'autorité  militaire  de  la  police 
administrative  générale  ordinaire,  normalement  exer- 
cée par  l'autorité  civile; 

3°  L'attribution  à  l'autorité  militaire  de  pouvoirs 
exceptionnels,  limitativement  énumérés  par  l'article  9 
de  la  loi  de  1849  :  droit  d'effectuer  des  perquisitions 
de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens;  droit 
d'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  qui 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état 
de  siège;  pouvoir  d'ordonner  la  remise  des  armes 
et  des  munitions  et  de  procéder  à  leur  recherche  et 
à  leur  enlèvement;  pouvoir  d'interdire  les  publications 
et  les  réunions  susceptibles  de  provoquer  du  désordre. 

Or,  un  de  ces  moyens,  le  transfert  à  l'autorité  mili- 
taire des  pouvoirs  de  police  générale  conférés  norma- 
lement à  l'autorité  civile,  qui  constitue  un  des  effets 
primordiaux  de  l'état  de  siège,  suppose  la  simple 
substitution  de  l'autorité  militaire  à  l'autorité  civile. 
Dès  lors,  comment  cette  substitution  pourrait-elle  se 
faire  naturellement,  sans  heurt  ni  à-coup,  comment 
même  serait-elle  possible,  si  elle  n'était  facilitée  par 


l'existence,  en  temps  normal,  pl'une  orguni 
sation  générale  conçue  sur  un  modèie  analo- 
gue ?  Le  régime  de  l'état  de  siège  doit  pouvoir  per- 
mettre de  resserrer  seulement  les  liens  du  régime 
normal  :  prévoyant  la  décision  exécutoire  et  l'exécu- 
tion forcée  par  la  voie  administrative,  le  régime  nor- 
mal doit  les  prévoir  aussi,  quoiqu'à  un  moindre  degré. 

Pour  être  efficace,  l'état  de  siège  ne  doit  être  qu'une 
adaptation  aux  temps  de  crise  du  régime  normal,  et 
non  un  bouleversement  de  celui-ci. 

Ces  réflexions  sont  fortifiées  encore  par  l'examen 
des  manifestations  d'action  d'office  qui,  sans  découler 
à  proprement  parler  de  l'état  de  siège,  sont  une  consé- 
quence de  l'état  de  guerre. 

Pendant  la  grande  Guerre,  l'Administration  a  soi- 
gneusement déterminé  la  liberté  d'aller  et  de  venir, 
accordé  des  sauf-conduits;  elle  a  fixé  le  tarif  des  prin- 
cipales denrées  (loi  du  20  avril  1916,  sur  la  taxation 
des  denrées),  en  a  réquisitionné  un  certain  nombre  : 
le  blé,  la  farine,  le  sucre,  etc.;  elle  a  eu  le  droit,  de 
par  la  loi  du  4  mai  1918,  de  réquisitionner,  à  défaut 
d'entente  amiable  avec  le  propriétaire,  les  terres  aban- 
données pour  en  assurer  la  culture  par  un  exploitant 
de  son  choix  (art.  2,  4). 

Observons  encore  que  les  liens  de  la  hiérarchie- 
administrative  se  sont  resserrés  :  un  décret  du  10  sep- 
tembre 1914  ne  suspendait-il  pas  la  garantie  accordée 
aux  fonctionnaires  par  la  loi  de  1905  de  la  commu- 
nication de  leur  dossier  préalable  à  toute  mesure  dis- 
ciplinaire ?  Les  décrets  des  17  août  et  11  septembre 
1914  suspendaient,  de  même,  pour  la  durée  de  la 
guerre,  les  garanties  légales  spéciales  aux  fonction- 
naires possesseurs  d'un  «  état  »  :  tel  l'avis  des  Conseils 
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de  guerre  préalable  à  une  sanction  disciplinaire  grave 
prononcée  contre  un  officier.(l) 

Tous  ces  effets  sont  de  même  ordre  :  une  période 
de  crise  demande  une  centralisation  étendue,  un  pou- 
voir hiérarchique  fort,  des  décisions  exécutoires  nom- 
breuses; les  institutions  qui  s'y  adaptent  en  France 
ne  font  que  renforcer  la  centralisation,  la  hiérarchie* 
le  pouvoir  d'émettre  des  décisions  exécutoires,  qui  sont 
le  propre  du  pouvoir  civil  en  temps  normal.  Nos  insti- 
tutions fonctionnant  pour  les  temps  de  crise  supposent 
que  dès  le  temps  normal  jouent  des  organisations 
taillées  sur  le  même  modèle,  quoique  avec  un  relief 
moins  accusé  et  un  jeu  plus  souple. 

2°  Liaison  de  l'instance  au  Conseil  d'Etat  par  le 
procédé  de  la  décision  préalable.  —  L'Administration 
ne  peut  être  condamnée  devant  le  Conseil  d'Etat  par 
défaut;  il  faut  donc,  pour  tomber  sous  l'emprise  du 
juge,  qu'elle  comparaisse  devant  lui.  Problème  ardu 
à  résoudre,  si  l'on  songe  que  les  personnes  morales 
administratives  ne  sont  pas  des  personnages  quel- 
conques, comme  les  simples  individus  du  droit  privé, 
mais  qu'elles  sont  douées  de  puissance,  qu'elles  n'ont 
aucun  intérêt  à  accepter  une  instance  devant  un  juge 
dont  elles  se  passent  pour  réaliser  leur  droit.  La  diffi- 
culté a  été  résolue  par  le  Conseil  d'Etat  de  la  manière 
suivante.  Il  admet  que,  contre  toute  décision  exécu- 
toire émanant  d'une  autorité  administrative,  il  existe 
devant  lui  un  recours  contentieux.  Les  particuliers 

(1)  Voyez  sur  tous  ces  points,  Joseph  Barthélémy  :  Le 
Droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du  droit  public,  1915 


n'ont  donc  qu'à  obtenir  de  l'Administration  une  déci- 
sion; à  la  provoquer,  en  formant  une  réclamation, 
si  elle  ne  la  prend  pas  de  son  propre  gré.  Que  si  elle 
s'obstine  à  garder  le  silence,  son  silence  pendant 
quatre  mois  équivaut  à  une  décision  de  rejet,  suscep- 
tible de  recours.  C'est  l'innovation  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1900,  qui  a  consacré  et  élargi  la  procédure  de  la 
liaison  de  l'instance  par  la  décision  préalable  (art.  3), 

Quand  l'Administration  est  tenue  de  recourir  au 
Conseil  d'Etat,  elle  doit  user  de  la  même  procédure. 
Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  actions  récursoires  inten- 
tées d'Administration  à  Administration,  qui  sont  des 
affaires  contentieuses  «  prévues  par  la  loi  du  17  juillet 
1900  comme  ne  pouvant  être  introduites  devant  le 
Conseil  d'Etat  que  sous  la  forme  d'un  recours  contre 
une  décision  administrative  »,  un  département  qui 
veut  se  faire  rembourser  des  avances  qu'il  a  consenties 
à  un  autre  département,  doit  obtenir  du  Conseil  géné- 
ral de  ce  dernier  une  délibération  contre  laquelle  il 
intentera  le  recours. (1) 

On  voit  ainsi  que  la  liaison  même  de  l'instance  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  dès  que  l'Administration  est 
en  cause  —  ce  qui,  par  hypothèse,  est  le  cas  normal  — • 
est  subordonnée  à  l'existence  préalable  de  décisions 
exécutoires,  qui  seront  soit  l'objet  même  (s'il  s'agit 
du  contentieux  de  l'annulation),  soit  seulement  l'oc- 
casion (s'il  s'agit  du  contentieux  de  la  pleine  juri- 
diction) du  recours. 

Procédé  strict  et  formaliste,  qui  rappelle  justement 

(1)  Voyez  Cons.  d'Et.  30  juin  1905,  département  de  la 
Mayenne. 


les  inventions  des  arbitres  des  civilisations  primitives, 
imaginées  pour  contraindre  à  comparaître  devant  eux 
les  premiers  plaideurs,  mais  procédé  nécessaire,  qui 
est  condition  de  l'emprise  du  juge  sur  l'Administration 
et,  par  suite,  facteur  de  progrès. 

Il  nous  reste  à  délimiter  le  champ  de  son  influence. 

Il  s'applique  à  toutes  les  affaires  qui  relèvent  du 
Conseil  d'Etat  en  première  instance. 

Or,  on  le  sait,  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  est 
très  étendue.  Cette  juridiction  est,  en  effet,  le  tribunal 
de  droit  commun  en  matière  administrative,  par 
conséquent  celui  qui  connaît  de  toutes  les  affaires 
dont  un  texte  spécial  n'attribue  pas  la  compétence 
à  un  autre. 

Rappelons,  brièvement,  quelles  sont  les  affaires  qui 
entrent  dans  sa  compétence. 

Le  Conseil  drEtat  est  tribunal  de  droit  commun,  soit 
en  ce  qui  concerne  le  contentieux  de  l'annulation, 
soit  en  ce  qui  concerne  le  contentieux  de  la  pleine 
juridiction. 

Tout  le  contentieux  de  l'annulation  relève  d'abord 
du  Conseil  d'Etat;  il  en  est  ainsi  des  recours  pour 
excès  de  pouvoir  formés  contre  les  décisions  des  au-, 
torités  administratives,  des  recours  en  forme  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  intentés  contre  les  arrêtés 
du  préfet  annulant  les  délibérations  des  Conseils  mu- 
nicipaux, des  recours  contentieux  exercés  par  le  préfet 
contre  certaines  délibérations  du  Conseil  général  en 
vertu  des  articles  33  et  47  de  la  loi  du  10  août  1871, 
et  enfin  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  formés 
par  les  ministres  contre  les  décisions  d'autorités  admi- 
nistratives munies  de  pouvoirs  propres. 
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Une  grande  partie  du  contentieux  ordinaire  appar- 
tient aussi  à  la  compétence  du  Conseil  d'Etat. 

Des  exemples  nous  sont  fournis  d'abord  par  les 
actions  en  indemnité  intentées  contre  l'Administration 
par  des  fonctionnaires  qui  ont  fait  l'objet  de  décisions 
injustes,  telle  qu'une  révocation,  quand  ces  décisions 
ont  été  exécutées.  C'est  à  propos  des  fonctionnaires 
communaux  qu'on  en  trouve  les  hypothèses  les  plus 
nombreuses.  Quand  la  décision  qui  les  révoque  a  été 
exécutée,  ils  adressent  au  Conseil  municipal  une  de- 
mande en  indemnité;  si  elle  est  refusée,  il  naît  de  ce 
refus  un  litige  sur  lequel  il  appartient  au  Conseil 
d'Etat  de  statuer.  Telle  est  la  formule  de  style  (Voy. 
Cons.  d'Et.  13  décembre  1889,  Cadot;  et  récemment, 
31  mars  1911,  Blanc,  Argaing  et  Bézie  :  trois  espèces). 
On  voit  ici  très  nettement  comment  le  recours  de 
pleine  juridiction  se  greffe  sur  la  décision  exécutoire, 
De  même,  les  actions  en  indemnité  intentées  contre 
les  Administrations  publiques  à  raison  des  fautes  com- 
mises par  leurs  agents  dans  l'exécution  des  services 
publics,  relèvent  de  la  compétence  du  Conseil  d'Etat 
(Voy.,  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  Confl.  1er  février  1873, 
Blanco;  en  ce  qui  concerne  les  départements,  Confl. 
29  février  1908,  Feutry;  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munes, 11  avril  1908,  de  Fonscolombe;  en  ce  qui 
concerne   les   établissements   publics,  23  mai  1908, 
Joullié). 

Ici  aussi,  il  faut  une  décision  exécutoire  préalable; 
on  ne  forme  ces  recours  qu'après  avoir  réclamé  devant 
l'autorité  administrative  compétente,  et  ainsi  provo- 
qué une  décision  de  rejet  à  laquelle  sera  assimilé  le 
silence  gardé  pendant  quatre  mois.  Notons  que  ce 
domaine  est  très  vaste  :  il  s'agit  de  tout  fait  de  service 
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commis  au  cours  de  l'exécution  de  tout  serv.ce  public, 
assuré  par  n'importe  quelle  Administration  publique 
(Etat,  départements,  communes  et  établissements  pu- 
blics) (1)  :  accidents  survenus  dans  le  service  des  ports 
par  la  faute  des  officiers  de  ports,  abordages,  retards 
considérables  de  paquebots  imputables  à  l'Etat,  acci- 
dents arrivés  en  service  commandé  par  faute,  pen- 
dant la  durée  du  service  militaire,  exécution  trop  pré- 
cipitée d'une  mesure  de  police  déclarée  illégale  par  la 
suite,  etc.,  etc.(2) 

Les  recours  dirigés  contre  les  décrets  concédant  les 
liquidations  de  pensions,  ou  liquidant  des  marchés  d  - 
fournitures  de  l'Etat  entrent  aussi  dans  le  contentieux 
ordinaire  et  sont  rattachés  à  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat. 

On  peut  en  dire  autant  des  recours  intentés  contre 
les  élections  au  Conseil  général.  Ils  sont  alors  greffés, 
habituellement,  sur  la  proclamation  par  le  bureau 
électoral  du  résultat  du  vote,  proclamation  qui  consti- 
tue une  décision  exécutoire. 

Tels  sont  les  principaux  domaines  où  l'instance  est 
liée  devant  le  juge  administratif  par  la  décision  exé- 
cutoire préalable. 

Une  observation  serait  de  nature  à  en  atténuer, 
peut-être,  la  portée. 

Parfois,  même  sans  décision  préalable,  il  peut  arri- 

(1)  Voyez  les  arrêts  du  Tribunal  des.  Conflits  :  29  février 
1908,  Feutry;  —  11  avril  1908,  de  Fonscolombe;  —  23  mai 
1908,  Joullié;  —  et  du  Conseil  d'Etat  :  10  mars  1911,  Hédouin. 

(2)  Voyez  tes  nombreux  exemples  cités  dans  le  Précis 
de  Droit  administratif,  de  M.  Hauriou,  9e  éd.,  p.  536.  . 


ver,  en  fait,  qu'on  saisisse  le  Conseil  d'Etat  d'un 
recours.  Sera-t-il  rejeté,  d'emblée,  sans  examen  plus 
approfondi  ?  Une  pratique  jurisprudentielle  semble 
faire  pencher  pour  la  négative.  Le  Conseil  d'Etat  se 
déclare  saisi  valablement,  si,  à  supposer  que  la  requête 
soit  communiquée  au  ministre  compétent,  ce  dernier 
prend,  a  posteriori,  des  conclusions  sur  le  pourvoi. 
Ces  conclusions  équivalent  à  la  décision  préalable  et 
la  remplacent. 

Mais  cette  pratique  est  encore  loin  de  se  généraliser. 

Le  Conseil  d'Etat  maintient  son  principe  de  la  déci- 
sion exécutoire  préalable.  Ainsi,  dans  un  arrêt  du  24 
juillet  1908  (Espagnol),  il  déclare  :  «  Considérant  que 
le  sieur  Espagnol  ne  justifie  ni  d'une  décision  pour 
laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  l'aurait  admis 
ou  refusé  de  l'admettre  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  ni  d'une  réclamation  adressée  au  ministre 
dans  les  conditions  de  l'article  3  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1900  et  restée  sans  réponse  et  qu'il  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  directement  au  Conseil  d'Etat  la 
liquidation  d'une  pension  de  retraite...  » 

Tous  les  détours  de  notre  sujet  nous  ramènent  sans 
cesse  à  la  procédure  par  décision  exécutoire.  C'est 
qu'elle  constitue  la  pierre  angulaire  de  notre  construc- 
tion administrative.  Elle  est  liée  à  l'ensemble  des 
conceptions  et  du  système  d'idées  qui  président  à  notre 
droit  public  contemporain.  Elle  en  est  inséparable. 

Cette  observation  n'atténue  nullement,  au  reste, 
l'importance  de  l'emprise  du  juge  sur  l'Administra- 
tion. Nous  avons  remarqué  combien  le  Conseil  d'Etat 
saisissait  avec  empressement  toute  occasion  de  glisser 
son  arbitrage  entre  les  Administrations  publiques  et 
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leurs  entrepreneurs  ou  concessionnaires,  en  interpré- 
tant les  marchés  dont  les  clauses  sont  incomplètes 
ou  douteuses. 

De  même,  le  Conseil  d'Etat  déclare  oMi 
gatoires  tous  les  recours  de  l'Administration,  qui  sont 
prévus  par  les  lois.  Rappelons,  en  particulier,  que 
l'Administration  est  tenue  de  s'adresser  au  juge,  pour 
obtenir  la  réparation  des  dommages  causés  aux  ouvra- 
ges publics,  car  ici,  il  y  a  un  juge  compétent,  celui 
qui  statue  sur  les  contraventions  de  grande  voirie  :  le 
Conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Etat,  19  juin  1914,  Le 
Vavasseur). 

Une  Administration  publique  ne  peut  user  de  la 
voie  d'autorité,  mais  doit  recourir  au  juge  pour  obtenir 
le  remboursement  des  avances  qu'elle  a  consenties  en 
matière  d'assistance  (Cons.  d'Etat,  14  mai  1915,  com- 
mune de  Langeac),  car  les  actions  récursoires  sont 
prévues  par  les  textes  de  loi  relatifs  à  l'assistance 
médicale  gratuite  et  à  l'assistance  aux  vieillards. 

Le  Conseil  d'Etat  fait  respecter  la  chose  jugée  par 
l'Administration.  On  connaît  la  pratique  jurispruden- 
tielle  du  renvoi  pour  faire  ce  que  de  droit.  Le  Conseil 
d'Etat  tend  à  obliger  aussi  indirectement  les  Adminis- 
trations publiques  à  respecter  les  décisions  juridic- 
tionnelles, en  leur  rappelant  la  gravité  qu'il  y  a 
à  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée.  C'est 
ainsi  que  le  Conseil  de  préfecture  du  Calvados  ayant, 
par  arrêté  du  13  novembre  1909  (confirmé  le  3  mai 
1911  par  le  Conseil  d'Etat),  condamné  la  commune 
de  Saint-Pierre-de-Cormeilles  (Eure)  à  rembourser  au 
département  du  Calvados  les  dépenses  effectuées  par 
ce  dernier  pour  l'hospitalisation  d'un  incurable,  le 
préfet  de  l'Eure  se  refusa  à  effectuer  ce  rembourse- 


ment  au  département  du  Calvados.  Ce'  dernier  ayant 
intenté  au  Conseil  d'Etat  un  recours  en  annulation 
contre  la  décision  du  préfet  de  l'Eure,  la  haute  juri- 
diction administrative  déclara  :  «  Considérant  que  cet 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  qu'en  refusant  d'en  assurer  l'exécution, 
le  préfet  de  l'Eure  a  méconnu  ladite  autorité;  ...que, 
par  suite,  le  département  requérant  est  fondé  à  de- 
mander l'annulation  de  la  décision  attaquée.  » 

Voilà  certes  un  ensemble  de  tendances  très  intéres- 
santes. Mais  ce  qu'il  serait  très  imprudent  d'affirmer 
c'est  que  cette  orientation  doive  aboutir,  dans  un 
avenir  prochain,  à  la  réalisation  d'une  Administration 
judiciaire.  Ce  que  nous  savons  de  notre  système  admi- 
nistratif contemporain  nous  permet  de  penser,  au 
contraire,  que  la  décision  exécutoire  régnera  encore 
longtemps  dans  notre  Droit  public. 

,  Vu  : 

Le  Président  de  la  Thèse, 
M.  Kauriou. 

Vu  : 
Le  Doyen,- 

M.  Hauriou. 
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J.  Cavalier. 
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